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8. — Ordre du jour (p. 518). 


PRESIDENCE DE M. ANDRE LE TROQUER 
La séance est ouverte à quinze heures. 


PROCEC-VERBAL 


M. le président. Le proci=-verbal de la deuxième séance du 
jeudi 2 novembre a été afiiché et distribué. 

n'y a pas d'observation 

Le procès-verbal est adapté. 


EXCUSE ET CONGE 


M. le président. M. Fouques-Dupare s'excuse de me pouvoir 
assister aux séances de ce jour et demande un congé. 

Le bureau est d'avis d'accorder ce congé. 

Conformément à l'article 42 du règlement, je soumets cet 
avis à l'Assemblée. 

n’y a pas d'opposition 

Le congé est accordé. 


DEMANDES D'INTERPELLATION 


M. le président. J'ai recu les demandes d'interpellation sui- 
vantes : 

De M. de Chevigné, sur les mesures que le Gouvernement 
entend prendre pour ramener en Afrique du Nord un état de 
sécurité, condition préalable et nécessaire à toute politique de 
progrès ; 

De M. de Villeneuve, sur les conditions dans lesquelles nos 
nationaux du Tonkin et des comptoirs français des Indes ont 
été livrés à la discrétion des puissances étrangères sans qu u- 
cune assurance ait été prise pour la conservation de leurs }er- 
sonnes et de leurs biens ; 

De M. Pierre Montel, sur ja question de savoir comment le 
Gouvernement peut, à la fois, exiger la fidélité et le courage 
des troupes francaises chargées du maintien de l’ordre en A\fr:- 
que du Nord et décider, dans le même temps, de ne prendre 
aucune sanction À l'égard des « fellagha » auteurs des à! 
qui ensanglantent ces territoires; 

De M. Frédéric-Dupont, sur les mesures que le Gouvernement 
comple prendre en faveur des rentiers viagers qui, eux au, 
ont droit à des mesures de justice, notamment en faveur es 
renliers viagers de Ja Caisse antonome d'amortissement, 
qu'ici complètement oubliés et des porteurs de rentes viagerts 
sur l'Etat dont le taux de revalorisation est très iférieur à 
celui des rentes viagères privées; 

La date des débats sera fixée uhérieuremen!. 
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PROPOSITIONS DE LA CONFERENCE DES PRESIDENTS 


M. le président. La conférence des présidents propose À 
l'Assemblée : 

{» D'aménager comme suit l’ordre du jour de la semaine 
en COUTS : 

Cet après-midi, aussitôt après les questions orales et avant 
la reprise du débat budgétaire : 

Discussion du projet d'avances aux caisses d'allocation vieil- 
lesse agricole. 1 

Ce soir, suite de la discussion du budget de l'agriculture, ce 
débat devant être poursuivi jusqu’à son terme. 

Lundi 29 novembre, après-midi et soir, et mardi 30 novem- 
bre, matin, après-midi et soir: suite de la discussion en 
deuxième lecture du projet de revision constitutionnelle, ce 
débat devant être poursuivi jusqu’à son terme. 

Mercredi 1% décembre, après-midi: débat restre nt sur la 
deuxième lecture de la proposition de loi relative à la publicité 
des débats judiciaires, et suite du budget. 

Mercredi 1% décembre, soir, et jeudi 2 décembre, après-midi 
et soir: suite du budget; 

2 De fixer comine suit l’ordre du jour du 3 au 10 décembre: 

Vendredi 3 décembre, après-midi et soir: discussion des inter- 
ellations de MM. Legendre, Guérard, Loustaunau-Lacau, Val- 
on, d’Astier et Dronne sur la divulgation des secrets de la 
défense nationale, ce débat étant organisé et devant être pour- 
suivi jusqu’à son terme. 

Samedi 4 décembre, matin et après-midi: suite du budget, 
étant entendu que le budget qui sera en cours de discussion 
sera poursuivi jusqu'à son terme. 

Lundi 6 décembre, matin, après-midi et soir: suite du budget, 

Mardi 7 décembre, matin: suite du budget, étant précisé 
qu'en début de séance seront discutés les projets relatifs: 

Aux crédits supplémentaires des Assemblées pour l'exer- 
cice 1954; 

Aux budgets de ces Assemblées pour l'exercice 1953 

Et à l'apurement de leurs comptes pour l'exercice 1952. 

Mercredi 8 décembre, soir, et jeudi 9 décemdlne, après-midi 
et soir: suite du Ludget. 

Vendredi 14 décembre, après-midi: discussion des interpella- 
tions de MM. Bidault, Grousseaud, de Saivre, René Mayer, Halle- 
guen, Quilici, Dronne, de Chevigné et Pierre Montel sur la 
situation en Afrique du Nord, ce débat devant être organisé. 

La conférence des présidents propose, en outre, l'ordre ne 
varictur suivant pour la discussion des fascicules budgétaires: 

Santé 

Travaux publics (services) ; 

Travaux ee (marine marchande); 

Affaires étrangères (services). 

Affaires étrangères (Sarre), 

Education nationale; 

France d'outre-mer ; 

Padiodiffusion ; 

Etats associés. 

Personne ne demande la parole ?… 

é Je mets aux voix les propositions de la conférence des prési- 
ents. 

(Ces propositions, mises aux voir, sont adoptées.) 

M. le président. La conférence prévue par l'article 3 du règle- 
ment se réunira le mercredi 1% décembre, à dix heures trente, 
PE l'organisation du débat sur les interpellations relatives à 

divulgation de secrets concernant la défense nationale. 


REPONSES DES MINISTRES A DES QUESTIONS ORALES 


M. le président. L'ordre du jour appelle les réponses des 
ministres à des questions orales. 


REPORT DE QUESTIONS 


M. le président, Mme Lempereur avait posé une question à 
M. Je secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé des 
relations avec les Assemblées et de la fonction publique; mais 
M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé des 
relations avec les Assemblées et de la fonction publique n'a 
fait connaître qu’en accord avec l'auteur de la question il ex 
demandait le report à la séance de vendredi prochain. 

Il en est ainsi décidé. 

M. de Léotard avait posé une question à M. le président du 
conseil, ministre des affaires étrangères; mais, M. le président 


du conseil m'ayant fait connaître qu'il ne pouvait assister à 
la présente séance, cette question est reportée d'office, confor- 
mément au quatrième alinéa de l'article 96 du règlement, à 
l'ordre du jour de la séance de vendredi prochain. 


M. Pierre de Léotard. J'en prends acte, de visu, monsieur le 
président. 


MAPCUÉË DES ŒUFS DE COXSERVE 


M. le président. M. Paquet expose à M. le secrétaire d'Elat aux 
finances et aux affaires économiques qu'à la suite de la libérae 
tion des échanges, les cours des œufs se sont etlondrés. Cette 
libération étant intervenue sans que les conserveurs en fussent 
avertis, ceux-ci subissent des pertes considérables ailant jus- 
dr 10 francs l'œuf. Les producteurs craignent qu'il n'y ait, 
de ce fait, plus de régulation du marché par le jeu des reports 
d'excédents et qu'à l'avenir les prix pratiqués en période de 
sôient extrêmement faibles, I Jui demande quelles sont 
es mesures qu'il entend prendre pour pallier cet état de choses, 

La parole est à M. le secrétaire d'État aux finances et aux 
affaires économiques. 

M. Gilbert-Jules, secrétaire d'Etat aux [finances et aux affarres 
économiques. Mesdames, messieurs, c'est dans le cadre des déci- 
sions intervenues à l'Organisation européenne de coopération 
économique que le Gouvernement s'est Vu dans l'obligation de 
revenir sur la mesure de supension de la libération des échans 
ges du 19 février 1952. 

La libération n'avait été suspendue, en effet, qu'à titre tempo- 
raire et pour des raisons exclusivement financitres, En contres 
partie, l'assurance du relèvement des droits de douane au taux 
plein avait été donnée aux producteurs métropolitains dès le 
printemps 1953, Cet engagement a été tenu par décret du 30 sep 
tembre 1953 portant de 10 à 20 p. 100 le taux des droits de 
douane d'importation applicables aux œufs en coquilles, 

Celle mesure aurait Suffi à sauvegarder les intérêts de la 
production française si certains conservateurs accidentels, 
devant les bénéfices réalisés pendant l'hiver 1952-1953, n'avaient 
pas cru devoir augmentez considérablement le volume des 
œufs conservés, 

D'autre part, la température clémente de l'hiver à avancé 
cons'dérablement la période de ponte des poulies, L en est 
résulté un apport très ‘important d'œufs sur le marché et, par 
répercussion, une baisse dans les cours, Les cours moyens de 
gros pratiqués aux Halles centrales de Paris pour les œufs de 
qualité au cours de l'hiver 1953-1954 n'ont pas été anormale- 
inent bas par comparaison avec les cours pratiqués pendant 
les dernières années. 

Pour évitec le 1eport d'excédents d'œufs de conserve, cere 
taines mesures ont déjà élé ou sont en cours de réalisation. 

Elles consistent en facilités données aux exportateurs d'œufs 
de conserve, par le jeu le compensations, avec des importations 
de produits exotiques nécessaires à la consommation française, 

Enfi=, pour protéger l'avicullure française, en application du 
décret n° 54-428 du 17 avril 1954, un arrêté de mème date a 
soumis l'importation des œufs en coquilles à une taxe spéciale 
tempcraire de compensation de 10 p. 100 en sus du droit de 
douane normal de 20 p. 100. 

Depuis cette date, le prix des aufs a été en constante augmen- 
talion. Le cours moyen aux Halles centrales de Paris des œufs 
e Picardie Normandie » a été de 25 francs l'œuf pour la pres 
mière quinzaine de novembre. 

La mise en vigueur des dispositions du décret n° 54-1133 
du 16 novembre 1954, qui ramène de 10 à 7 p. 100 le taux de 
la taxe spéciale temporaire de compensation, n'aura que peu 
d'influence sur le prix des œufs, ces derniers, malgré la Hbé- 
ration des échanges, élant toujours protégés par un droit de 
douane de 20 p. 110 et une taxe spéciale de 7 p. 100, ce qui 
représente au total une somme de 4,50 à 5 francs par œulf 
importé, 


RECOURS ÉVENTUEL AUX ARMES ATOMIQUES 


M. le président, M. Edouard Bonnefous demande à M, le pré- 
sident du conseil, ministre des affaires étrangères, si le Goue 
vernement français, en se référant au principe de la coopéra- 
tion atlantique, a rappelé que tout recours éventuel aux armes 
atomiques devait résulter d'une décision commune des alliés 
(2° appel). 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux affaires étrangères, 
suppléant M. le président du conseil, ministre des affaires 
Ctrangères, 

M. Roland de Moustier, secréluire d'Etat aux affaires étrane 
aères. La politique de défense des nations atlantiques est défi- 
nie par le Conseil atlantique, sur la base des études faites par 
le groupe permanent au sein duquel Ja France siège aux côtés 
des Ftats-Unis et de la Grande-Brelagne, Les organismes milk 
taires de l'Alliance atlantique procédent actuellement à des 
études approfondies sur les probièmes de la stratégie, en vue 
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de metlre les alliés des Etats-Unis en mesure de se prononcer 
sur l'adaplation de la stratégie aux techniques de guerre Jes 
plus modernes. 

Le Gouvernement français a, en son temps, fait savoir à nos 
alliés qu'il partageait l'opinion exprimée par le ministre des 
affaires étrangères du Canada au sujet de la nécessité de pren- 
dre en commun toute décision relative à une matière aussi 
que éventuel de l'arme atomique. Cette posi- 
ion demeurera la sienne, Les personnalités responsables des 
Etats-Unis ont, d’ailleurs, affirmé qu'elles n’envisageaient pas 
de cas dans lesquels l'emploi des armes atomiques ne 
devrait pas faire l’objet de consultations préalables entre les 
puissances du Pacte atlantique. 

En ce qui concerne plus particulièrement les bases améri- 
caines installées en France et au Maroc, le Gouvernement 
français a reçu du Gouvernement arméricain l'assurance que 
l'emploi de ces bases en cas de crise résulterait d’ume déci- 
sion commune des deux gouvernements, Cette assurance est 
identique à celle qui a été fournie au Gouvernement britan- 
nique. 

M. ie président. La parole est à M. Bonnefous. 


M. Edouard Bonnefous. Je remercie le Gouvernement de sa 
déclaration, car beaucoup d'entre nous pensent qu’il est plus 
essentiel encore pour la France que pour tout autre pays d’obte- 
unir sur ce point des garanties. 

Notre pays a, en effet, un redoutable privilège en raison de 
sa position g‘ographique, celui d’être dans une des régions les 
plus exposées du monde. Or, des bases américaines sont ins- 
tallées, non seulement sur notre propre territoire, mais au 
Maroc, En revanche, nous ne disposons pas d'armes atomiques, 
ni d’une industrie susceptible d'en fabriquer. Il pourrait donc 
y avoir des représailles à subir, d'autant plus meurtrières que 
notre défense passive est complètement inexistante et que la 
décentralisation industrielle n'a jamais été entreprise. La popu- 
lation de notre capitale et de nos grandes villes serait placée, 
en cas de conflit, dans une situation tragique. 

Or, lors de la dernière campagne électorale américaine, nous 
avons appris, avec une angoisse rétrospective, que, sans Ja 
sagesse du président Eisenhower, l'Extrème-Orient aurait très 
bien pu être le thtâire d'un nouveau conflit, il y a quelques 
mois. Peut-on sérieusement croire que ce dernier aurait été 
limité ? L'emploi des armes atomiques et, plus encore, thermo- 
nucléaires, aurait placé le monde devant une menace d'anéan- 
üssement, 

Einstein a lancé un cri d'alarme que nous devons entendre : 
« Notre monde est menacé par une crise dont “ed sem- 
ble échapper à ceux qui ont le pouvoir de prendre de grandes 
décisions pour le bien et pour le mal. La puissance déchainée 
de l'atome a tout changé et nous glissons vers une catastro- 
phe sans précédent, » 

Méditons cette prophétie de l’un des hommes qui, pour avoir 
fait faire dans ce domaine un bond prodigieux à la science, 
uous place devant nos responsabilités. 

La réponse de M. le ministre des affaires étrangères est 
d'autant plus opportune à un moment où l'ère thermo-nuclé- 
aire dans Inquelle nous venons d'entrer, bien plus encore que 
l'ère atomique, oblige nos gouvernements à tout faire pour 
que recule cette menace d'anéantissement. 

Les organismes du pacte de l'Atlantique anxquels M. Je 
secrétaire d'Etat à fait allusion, qui ont déjà assuré à Ja com- 
munauté occidentale une sécurité qui Jui faisait défaut, doivent 
done, également, nous garantir contre des décisions unilaté- 
rales, Associés aux responsabilités, nous devons l'être à toutes 
les initiatives, et les décisions doivent être collectives. 

Une organisation plus poussée de la défense occidentale. 
un réel contrôle international de l'énergie atomique et thermo- 
nucléaire s'imposent impéricusement à un moment où la capa- 
cité de destruction de l'homme a été terriblement accrue. 
J'énormité même du désastre devrait, souhaitons-le, faciliter 
un accord entre l'Est et l'Ouest, seule chance de consolider Ja 
paix. 


ACTIVITÉ DES FELLAGHA 


M, le président, M. Henri Lacaze demande à M. le ministre 
des affaires marocaines et tunisiennes combien de personnes 
ont élé victimes sur le terriloire tunisien, de l'activité des 
fellagha, entre le 1° mai et le 1° août 1954, d'une part, et, 
d'autre part, dans la période qui va du 1% août au {°° novem- 
bre 1954 (2° appel). 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat À la présidence du 
conseil, suppléant M. le ministre des affaires marocaines et 
tunisiennes. 

M. René Billères, secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. 
Je prie l'Assemblée de bien vouloir exeuser l'absence de M. le 


ministre des affaires marocaines et tunisiennes, retenu par les 
obligations de sa charge, et je demande à M. Lacaze de me 
permettre de répondre à sa question. 

Du début de mai à la fin de juillet, l’activité des fellagha 11 
uère cessé de se développer en Tunisie. Pendant cette périoie, 
e nombre des victimes civiles des fellagha s’est élevé à 32 tués 

et 25 blessés. Quant aux pertes enregistrées par les forces de 
l'ordre au cours des divers accrochages, eiles ont été de 10 tnés 
et 35 blessés. Dans le même temps, l’on a assisté dans les villes 
à une violente campagne d'attentats individuels qui ont causé 
la mort de 28 personnes dont 19 pour le seul mois de juillet. 

Après le 31 juillet, le terrorisme urbain a connu une régres. 
sion sensible, Bu 1% août au 1% novembre, les attentats ind. 
viduels ont causé la mort de 10 personnes, Les victimes des 
fellagha ont été également moins nombreuses, soit, pour la 
même période, 10 tués et 6 blessés. 

En revanche, par suite de l’intensification des opérations mili- 
faires engagées contre les hors-la-loi, les pertes des forces de 
l'ordre ont été plus lourdes: 24 tués et 57 blessés, D'autre 
part, les pertes infligées aux fellagha se sont élevées à 147 tucs 
et 51 prisonniers. 

M. le président. La parole est à M. Lacaze. 

M. Henri Lacaze. Je tiens d’abord à vous remercier, monsieur 
le secrétaire d'Etat d'avoir bien voulu me fournir ces préci- 
sions au nom de M. le ministre des affaires marocaines et tuni- 
siennes. 

Vous comprendrez aisément que les chiffres que vous me 
donnez aujourd'hui pourraient m'amener à exprimer un cer- 
tain nombre de réflexions, 

Mais je m'en voudrais, dans les circonstances actuelles et 
en raison des négociations en cours, d'épiloguer ou d'élexer 
quelque commentaire que ce soit sur ces chiffres. Peut-être, 
p'us tard, les reprendrons-nous. 

Je voudrais simplement émettre le vœu que l'effort tenté par 
le Gouvernement soit couronné de succès, que l'appel qu'A a 
lancé soit enfin entendu et que nous ne voyions plus, dans 
les jours qui viennent, se renouveler des incidents comme 
ceux qui nous ont été rapportés par la presse de ce matin. Ce 
serait infiniment regrettable. 

Nous souhaitons tous que la paix revienne dans ce pays. Flle 
ne peut revenir que daus la concorde rétablie dans l'union de 
tous. 


COLLÈGE TECHNIQUE ÉLISA LEMONNIER 


M. le président. Mlle Marzin demande à M. le ministre de 
l'éducation nationale quelles sont ses intentions pour que Île 
collège technique Elisa Lemonnier, à Paris, dispose de locaux 
suffisants, sains et répondant aux conditions de sécurité exigres 
par les services des sapeurs-pompiers. 

La parole est à M. le secrétaire d’Etat à l'enseignement teh- 
nique, à la jeunesse et aux sports, suppléant M. le ministre le 
l'éducation nationaie, 

M. Joseph Lanet, secrétaire d'Etat à l'enseignement technique, 
à la jeunesse et aux sports. Le collège technique Elisa Lemon- 
nier étant un établissement municipal, il appartient à Ja vile 
de Paris de prendre l'initiative de sa reconstruction, 

La ville de Paris envisage d’ailleurs présentement le transfrt 
de cet établissement dont l'emplacement futur n’a pas encor 
été déterminé. 

M. le président. La parole est à Mile Marzin. 

Mile Madeleine Marzin. Je prends acte de la réponse de M. le 
secrétaire d'Etat. 

Je lui demande cependant d'insister très vivement pour que 
cet établissement puisse fonctionner, même dans les locaux 
dont il dispose actuellement, dans des conditions qui garan!is- 
sent la sécurité des élèves et des professeurs. 


CENTRE D'APPRENTISSAGE FÉMININ DE LA MÉTALLURGIE 


M. le président. Mlle Marzin expose à M. le ministre de l'ciu- 
cation nationale qu'à la rentrée des classes 1953, le centre d'ap- 
prentissage féminin de la métallurgie, lors de son transfe:t, 
tue Ligner, à Paris (20°), s’est trouvé dans la situation sui- 
vante: locaux non aménagés; installation électrique incomp'cte 
ne permetiant pas le fonctionnement des ateliers; pas de cai- 
tine; pas de chauffage des locaux (température générale: °° ; 
pas de crédits EE installer le centre-machines et outillage 
pour cinquante élèves, alors que le centre en compte deux cet 
soixante-quinze; budget très insuffisant de l'établissement. 
Comme personnel: une surveillante, un professeur d'éducation 
physique, une femme de ménage pour quatre étages de bäti- 
ments; pas d'infirmière, pas de concierge, deux serveuses pour 
servir trois cents repas fournis par la caisse des écoles du 2”. 
Elle Jui demande si son intention est de laisser ce centre dans 
cette situation, ou d'y remédier au plus vite, quand, et je 
quele façon ? 
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La parole est à M. le secrétaire d'Etat à l'enseignement techni- 

ue, à la jeunesse et aux sports, suppléant M. le ministre de 
l'éducation nationale. 

M. le secrétaire d'Etat à l’enseignement technique, à la jeux 
nesse et aux sports. Le centre d'apprentissage féminin de Ja 
métallurgie était installé en 193 dans l'arsenal de Puteaux. 

L'autorité militaire ayant exigé de récupérer ses locaux, le 
centre a dû être transféré rapidement à Paris, rue Ligner, dans 
un immeuble dont l'installation n'était pas terminée lors de la 
rentrée d'octobre 1953. 

il en est résulté quelques inconvénients, d'ailleurs rapidement 
supprimés, 

Aujourd’hui, le chauffage central et la cantine fonctionnent. 
Bien que le nombre des élèves ait été porté à 300, l'outillage 
est suffisant. 

Pour ces travaux et installations d'urgence il a été ouvert les 
crédits suivants: 11.064.000 francs, par arrêté du 2 décembre 
4953, pour les premiers aménagements et 2.425.000 francs, par 
arrété du 14 décembre 1953, pour le chauffage central. 

Par ailleurs, une proposition d'engagement de programme de 
48.929.000 francs pour l'aménagement définitif des locaux est 
actuellement soumise au visa de M, le contrôleur des dépenses 
engagées. 

Le montant total des crédits mis à la disposition du centre 
d'apprentissage féminin de la métallurgie est done de 62.018.941 
francs, non compris le prix de l'acquisition immobilière, qui fut 
faiic en juillet 1953. 

En ce qui concerne le personnel, voici quels sont les effectifs : 
un directeur, six professeurs d'enseignement général, quinze 
professeurs d'enseignement professionnel, une surveillante 
générale, une surveillante, un économe, une adjointe des ser- 
vices économiques, un chef de cuisine, un adjoint de 2° caté- 
gorie, un concierge et trois agents de service non spécialisés, 
fn outre, un professeur d'éducation physique et une assistante 
médico-sociale sont affectés, pour partie, à cet établissement. 

M. ls président. La parole est à Mlle Marzin. 


Mile Madeleine Marzin. La question a été posée il v a plus 
d'un an, quand le centre intéressé venait d’être installé en très 
peu de temps, peut-être avec un peu de précipilation, dans les 
locaux de la rue Ligner. Il est vrai qu'à l'époque il était impos- 
sible de ne pas procéder de cette façon; sinon, le centre venant 
de Puteaux risquait de se voir privé de tous locaux. 

H n'en reste pas moins vrai que des mesures auraient dù 
être prises pour améliorer d'urgence l'état des locaux avant 
l'installation des jeunes fliles, de manière que celles-ci puissent 
ag l'hiver 1953-1954 sans avoir froid et sans avoir faim. Or, 
es 275 élèves ont eu froid et faim au cours de l'hiver 1954 
parce que les mesures indispensables d'aménagment et d'affec- 
tation de personnel n'avaient pas été prises. 

D'autre part, des mesures concernant le personnel auraient 
dù intervenir bien plus tôt puisque ce personnel était Je même 
qu'en 1948, époque où l'effectif des élèves était bien inférieur 
à ce qu'il était devenu au moment de ce transfert. 

Nous enregistrons la réponse de M. le secrétaire d'Etat, mais 
nous insistons auprès de lui pour qu'il intervienne afin d'obtenir 
que le centre de la confection, qui a été installé dans les locaux 
du centre de la métallurgie, puisse disposer, pour la rentrée 
d'octobre 1955, de locaux qui lui soient propres. 

On ne peut installer ainsi deux centres d'apprentissage diffé- 
rents dans les mêmes locaux, alors que ceux de la rue Ligner 
seraient juste suffisants pour le centre de la métallurgie si 
celui-ci était développé à la mesure des besoins, ainsi qu'il est 

C'est, en eflet, le seul centre féminin d'apprentissage de la 
Métallurgie dont nous disposons pour toute la France et il a 
refusé l'admission d'une centaine d'élèves. S'il était aménagé, 
il est évident qu'un plus grand nombre de jeunes filles pour- 
Talent y trouver place. Cela suppose toutefois le relogement du 
centre d'apprentissage de la confection dans ses locaux propres, 
ce qui est absolument indispensable au développement des deux 
établissements. 

C'est en ce sens que nous demandons à M. le secrétaire d'Elat 
d'intervenir dès qu'il le pourra. 


ESSAIS DE PLUIE ARTIFICIELLE 


M. le président. M. Rey demande à M. le ministre de l'indus- 
lrie et du commerce : 1° s’il est exact qu'Electricité de France 
groupe production) a signé un contrat l'engageant à payer 
6 millions de francs à une société privée américaine pour 
entreprendre en France des rssais de pluie artificielle sur un 
objectif limité; 2e si Electricité de France a consulté, avant la 
Signature du contrat, les savants internationaux spécialistes de 
1 météorologie appliquée et pris connaissance des rapports 
officiels américains selon lesquels les résultats obtenus par la 
socitlé en question sont pour le moins discutables; 3° quel 
est le savant dont l'auivrité serait appuyée sur une large culture 


scientifique et sur une spécialisation poussée qui aurait con- 
seillé une pareille initiative de Ja part d'un organisme national 
français; 4° les raisons pour lesquelles l'un des organismes 
suivan!s: association d'étude des moyens de lulte contre les 
fléaux atmosphériques, établissement de recherches météoro- 
logiques, centre national de la recherche scientifique, servire 
des études et recherches d’Electrieité de France, n'a pas béné- 
ticié des avantages si libéralement accordés à la société améri- 
cane, purement commerciale, et dont la réputation scientifique 
est indiscutablement inférieure à celle de ces organismes fran- 
çais. 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat au commerce, 

M. Philippe Monin, secrétaire d'Elat au commerce, Le régime 
des pluies a une telle incidence sur l'exploitation d'Electricité 
de France que celle-ci suit depuis plusieurs années avec bean- 
coup d'intérêt tout ce qui se fait en France et à l'étranger ea 
matière de pluie artificielle. 

Electricité de France a procédé elle-même À quelques expé- 
riences en liaison avec le comité national de la recherche scien- 
tifique et un de ses représentants a participé à un colaque 
entre expérimentateurs français et étrangers, réunis par cet 
organisme 

Elle garde le contact avec tout ce qui est fait en matière ‘le 
recherches de base sur la pluie artificielle et qui doit, à long 
terme, éclaircir les possibilités dans ce domaine, 

Mais, les applicalions devancant souvent les recherches ce 
base, une autre solution consiste à prendre le problème moins 
en physicien qu'en météorologiste ei à essayer de faire pleuvoir 
par insémination de noyaux d'iodure d'argent. 

Des expériences à petites échelles ont été faites en France, 
Mais un organisme aiméricain a fait des essais météorologiques 
à grande échelle tant aux Etats-Unis qu'en Espagne, et il aceu- 
mu'e déjà i'expérience de 200.000 heures d'insémination de 
nuages. 

Si des rapports américains indiquent que les résullats obte- 
nus sont discutables, d'autres données sont dans nn sens posi- 
tif, En Espagne, des résultats paraissent avoir été déjà acquis, 
bien que l'expérience ait encore une durée insuffisante pour 
que l'on puisse se départir du doute seientitique. 

Les dépenses en cause n'étant que de l'ordre du centième de 
l'avantage que présenterait chaque année, pour elle, un succes 
de la technique de la pluie artificielle, Etectricité de Franve 
aurait manqué son objectif de baisse des prix de revient de 
l'énergie en ne tentant pas de faire reproduire en France, d'une 
manière aussi cruciale que possible, l'essai de procédés iden« 
tiques à ceux qui ont été appliqués aux Etats-Unis et en Espagne. 

La décision a été prise sous Ja responsabilité du directeur 
des études et recherches d'Electricité de France, qui avait pris 
tous les contacts et toutes les informations nécessaires avant 
d'arriver à celte conclusion. 

Un marché a été passé, le 25 juin 19%4, par le service national 
avec la société américaine « Water Resources Levelopmeat 
Corporation » pour une campagne de deux années en vue uu 
déclenchement artificiel de précipitations sur le bassin versant 
de Tignes. Le montant des honoraires prevus est d'environ 
70 millions de frsnes. 

Ja W. R. D. C., qui est une des plus importantes sociétés 
américaines spécialisées dans le déclenchement artificiel des 
luies, est dirigée par le docteur Irving Kriek, directeur de 
‘institut américain de recherches aéorolog'ques. Elle doit fon- 
der une filiale française qui eèst en voie de constitution, 

M, le président. La parole est à M. Rey. 

M. Anäré Rey. Monsieur le ministre, je tiens à vous remercier 
de la réponse que vous avez bien voulu me donner, mais j8 
suis au regret de vous dire que je ne suis pas d'accord aves 
vous sur ses termes. 

En effet, le groupe d'études et de recherches d'Electricité de 
France pussède d'excellents techniciens qui savent pouvoir 
compter sur le concours de spé: ialistes physiciens et 
lagistes français. Des expériences ont été tentées dans là région 
de la Truvère et en Touraine; elles prouvent le désir qu'a re 
groupe d'aborder le problème d'une manière vraiment scient- 
fique. 

1! est toutefois étonnant, monsieur le ministre, que d'impor- 
tants crédits, qui se montent à 70 millions de francs ainsi que 
vous l'avez dérlare vous-même, aient été attribués pour la réali- 
sation d'une opération qu semble — je mesure mes lermes — 
b'sée uniquement sur la spéculation et non sur la science, 

Ces 70 millions versés sont, d'après des techniciens francais, 
perdus d'avance parce que, en météorologie expérimentale, 
c'est-à-dire en matière de modification artificielle des nuages, 
vn en est au slade des ensemencements expérimentaux el non 
opérationnels, 

Avant tout, il importe de s'assurer de l'efficacité des novanx 
émis par les générateurs; cela nécessite un contrôle qui ne 
peut-être eflectné que dans les laboratoires el surtout par des 
vhysiciens qualifiés, 
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L'opération de Tignes est conduite dans des conditions qui 
enlèvent à l'opération tout intérêt scientifique, On utilise des 
énérateurs très chauds à base de coke imprégné; or, d'après 
es résullats des travaux récents des congres  * Genève et de 
Clermont-Ferrand de 1954, et d’autres travaux qui font autorité, 
tels ceux de Smith et Hefferman, on peut affirmer que ces 
générateurs à base de coke imprégné produisent des noyaux 
pratiquement inefficaces lorsqu'ils parviennent dans les nuages. 

Ainsi, monsieur le ministre, malgré les avertissements de 
spécialistes internationaux, on a préféré entreprendre un essai 
d'exploitation, faisant confiance à celui qui promettait des 
résullats pratiques immédiats, et on n’a attribué aucun crédit 
aux recherches scientifiques, faites en laboratoire et sur le 
terrain, jugées primordiales par les spécialistes de tous les 
pays, sur les conditions d'émission de noyaux efficaces, sur le 
mécanisme d'action sur les nuages et sur le contrôle des tra- 
jectoires et de l'efficacité de noyaux dans l'atmosphère. 

Les organismes français, que ce soient ceux de l'éducation 
palionale, de l'Association d'études cu de la météoroiogie 
nationale, n’ont pas pu 2horder les expériences et l'étude de 
ces problèmes avec Les disponibilités qui n'atteignent même 
pas 10 p. 100 des sommes qui ont été attribuées à cette société 

méricaine. 

C'est la cause de notre surprise, de notre étonnement, pour 
ne pas dire davantage, 

En conclusion, nous relevons qu'aucun savant vraiment digne 
#e ce nom n'a été consulté et qu'au groupe production, études 
et recherches d'Electricité de France on a négiigé les études 
scientifiques sur l'efficacité des noyaux d'iodure d'argent, On 
n'a pas cherché à savoir si la société américaine pompeusement 
dénommée Water Resources Development Corporation, possédait 
un physicien compétent capable de contrôler les expériences. 

Tous les spécialistes de ja question affirment aujourd'hui 
qu'aucun résultat n'a été obtenu par cette société, contraire- 
ment à ce que vous avez déclaré dans votre réponse à ma ques- 
tion orale. Tous les physiciens, tous les spécialistes de Ja ques- 
tion affirment qu'on ne peut accorder aucun crédit à ces Ua- 
Vaux qui ne peuvent impressionner que les profanes, 

C'est ainsi que les travaux commencés en Espagne et, en 
Jialie, dans la région d’Asti ont été abandonnés. 

Les congrès récents, à Genève et à Clermont-Ferrand, ont 
élabli que ces travaux ne pouvaient pas donner de résullats 
scientifiques: 

La vérité, c'est qu'il fallait à tout prix que cette société amé- 
ricaine enlève un contrat avec un organisme officiel français 

our servir de caution à une vaste entreprise commerciale en 
rance et dans les pays étrangers. 

Ce qui est étonnant, ç'est qu’en France on ignore qu'il y a 
des groupements capables d'organiser de pareilles expériences. 
H existe une « Association des moyens de lutte contre Jes 
fléaux atmosphériques », avee une équipe d'universitaires de 
Clermont-Ferrand, à la tête de Jaquelle se trouve le directeur 
de l'observatoire du Puy-de-Dôme, M. Déssens, qui a expéri- 
menté depuis trois ans dans tout le Sud-Ouest, avec 70 géné- 
rateurs au sol, une série de travaux subventionnés par les 
conseils généraux de vingt et un départements. Cet organ'sme 
a obtenu d'excellents résultats et à ce point intéressé l'étranger 
qu'il a été consullé et invité à organiser des expériences 
au Congo belge, en Espagne, en Italie et en Egypte. 

Mais, en France, on semble ignorer les travaux de nos 
gavants, alors qu'on fait appel aux « rainmakers » américains, 
c'est-à-dire aux « fabricants de pluie ». 

En terminant je présenterai une sugge<tion 

Il est absolument nécessaire, car c'est très important, que le 
secrétariat d'Etat à la recherche scientifique prenne en main 
ce problème de la modification du temps qui, selon le savant 
américain Langmuir, est susceptible de devenir aussi important 
que celui de l'énergie nucléaire. 


UTILISATION DE L'ÉTANG DE BISCARROSSE 


M. le président. M. Bouvier-O'Collerean expose à M. le minis- 
tre des travaux publies, des transports et du tourisme que la 
compagnie Esso-Standard a, par pétition en date du {7 mai 
1954, demandé que lui soit accordée la concession de mines 
d'hydrocarbures liquides et gazeux, sur le terriloire de diverses 
communes du département des Landes, arrondissement de 
Mont-de-Marsan. Cette demande englobe la presque totalité de 
l'étang de Biscarrosse et de Parentis. Cet élang, dans un passé 
récent, a été intensément utilisé par la défense nationale, nos 
alliés el diverses grandes compagnies de navigation hydro- 
aérienne; il a encore cette utilisation et, en cas de conflit, il 
serait indispensable à la défense nationale. Les travaux d'in- 
frastructure., d'équipement météo et autres, réalisés et prévus, 
représentent un actif énorme, que l'on ne saurait abandonner. 
H lui demande si son département, ainsi que les ministères 
intéressés, comptent réserver les droits des compagnies de 


navigation hydroaérienne et intervenir pour que soit distrait 
l'étang susvisé de la zone de concession sollicitée. 

La parole est à M. le ministre des travaux publics, Ces trans- 
ports et du tourisme. 


M. Jacques Chaban-Delmas, ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme. Mes chers collègues, les préoccupa- 
tions exprimées par M. Bouvier-O'Cottereau dans sa question 
orale sont parfaitement légitimes. En effet, Ja mise en exploi- 
tation de certains puits, notamment au sein de l'étang de 
Biscarrosse, risquerait de créer des difficultés pour la navigation 
hydroaérienne. 

Ausei mon département a-t-il veillé à ce que, lors de l’en- 
quête préalable menée à la diligence du préfet des Landes, 
toutes réserves soient faites à ce sujet. 

D'autre part, le secrétaire général de l'aviation eivile, qui 
est en relations direetes avec la sociélé intéressée, Jui a 
demandé les mesures qu'elle comptait prendre pour concilier 
les exigences éventuelles de l'exploitation d’un puits et Jes 
exigences certaines de l'exploitation aussi bien des lignes 
aériennes utilisant l’éiang de Biscarrosse que de l'aérodrome 
de Lahitte. 

Nous sommes fondés à penser qu'une solution technique qui 
concilierait les deux impératifs est parfaitement possible, 

Enfin, je fais connaître à l’auteur de la question que la diree- 
tion des bases aériennes, représentée à Bordeaux par le direc- 
teur de l'aérodrome principal, est en contact local avec les 
ee de la compagnie intéressée. 

l'autre part, à Paris, cette direction est en liaison avec la 
direction des carburants qui, de ce fait, connaît parfaitement 
la nécessité de inaintenir en exploitation les deux bases 
aériennes. 

J'espère avoir rassuré M. Bouvier O’Cottereau. 

M. le président. La parole est à M. Bouvier O'Cottereau. 

M. Jean-Marie Bouvier O’Cottereau. L'étang de Biscarrosse et 
de Parentis sert de support à des possibilités de navigation 
hvdroaérienne ‘Tous nos alliés ont utilisé cette base pendant 
les dernières hostilités. 

société France-Hvdro y stationne six hydravions Laté- 
coère 631 hexamoteurs, dont le deuxième mis en service est 
en ce moment méme en vols d'essai. 

L'ensemble des engagements financiers de cette entreprise 
vivifiante nos territoires d'outre-mer dépasse Ja dizaine 
de milliards et le montant des investissements nationaux 
excède une centaine de milliards. 

Les sommes mises en cause sont cependant infimes compa- 
rées au développement que les lignes d'aviation pénétrant les 
territoires africains permettraient de réaliser sur le plan écono- 
mique et social. 

Les lignes hydroaériennes africaines ont encore ce caractère 
particulier de n'être pas concurrentes des lignes ferroviaires 
ou maritimes. Elles sont pénétrantes et non parallèles 

Supprimer l'unique base de départ, de réparations et 
d'exploitation de lignes hydroaériennes pacifiques transfor- 
mables en cas de conflit en bases d'opérations de défense nalio- 
nale, pour le seul souci de prospections pétroliéres, est 
inconcevable. 

La technicité aérienne de notre ministre des travaux publics 
est pour nous le sûr garant d’un arbitrage raisonnable des 
intérêts nationaux en cause, Nous lui en serons donc reconnais- 
sants, mais resterons les gardiens vigilants des intérêts de nos 
relations hydroaériennes entre la métropole et les territoires 
d'outre-mer. 


RÉDUCTION DE 0 P, 100 DU TARIF DE LA SOCIÉTÉ NATIONALE DES 
CHEMINS DE FER FRANÇAIS EN FAVEUR LES GROUPEMENTS DE JEUNESSE 


M. le président. M. Jean Cayeux demande à M. le ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme s'il 00. 
donner prochainement satisfaction à Ja proposition de résohi- 
tion adoptée sans débat par l’Assemblée nationale, et tendant 
à accorder aux groupements de jeunesse en déplacement col- 
lectif une réduction de 50 p. 100 sur le réseau de Ja Société 
nationale des chemins de fer français. Il lui rappelle les en£i- 
gements pris par M. le ministre de }’éducation nationale du pre- 
cédent gouvernement, qui avait annoncé une solution favorable 
de cette affaire avant les vacances universitaires. 

La parole est à M. le ministre des travaux publics, des rar 
ports et du tourisme, 

M. le ministre des travaux publics, des transports et du tou- 
risme, Ainsi que le sait M. Cayeux, la bonne volonté du Gouver- 
nement à l'égard des organismes de jeunesse et de plein àr 
n'est pas douteuse, et elle rejoint la sienne. . 

La difficulié principale pour l'attribution d'une réduction 
aussi importante — nécessaire, d'ailleurs, très souvent pour 
permettre les activités essentielles de ces groupements — réside 
dans le contrôle. Les facilités de transport doivent, en effet, 
être utilisées au mieux, 
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C'est pourquoi la procédure suivante à été appliquée: 
49 juillet 1954, M. le secrétaire d'Etat à l'enseignement techni- 
que et à la | mg a envoyé une cireulaire faisant savoir au 
recteur de chaque université à disposerait de crédits des- 
tinés précisément à combler la différence entre les 30 ou 
40 p. 100 de réduction actuellement accordés par la Société 
patiunale des chemins de fer francais aux voyageurs en grou- 
pes — s'agissant d'organisations de jeunesse et de plein air — 
et les 50 p, 100 demandés par l’Assemblée. 

Pour les groupes de moins de trente personnes, la subvention 
eompensatrice pourra atteindre 20 p. 100 afin de parvenir aux 
5 p. 100 demandés par M. Cayeux ct par l'Assembiée, Pour les 
groupes de plus de trente personnes, la diminution étant de 
40 p. 100, la subvention complémentaire sera de 10 p. 106. 

Le souhait de M. Cayeux me parait done largement exaucé. 
J'en suis, pour ma part, d'autant plus heureux que je crois 
me rappeler avoir figuré à ses côtés lors, soit du dépôt de la 
proposition de résolution en cause, soit d'une proposition 
connexe ; il est toujours préférable, pour nn ministre en exer- 
cice, de ne pas avoir à renier Les propositions qu'il a pu faire 
avant de siéger au banc du Gouvernement, 

J'espère que notre collègue voudra bien convenir, encore 
+ n'ait pas totalement satisfaction, qu'un effort sérieux à 
été fait. 

Pour le reste, s’il apparaissait que le système n'est pas assez 
ample — au budget de cette année, un crédit de 62 millions 
sera inscrit à cet effet — je suis tout à fait d'accord, dans l’es- 
prit qui à présidé au dépôt des diverses propositions, pour 
réexutniner la question, non seulement avec M. le ministre 
d' l'éducation nationale et M. le secrétaire d'Etat à l'ensei- 
gnement technique, à la jeunesse et aux sporls, mais égale- 
ment avez M. le éecrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
chargé de coordonner les questions de jeunesse, cette affaire 
me paraissant être particulièrement de sa compétence. 


M. le président, La parole est à M. Cayeux. 


M. Jean Gayeux. Je suis très heureux, en effet, monsieur le 
ministre, que ce soit l'un des auteurs de la prôposition de 
résolution tendant à accorder aux groupements de jeunesse en 
déplacement collectif une réduction de 50 p. 100 sur le réseau 
de la Société nationale des chemins de fer français qui siège 
aujourd’hui au banc du Gouvernement, en qualité de ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme. 

Je veux, en effet, souligner que la circulaire du 19 juillet est 
loin, comme vous l'avez dit vous-même, d'accorder les satisfac- 
escomptées. 

Tout d’abord, un crédit de cent millions avait été prévu en 
vue de l’application de la circulaire du 19 juillet. Or, si je me 
réfère au projet de budget du ministère de l'éducation natio- 
hale, je ne vois plus figurer à ce titre qu'un crédit de 62.500.009 
franes. Encore ee crédit ne vise-t-il pas les indemnités compen- 
satrices pour les mouvements de jeunesse et les activités de 
plein air, maïs les groupements spo'tifs. 

ll semble donc qu’il y ait là un poste nouveau À pourvoir en 
fonction de l’apphcation de la circulaire. 

Sur le principe même de la circulaire, nous aurons sans doute, 
lors de la reprise de la discussion de votre budget, monsieur le 
ministre, ou, plus exactement, lors de la discussion du budget 
de l'éducation nationale à reprendre la discussion. 

En effet, bien des critiques sont formulées par les mouvements 
de jeunesse eux-mêmes en ce qui coneerne la liste des béné- 
ficiaires, la composition des groupes, la durée de validité du 
billet suivant la distance parcourue, les modalités de rembour- 
sement, voire la certitude du remioursement. Si, pour partir 
à la montagne ou au bord de la mer, les jeunes devaient faire 
l'avance des frais, le remboursement n'étant qu'hypothétique, 
l'étroitesse de leur budget, bien souvent, les priverait de quel- 
ques jours au bon air. 

S'agit-il de l'incidence de la mesure sur le budget de la 
Société nationale des chemins de fer français ? Vous êtes allé 
vous-même, monsieur le ministre, au devant des objections de 
cet ordre lorsque vous avez déposé la preposilion de résolution 
à laquelle je me réfère dans ma question. Je me permets de le 
rappeler aujourd’hui à M. le ministre des travaux publics, des 
Uansports et du tourisme: 

« D'autre part, disiez-vous, avec la nouvelle facilité que je 
demande, de nombreux jeunes utiliseront les moyens de trans- 
ea de la Société nationale des chemins de fer francais ct 
e crois que le résultat, pour la Société nationale des chemins 
de fer français, se traduira par une augmentation des recettes 
el üne augmentation plus grande encore du nombre des kilo- 
metres parcourus. C'est done dans l'intérêt même de la Société 
Nationale des chemins de fer francais que je vous demande de 
séntraliser cette formule, d'aplanir les difficultés et de faire 
en sorte que les restrictions qui ont été apportées soient sup- 
Princes 

I ne peut donc résulter des dispncitions que nous deman- 
dons aucun dommage pour La S. X. C. F, elle-même, 


Peut-être demanderez-vous néanmoins une indemnité compen- 
salrice, mais elle sera bien faible, si vous vous souvenez de 
l'esprit dans lequel vous avez déposé votre proposition de 
résolution. 


CAISSE NATIONALE D'ALLOCATION VIENLESSE AGRICOLE 
Discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion dm 
projet de loi portant ouverture d'un crédit de 7 milliards au 
üitre d'un compte d'avances du Trésor (caisse nationale d'alle- 
calion vieillesse agricole) 9418-9584.) 

La parole est à M. Gabelle, rapporteur, suppléant M. Charles 
Barangé, rapporteur général de la commission des finances. 

M. Pierre Gabeile, rapporteur. Mesdames, messieurs, dans 
l'exposé des motifs de ce projet de loi, le Gouvernement note 
que la caisse nationale d'allocation vieillesse agricole éprouve 
actuellement de grandes difficultés de trésorerie qui la mettent 
dans l'impossibilité de procéder au payement des prestalions 
qui lui incombent et de régler les dettes qu'elle a contractées 
à l'égard du fonds spécial d'allocation vieillesse, Ce fonds se 
trouve également hors d'état de régler ses propres dettes et 
d'assurer la continuité de ses payements, 

Votre commission des finances, saisie du projet de loi ten- 
dant à ouvrir un crédit de 7 milliards à la caisse nationale 
d'allocation vieillesse agricole et au fonds spécial d'allocation 
vieillesse, a désiré entendre les explications du secrétaire d'Etat 
à l'agriculture sur les difficultés de trésorerie du régime 
agricole. 

Au cours de son audition, M. Raffarin a exposé que la sus- 
pension à compter du 1* octobre 1994, de la taxe de statistique, 
entrainait pour le régime des exploitants une perte de Uois 
milliards. Un crédit d'égal montant suffirait pour assurer le 
payement des retraites jusqu’à fin décembre, malgré les retards 
constatés dans les rentrées de cotisation. Le régime des exploi- 
tants demeure par ailleurs redevable de sommes importantes 
au fonds spécial. Le crédit de 4 milliards prévu au projet ne 
permettrait pas d'éteindre celte dette, LE 

Je ræppelle que le funds spécial est celui qui doit servir les 
allocations de vieillesse à ceix qui n'ont pas pu être intégrés 
dans le régime général ou rattachés à une caisse profession- 
elle. 

Le secrétaire d'Etat a souligné, en outre, les difficultés de 
trésorerie que connait la caisse centrale de secours mutuel 
agricole, qui assure également le payement des retraites et 
allocations des salariés agricoles. Le régime des assurances 
sociales agricoles, pour faire face à ces différents payements, 
devrait recevoir une avance de 1,5 milliard jusqu'à fin décembre 
et de deux milliards jusqu'en janvier. | | 

Votre rapporteur estime qu'il serait utile de tenir compte 
des difficultés de trésorerie du régime des salariés agricoies 
et que le crédit prevu par le Gouvernement pourrait sans doute 
faire l'objet d'une répartition plus adaptée aux besoins immé- 
diats. 

En conséquence, je demande au Gouvernement de mettre an 
point les mesures nécessaires pour assainir le régime social 
agricole de manière permanente et obteuir aussi une uieiieure 
rentrée des cotisations. Re 

Compte tenu de ces observations, votre commission des 
finances vous demande d'adopter le projet de loi qui vous est 
actuellement présenté. 

M. le présicent. La parole est à M. Boscary-Monsservin, rap- 
porteur pour avis de la commission de l'agriculture, 

M. Roland Boscary-Monsservin, rapporteur pour avis. Mesda- 
mes, messieurs, vous êtes saisis d’un projet de loi aux termes 
duquel le Gouvernement entend consentir une avance du Trésor 
de 7 milliards de francs au profit de la caisse nationale d'alle- 
cation vicillesse agricole, sous réserve que, sur ce crédit total 
de sept milliards, la caisse nationale d'allocation vieillesse 
agrico'e ristourne une somme de quatre milliards au fonds 
spécial. 

Comment se présente Ja situation au fond ? 

La situation au fond est Ja suivante: à Ia base, il y a la loi 
du 10 juillet 1952 qui a institué l'allocation vieillesse agricole. 

En imslätuant cette allocation vieillesse agrirole, l’'Assern- 
klée souveraine, tout au moins par intermittence, avait proposé 
que le fonds de retraite vicillesce agricole ft financé amsi: 
pour inoitié environ par les cotisations, pour moitié environ 
par le revenu d'une taxe qui fut alors instituée, la taxe de 
statistique, dont le taux à l'origine était de 0.40 p. 1.000, 

Ulérieurement, en mars 19351, l'Assemblée envisagea de 
majorer Un cerlain nombre de pensions et de retraites, dont 
en particuliwr la retraite servie aux vieux travailleurs salariés, 
auxquels elle accorda une bonif ation de francs. l'our 
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financer cette majoration de 6.006 francs au profit des vieux 
travailleurs salariés agricoles, on porta le taux de la taxe de 
statistique de 0,40 à 0.75 p. 1.000 et on décida que, à concur- 
rence de 0,60 p. 1.000, cette taxe alimenterait la caisse de 
retraite vieillesse agricole, à charge pour cette dernière de 
ayer la majoration de 6.000 francs accordée aux vieux travail- 
eurs salariés agricoles, 

Il est donc certain que, par la loi du 20 mars 1954, l'Assem- 
blée nationale a imposé une charge nouvelle à la caisse de 
retraite vicillesse agricole; mais elle Jui a donné en même 
temps la possibilité de faire face à cette charge nouvelle par 
la majoration de la taxe de statistique. 

En septembre 1954, considérant, mes chers collègues, que la 
législation que vous aviez votée Jui donnait le droit de prendre 
un certain nombre de mesures par décret, le Gouvernement 
a supprimé, par voie autoritaire, cette taxe de statistique. 

Ainsi donc. sans équivoque possible, il a rompu l'équilibre 
qui avait été créé par 12 Parlement. Le Parlement avait institué 
un fonds d'allocation de retraite vieillesse agricole, I avait 
envisagé un certain nombre de majorations au profit des sala- 
riés et avait dégagé, à cet effet, les ressources correspondantes. 
Le Gouvernement a brusquement tari l'origine de ces res- 
sources. 

Le Gouvernement prenait-il en même temps — comme cela 
eût semblé logique — et dans le cadre de ces mêmes décrets, 
les dispositions nécessaires pour créer des ressources corres- 
pondantes ? Nnillement. Tant et si bien que, lorsqu’en novem- 
re 1954, la caisse nationale d'allocation vieillesse agricole à 
dû servir les rentes prévues par la loi du 10 juillet 1952, elle 
s'est trouvée dépourvue de toute ressource et placée pratique- 
ment en état de cessation de payement. 


Parallèlement, la caisse de secours mutuels chargée de servir 
les pensions et la retraite aux vieux travailleurs salariés — 
sous réserve, je le rappelle, que, pour partie, la retraite des 
vieux travailleurs salariés était financée par Ja taxe de statis- 
tique — s'est trouvée à son tour, en novembre 1951, dans Ja 
nécessité d'interrompre ses payements. 

Donc, en novembre 1954, contrairement à ce qui avait été 
prévu par le législateur, n'ont été satisfaites ni les échéances 
dues aux vieux travailleurs agricoles dans le cadre de Ja loi 
du 10 juillet 1952, ni les échéances dues aux pensionnés et 
aux vieux travailleurs salariés bénéficiaires de la retraite des 
vieux travailleurs salariés. 

Les temps ont couru. Les protestations ont surgi à juste titre. 
Le Gouvernement, tout de même, s’est ému et, aujourd'hui, 
il dépose un projet de loi dans lequel, au total, il vous propose 
une formule d'expédient. 

Le Gouvernement ne vous propose pas, en effet, aujour- 
d'hui, de créer des ressources définitives. Usant ce procé- 
dés qui, malheureusement, maintenant, sont devenus trop 
courants, il vous dit: nous allons consentir une avance du 
Trésor. 

Alors, réflexe premier de la commission de l'agriculture ui 
sera sûrement le réflexe premier de l’Assemblée nationale: 
Vous, Gouvernement — alors que nous, Parlement, nous 
avions institué un système qui était en état d'équilibre — 
vous avez par voie autoritaire, par voie de décret, rompu cet 
équilibre, vous avez rompu le système. ge re. par la même 
voie autoritaire et par la même voie de décret, ne prenez- 
vous pas les mesures d’expédient qui vous permettraient, 
fout an moins provisoirement, de rétablir cet équilibre ? 
Pourquoi, alors que cependant vous avez prononcé Ja suppres- 
sion du financement par voie de décret, n'avez-vous pas pris, 
également par voie de décret, comme cela d'ailleurs vous est 
arrivé bien souvent, les mesures de trésorcrie suffisantes pour 
assurer le financement, au moins pendant les mois à venir ? 

Aussi bien, et je le dis nettement à M. le représentant du 
Gouvernement qui est sur ces bancs, il est bien entendu qu'il 
faut que les caisses assurent, dans le plus bref dé'ai, les 
échéances auxquelles elles ont à faire face. Le Parlement 
ne saurait donc refuser, en aucune manière, les avances de 
trésorerie que vous Jui proposez aujourd'hui. Mais, atten- 
tion, il est bien entendu aussi que le Parlement n'entend 
s'associer, en aucune manière, à ja formule d’expédient que 
vous présentez et qu'il entend également que, dans un ave- 
nir, dans des jours tres prochains, vous régliez le prob'ème 
au fond, puisque c'est vous qui avez pris l'iniliative de rompre 
J'équilibre établi par le Parlement. 

Cette réserve initiale faile, réserve qui me paraissait abso- 
lument indispensable, le problème demeure. 

En premier lieu, la situation de trésorerie de la caisse natio- 
nale de retraite vieillesse agricole est la suivante: 

La caisse n'a pas pu faire face aux échéances du mois 
d'octobre. De ce fait, elle reste devoir 1 milliard de francs. 
Elle doit aussi faire face aux échéances du 1% décembre et 
du {"* janvier et devra, à ce-titre, débourser dans un ave- 
nir prochain une somme de 3.400 millions de francs. Aulre- 


ment dit, d'ici là, le déficit sera de 4.400 millions de francs 
en tenant compte de certains aléas 4.500 millions en chiftre 
rond. 

De quels moyens de trésorerie dispose la caisse dans un 
avenir immédiat ? En tout et pour tout, de 774 millions de 
iranes, soit S00 millions en chiffre rond. 

D'ici le 1% janvier, le déficit net atteindra 4.500 millions 
moins millions, soit 2.706 millions, 

J'entends bien que l'on pourrait faire observer, à Ja 
rigueur, que la eaisse aura la possibilité de faire rentrer 
un certain nombre de cotisations d'ici le 1% janvier, mais 
je me permets “dep à M. le secrétaire d'État qu'en ce 
qui concerne l'appel des cotisations, la situation est très 
grave. 

En effet, jusqu’à présent, certains départements refusaient 
sysléinatiquement de gsaiisfaire au payement des cotisations; 
en revanche, dans un nombre heureusement très important de 
regions, les cotisations étaient normalement payées. 

Or, vous pensez bien, monsieur le secrétaire d'Etat, qu'à 
compter du jour où les caisses ne versent plus les retraites, 
elles éprouvent évidemment de très grosses difficultés pour 
recouvrer les cotisations. 

Aussi bien, tant que nous n'aurons pas apuré la situation 
de Ja trésorerie, on ne pourra pas compter sur la régulière 
rentrée des cotisations, si bien que nous devons enregistrer, 
au compte de la trésorerie de la caisse nationale des retraites, 
un déficit de 3.500 millions de francs en prévision des échéances 
à couvrir d'ici le 1% janvier prochain. 

La caisse de secours mutuels chargée du service des pensions 
assurances sociales et des retraites aux vieux travailleurs 
salariés agricoles doit, d'ici le 1% janvier, faire face à des 
échéances représentant, au total, trois milliards. En fait, la 
caisse ne dispose que de 800 millions. Elle est, par conséquent, 
en déficit de 2 milliards, en chiffre rond. 

En bref, la situation se présente de la manière suivante: 
Pour que les échéances puissent être régulièrement assurées, 
laut sur le plan de la retraite vieillesse agricole que pour les 
pensions de la sécurité sociale ou les pensions retraites aux 
vieux travailleurs salariés agricoles, il faut que d'ici le 
1% janvier, la caisse d'allocations retraites ait au moins 3.500 
En et la caisse de secours mutuels au moins deux mil- 
iards. 

Le Gouvernement nous propose un chiffre global de sept mil- 
liurds, mais, nous dit-il, sur ces sept milliards, quatre milliards 
drivent revenir au fonds spécial dont, en définitive, il à la 
charge. 

Votre commission de l'agriculture à déposé un amendement 
proposant une répartition complètement différente. Prenant 
acte du fait que le Gouvernement offre une avance de tréso- 
rerie de sept milliards, elle vous demande de déclarer que cette 
avance de trésorerie sera répartie de la manière suivante : 
3.500 millions pour la retraite des vieux travailleurs salariés 
agricoles; 2 milliards pour la caisse de secours mutuels; seul, 
le solde allant au fonds spécial d'allocation vieillesse. 

Je rappelle à l’Assemblée qu'il s’agit ici d’un chapitre parti- 
culièrement irritant. I est très certain que si les caisses ne font 
pas face à Jeurs échéances, nous risquons de voir remettre en 
cause tout le principe de sécurité sociale que, très péniblement, 
votre Assemblée nationale s’est efforcée d'élaborer. 

Nous touchons donc Jà à un problème d’une importance 
majeure. Il importe que le Gouvernement, d’une part, et 
J'Assemblée nationale, d'autre part, prennent leurs pleines et 
entières responsabilités. 

Votre commission de l'agriculture vous déelare ceci: 11 est 
indispensable que, d'ici le 1% janvier, la caisse des retraites 
ait une avance de 3.500 millions et que la caisse mutuelle 
recoive une avance de 2 milliards. S'il en était différemment, 
tout le système de sécurité sociale serait remis en cause. Il ne 
peut pas en être question. 

C'est pourquoi la commission de l’agriculture vous demande 
d'adopter l'amendement qu'elle a déposé sur le bureau de 
l'Assemblée. (Applaudissements.) 


M. le président. Je n'ai pas d'orateurs inscrits dans la dis 
cussion générale. 

M. Jean Raffarin, secrélaire d'Etat à l'agriculture. Je demande 
la parole. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à l'agri- 
culture. 


M. Jean Raffarin, secrétaire d'Etat à l'agriculture. Mes chers 
collègues, le Gouvernement accepte l'amendement de la com- 
mission de l’agriculture, mais rappelle à M. Boscary-Monsservin 
que la suppression de la taxe statistique et de contrôle douanier 
a cté décidée pour répondre à des exigences découlant de 
conventions intgrnationales, et non de par la volonté du 
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Le Gouvernement est parfaitement logique en remplaçant 
cette taxe statistique par des avances du Irésor. 

En ce qui concerne la retraite vieillesse agricole, le projet 
est soumis au Parlement, Dès que celui-ci l'aura voté, le 
financement de la retraite sera assuré. 


M. le président. Personne ne demande plus Ja parole ?... 

La discussion générale est close. 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion de 
l'article unique. 

(L'Assemblée, consullée, décide de passer à la discussion de 
l'article unique.) 


M. le président. Je donne lecture de l'article unique: 

Article unique. — 11 est ouvert au ministre des finances, des 
afaires économiques et du plan, un crédit de 7 milliards de 
francs imputable au compte spécial du Trésor « Avances à 
divers organismes, services ou particuliers », ligne « Caisse 
nationale d'allocation vieillesse agricole », Celte avance devra, 
à concurrence de 4 milliards, être reversée par l'organisme 
bénéficiaire au fonds spécial d'allocation vicillesse. 

M. Boscary-Monsservin a présenté, au nom de la commission 
de l'agriculture, saisie pour avis, un amendement n° 1 tendant 
à rédiger ainsi la dernière phrase de l'article unique: 

« Cette avance devra être reversée par l'organisme bénéfi- 
ciaire, à concurrence de 2 milliards à la caisse centrale de 
secours mutuels agricoles et à concurrence de 1.500 millions au 
fonds spécial d’allocation vieillesse. » 

M. Boscary-Monsseivin vient d'exposer l'économie de son 
amendement. 

Ja parole est à M. le rapporteur, 


M. le rapporteur. La commission des finances prend acte que 
le Gouvernement fait sien l'amendement de la commission de 
l'agriculture et note que cet amendement correspond, d'ail- 
leurs, aux suggestions qu’elle avait faites elle-même. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Pos- 
cary-Monsservin, accepté par le Gouvernement et par la com- 
mission. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix l'article unique du projet de loi, ainsi 
modifié. 

(L'article unique du projet de loi, aïnsi modifié, mis aux 
voir, est adopté.) 
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M. le président. L'ordre du pa appelle la suite de la discus- 
sion du projet de loi relatif au développement des crédits 
dfflectés aux dépenses du ministère de l'agriculture pour l'exer- 
cice 1955 (n°s 9285, 9525). 

J'indique à l'Assemblée, sans humour et sans ironie, que 
les temps de parole encore disponibles dans ce débat sont les 
suivants : 

Groupe républicain radical et radical-socialiste, 24 minutes; 

Groupe indépendant d'action républicaine et sociale, 
1 minute; 

Groupe indépendant paysan, 9 minutes: 

Groupe de l'union démocratique et socialiste de la Résistance 
et des indépendants de gauche, 13 minutes; 

Groupe paysan et du centre démocratique, 5 minutes; 

Groupe des indépendants d'outre-mer, 8 minutes; 

Groupe des républicains progressistes, 2 minutes. 

Le Gouvernement, la commission des finances, la commission 
de l'agriculture, les groupes socialiste, communiste, du mouve- 
ment républicain populaire, des républicains sociaux, des répu- 
ne og indépendants et les isolés out épuisé leur temps de 
parole. 

Il resterait donc au total 62 minutes, c'est-à-dire à peu près 
une heure de discussion; nous avons prévu une séance de nuit 
prolongée ! (Sourires.) 

Malgré cela, je demande à l’Assemblée de faire un effort de 
discipline pour ne pas imposer à tous nos collègues et au per- 
sonnel une séance de nuit qui se prolongerait jusqu'à demain 
malin. 

M. Albert Lalle, président de la commission de l'agriculture. 
Je suis tout à fait d'accora avec vous, monsieur le président, 


M, le président. Je suis heureux de l'appui de M, le président 
de la commission de l'agriculture et je pense qu'ainsi mon 
appel sera entendu. 


[Article 1% (suile).] 
ETAT A (suile). 


M. le président. Hier soir, l'Assemblée à continué l'examen 
de l’état À et s'est arrêtée au chapitre 31-51, qui est ainsi libellé 
et doté : 

« Chap. 31-51, — Contrôle des lois sociales en agriculture. — 
Rémunérations principales, » — (Mcmoire.) 

Voiet, après vérification, le résultat du scrutin sur la demande 
de M. Boscory-Monsservin tendant à réserver ce chapitre: 


Pour l'adoption........... 260 
CORPS 214 


L'Assembke nationale n'a pas adopté. 


M. Boscary-Monsservin, au nom de la commission de l'agrie 
culture saisie pour avi£, a déposé un amendement n° 5 tek 
dant, dans le chapitre 31-51, à supprimer la mention « més 
noire ». 

La parole est à M. le rapporteur pour avis. 

M. Roiand Boscary-Monsservin, rapporlour pour avis. Mork 
sieur le président, cet amendement devient sans objet à la suit 
de la demande de réserve que j'avais déposée et de la décisiog 
de l'Assemblée à ce sujet, 

M. le président. Il en est de même sans doute de l'amende 
ment n° 6 déposé par M. Anloine Guitton, qui tendait egales 
ment à supprimer la mention « mémoire ». 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix ie libellé du chapitre 21-51, 

(Le libellé du chapitre 31-51, mis aux voir, est adopté.) 


« Chap. 31-52, — Contrôle des lois sociales en agriculture, + 


Indemnités et allocations diverses, » — (Mémoire.) 
M. le président. « Chap. 31-61. — Service de la répression -des 
fraudes, — Rémunérations principales, 142.007.000 francs, » 


M. Léon Jean a déposé un amendement n° {8 tendant à 
réduire de 41.000 francs, à titre indicatif, le crédit du cha- 
pitre 31-61. 

Je donne ja parole à M. Léon Jean, mais je lui demande, 
comme à chaque orateur, de se souvenir du temps très court 
dont il dispose. 


M. Léon Jean. Je vais m'efforcer d'être bref, monsieur 1e 
président. 

Monsieur le mini-tre, mes chers collègnes, comme les annéeg 
précédentes, j'ai déposé un amendement à ce chapitre car, en 
dépit des décisions de l'Assemblée et des promesses faites 
l'année passée, les crédits budgétaires sont identiques à ceux 
des années précédentes, 

Aus<i, monsieur le ministre, je vous demande: où allons. 
nous ? En effet, les fonctionnaires du service de la répression 
des fraudes voient chaque année leur tâche augmenter dans 
d'importantes proportions, alors que leur effectif reste inchangé, 
Le résultat d’une telle situation est bien simple: les fonctione 
naires dont il s'agit se trouvent dans l'impossibilité matée 
rielle d'exécuter les tâches qui leur sont cotés s, De ce fait, 
l'inutilité de nouvelles mesures législatives n’est plus à démons 
trer. 

Il me serait facile de vous citer de nombreux exemples, 
surtout dans le domaine de la régiementation viticole, 

Actuellement, on parle beaucoup de Ja lutte contre l'al- 
cooli-me., Eh bien! c'est uniquement une question de contrôle 
et d'application des lois existantes, (Très bien! très bien! à 
gauche.) 

Par exemple, en ce qui concerne le contrôle, une loi pré- 
voit la pose de compteurs sur les appareils dits « alambics 
armbulants ». Or, rien n'a été fait pour l'application de cette 
loi. 

Monsieur le ministre, de votre réponse dépendra notre déri- 
sion de maintenir ou de retirer notre amendement, (Applaus 
dissements à qauche.) 

M. le président. La parole est à M. Pous-clut, 

M. René Rousselot. Monsieur Je ministre, le rôle des agents 
de la répression des fraudes est de rechercher, de poursuivre 
et de faire condamner les délinquants. 

Je voudrais toutefois vous exposer les circonstances dang 
lesquelles certaines personnes ont pu être poursuivies et con 
damnées bien qu'étant innocentes. Je vise plus spécialement 
des producteurs de lait qui ont été condamnés pour éerémage, 
Je m'excuse d’être obligé de vous donner quelques ren-eignes 
ments techniques. 


J 


RAA LIL. 


A 
— 
— 
nes, 
ffre 
de 
de 
(ons 
la 
trer 
nais 
re 
très 
ient 
t de 
tes, 
Our 
ion 
ière 
rer, 
tes, 
ices 
ons 
ent, : 
es, 
les 
aux 
le 
500 
pil- 
nil- 
ent 
ant 
tte 
le : 
riés 
ul, 
L 
rti- 
ont 
en I 
nt, 
ice 
et 
et 
est 
tes 
Ile 
nt, 
ne 
de 
de 
lis- 
de 
ri- 
de 
in 
er 
de 


5468 ASSEMBLEE NATIONALE — 1" 


SEANCE DU 26 NOVEMBRE 1954 


Chacun sait qu’au moment de la traite le lait contenu dans 
le pis d'une vache est exactement comme dans un récipient, 
c'est-à-dire que la matière grasse se trouve toujours à Ja partie 
supérieure, en surface. Des expériences qui ont éié faites, il 
ressort que le premier demi-litre de lait extrait du pis d’une 
vache contient environ 15 on 17 p. 144 de matière grasse, 
alors que le dernier demi-litre en contient 80 p. 1000 et plus. 

ll en résulte que, lors de la traite mécanique faite par des 
personnes plus ou moins expérimentées, l'animal retient plus 
ou moins de lait. En fin de traite, il est procédé à l’égoutlage 
de chacune des vaches, de telle sorte que la personne chargée 
de la traite, recueille pour toutes Jes vaches la quantité de 
lait la plus riche en matières grasses, souvent placée dans 
un bidon qui constitue Ja fraction de la livraison du produc- 
teur au rarmnasseur. 

Il arrive que, malgré toute la bonne foi du producteur, 
l'agent de la répression des fraudes vient, fait un prélèvement 
sur un bidon quelconque — cela ne se fait pas en général, 
mais cela s'est déjà produit — et constate que le Jait contenu 
dans ce bidon n'a pas une teneur normale en matières grasses 
et, sur l'examen du lait de ce seul bidon, dresse procès- 
verbal. 

Monsieur le ministre, ne vous serait-il pas possible de donner 
des instructions afin que les prélèvements soient effectués 
d'une facon méthodique portée à la connaissance aussi bien des 
producteur: que des conträleurs. 

Bien souvent, si l'on avait tenu compte de la teneur moyenne 
en matières grasses de tout le lait livré, si l'on avait fait une 
moyenne pondérée, la teneur en Imatières grasses aurait été 
jugée suffisante et 1! n'y aurait pas eu procès-verbal. 

Or, il suffit que le lait du seul bidon examiné ne présente pas 
une richesse en matières grasses normale pour que ce lait soit 
considéré comme ctant écrémé, parce qu'il ne constitue pas 
le résultat d'une Waite complète et entière. 

Autant je suis daccord pour que les fraudeurs soient pour- 
suivis, autant je désirerais que ceux qui sont de bonne foi ns 
soient pas inquiétés, (Applaudissements droile.) 

M. le président. La parole est à M. Fabre. 

M. Alexis Fabre. Monsieur le ministre, je regrette d'interve- 
nir, à mon tour, une nouvelle fois sur la question de Ja 
répression des fraudes. Au cours de I: discussion, l'annce der- 
nière, du budget du ministère de l'agriculture, nous avons, les 
uns et les autres, attiré l'attention du Gouvernement, spéciale- 
went du ministre de l'agriculture, sur cette importante ques- 
tion qui a été négligée jusqu'à présent par les gouvernements. 

Je rappelle qu'à plusieurs reprises, nous sommes intervenus 

our signaler l'importance de cette question, qui intéresse 
d'abord la santé publique, mais présente aussi un intérêt 
économique et social et même un intérêt d'ordre fiscal, et 
chaque fois nous avons recueilli l'assentiment et de l'Assemblée 
et du Gouvernement, 

Cependant, rien n'a été fait à la suite de nos interventions, 
aucun comple n'a été tenu des indications précises et des votes 
de l'Assemblée. 

L'année dernière, notamment, lors de la discussion budgé- 
taire, un vote indicatif est intervenu selon lequel les effectifs 
et le matériel du service de la répression des fraudes devaient 
être augimentés, Des promesses nous ont été faites, mais nous 
ne constatons aucune augmentation de cette nature dans Je 
budget qui nous est soumis, tant sur le plan des effectifs que 
pour le matériel — notamment en faveur de l'augmentation et 
de l'équipement des laboratoires. 

IL y a là une carence, à mon sens, très grave, car le rôle et 
l'importance de la répression des fraudes, surtout à l'heure 
actuelle, sont considérables. 

D'abord, sur Je plan de la défense de la santé publique. Je 
crois qu'il est nécessaire d'y insister, ear nous assistons à la 
mise en œuvre d'une sorte d'alehimie alimentaire qui rend 
sans cesse plus graves et plus dangereuses les infractions à la 
loi de 1905 et à toutes les lois complémentaires qui ont eu pour 
but de lutter contre la tromperie sur là qualité des marchan- 
dises et contre leur falsification. 

La répression des fraudes a aussi un rôle moralisateur 

uisque, dans la mesure où il existe des tromperies et des 
alsifications, le cominerçant honnête est lésé par rapport à 
celui qui ne l’est pas. 

La 1épression des fraudes a, d'autre part, un iutérét de 
caractère économique en raison de l'intervention sans cesse 
croissante de l'Etat dans l’organisation des marchés, Nous 
savons tous que le service de la répression des fraudes a, parmi 
ses nouvelles attributions, la tâche de veiller à l'application de 
la législation économique et qu'il est, par ailleurs, chargé de 
réprimer les hausses injustifiées de prix, par exemple celles 
prévues par les articles 286 à 290 du code du vin. : 

J'insiste aussi sur le côté fiscal et financier de la question. 
Le service de la répression des fraudes alimente le Trésor d’une 
facon directe, en premier lieu par le jeu des amendes judi- 


—— 


ciaires et des transactions qui sont le résultat de la poursuite 
des infractions, et indirectement, si j'ose dire, en surveillant 
le marché et en évitant que certains produits comme le vin 
arrivent au consommateur clandestinement, sans payer les 
droits. Contrairement à ce . peut penser, ce n’est qu'une 
mauvaise économie que celle qui consiste à rogner sur les 
dépenses du service de la répression des fraudes, qui est un 
service vraiment rentable, et je m'étonne, ne serait-ce que 
de ce point de vue strictement financier, sans cesse mis en 
avant par nos ministres des finances, que l’on n’ait pas accom- 
pli un plus grand effort en sa faveur, car il est incontestable 
qu'il rapporterait des sommes considérables au Trésor. 

Permeltez-moi de citer cet exemple, qui est particulièrement 
probant. Vous savez ce qui se passe en matière d’infractions 
au régime de la circulation des vins. La consommation taxée 
du vin représente aujourd'hui, vous le savez, 50 à 60 millions 
d'hectolitres. 

Ur, la plupart des personnes qui ont étudié ce problème 
pensent que sept à huit millions d’hectolitres de vin passent 
en fraude dans la consommation. Sachant que Jes droits sur 
le vin sont de l’ordre de 1.200 francs par hectolitre, des mil- 
liards sout ainsi chaque année soustraits au Trésor. 

Il y a donc là un intérêt fiscal considérable qui ne devrait 
pas laisser insensible le Gouvernement et lui permettrait d'ap- 
porter au Trésor les ressources qu’il réclame constamment. 

Pour toutes ces raisons, je crois que le Gouvernement devrait 
faire cet effort qui, jusqu'à présent, n’a pas été tenté. Peut-être 
allez-vous me répondre, monsieur le ministre — malheureu- 
sement, on nous le dit chaque année — que l'on n'a pas prévu 
d'augmentation d'effectifs el de matériel, parce qu'on envisagé 
une refonte et une réorganisation du service de la répression 
des fraudes. 

Or, celle réorganisation, cette refonte du service de 
répression des fraudes, qui est certainement nécessaire, nous 
ne la voyons jamais venir. 1 faudrait qu'à ce sujet des pro- 
messes nous soient faites, mais limitées dans le temps, c est- 
à-dire qu'il ne s'agisse pas d'un moyen dilatoire, ce qui nous 
obligerait alors à voter l'amendement de M. Léon Jean. 

Aussi, c'est seulement dans la mesure où M, le ministre de 
l'agriculture voudra bien apporter des apaisements sur celte 
iniportante question et nous donner l'assurance que la refonte 
du éervice de la répression des fraudes, actuellement à 
l'étude, je le sais, interviendra dans un délai limite, que 
personnellement je voterai pour le Gouvernement et que je 
ne m'associerai pas à l'amendement déposé par M. Léon Jean. 

M. le président. La parole est à M. Paul Coste-Floret. 

M. Paul Coste-Floret. Lorsqu'un ministre présente son budget 
à l’Assemblée nationale, il se préoccupe d'ordinaire d’un triple 
point de vue. 

Du point de vue budgétaire pur, il s'efforce d'obtenir des 
crédits rentables. Du point de vue politique, il s’efforce d'au- 
vrer dans le sens de la eng générale du Gouvernement 
auquel i: appartient, Du point de vue administratif, il s'efforce 
de défendre la compétence de ses services. 

Je voudrais, en quelques mots, monsieur le ministre, essayer 
de vous démontrer que, de ce triple point de vue, l'augmen- 
tation des crédits concernant la répression des fraudes est abso- 
lument indispensable, du moins dans le domaine où je suis 
personnellement un peu plus compétent, celui de la répression 
des fraudes en matière vinicole. 

Vous cherchez des crédits rentables. En voilà, car si on 
voulait synthétiser la œause des excédents, on pourrait dire, 
presque sans exagération, que c'est la fraude qui fait l'excédent. 
é Faites disparaitre la fraude, vous ferez disparaitre les excc- 
ents… 

M. Léon Jean, Très bien ! 

M. Paul Coste-Fioret, .. par des procédés beaucoup moins 
coûteux pour le budget du Gouvernement, 

En effet, que faites-vous des excédents ? Vous les distillez. 
Au point de vue budgétaire, cela vous revient fort cher et, au 
point de vue de la politique générale, cela conduit à l'augmen« 
tation du stock d'alcool, au moment mème où le Gouvernement 
se préoccupe, avee raison, de mettre en œuvre une politique 
de répression de l'alcoolisme en France. 

Ainsi donc, en laissant la fraude fiscale se développer, vous 
perdez sur les deux tableaux: Sur le plan technique d'abord, 
où vous êtes obligé de résorber dans des conditions très coû- 
teuses, en le distillant, un excédent considérable; gur Je plan 
de la politique générale ensuite, car vous aboutissez, à votre 
corps défendant peut-être, mais certainement, à une augmenta< 
tion du stock d'alcool. : 

C'est pourquoi j'avais raison de dire que, du point de vue 
Ludgétaire comme du point de vue de la politique générale 
actuellement poursuivie, vous devez augmenter ces crédits. 

Vous le devez aussi à un troisième point de vue qui doi 
vous être cher: celui de la compétence administrative de vos 
services. 
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Vous savez bien que la compétence du ministère de l'agri- 
culture en :natière de répression des fraudes — jes orateuts 
précédents ne l'ont pas dit — a été longtemps discutée, La 
solidarité ministérielle vous empèchera peut-être de faire état 
devant nous des attaques dout vous êtes l'objet à cet égari 
au sein du conseil des ministres, mais nous qui sommes ici 
pour vous contrôler, nous savons que le service de la répression 


des fraudes n'a qu'un moyen de son rattachement 
{ 


ministère de l'agriculture, c'est de prouver son efficacité; et 
c'est parce que nous croyons qu'il sera plus efticace au minis- 
tre de l’agriculture qu'ailleurs que nous persistons à penser 

ue ces crédits doivent continuer à être inserits à votre budget. 

seulement, le test en la matière, c'est précisément l'efficacité 
du service, Nous voudrions, par conséquent, pour qu'il soit 
efficace, que des moyens réels soient mis à votre disposition, 
car si les crédits sont insuffisants, vous aurez beau jeu pour 
vous tourner alors vers l’Assemblée et lui dire: Dans la Jimite 
des crédits qu'on à mis à ma disposition, j'ai fait tout ce que 
jai pu. 

Nous voulons donc vous aider sur une matière où vous êtes 
assez gêné, et c'est pourquoi nous voudrions que dans votre 
réponse à tous les oratenrs qui sont intervenus sur ce sujet 
vous suiviez votre intérèt propre qui, je le répèle en conelu- 
sion, tant du point de vue budgétaire que du point de vue 
politique et du point de vue administratif, vous conduit à 
demander une augmentation massive des crédits, (Applaudis- 
sements.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l'agricul- 
ture. 


M. Roger Houdet, ministre de l'agriculture. Mesdarnes, mes- 
sieurs, la nécessité de renforcer le service de la répression des 
fraudes ne m'a pas échappé, et j'en ai fait élal, ici mème 
l'année dernière, Mais, à l'examen des moyens nécessaires pour 
assurer sa réorganisation, il est apparu que c'élait une veri- 
table réforme de base qu'il fallait réaliser tant dans l'organi- 
sation de ce service que dans ses attributions et même dans 
son but, car la base de ce service est la loi du {1 août 1905. 

Cette loi avait surtout pour objet de protéger le consomma- 
teur contre des fraudes éventuelles sur les produits alimentaires, 
Le seævice de la répression des fraudes, depuis une cinquantaine 
d'années, a joué son rôle, mais comme l'a fort bien dit un 
orateur, son action se situe maintenant beaucoup plus dans 
le domaine économique que dans celui de la protection de 
l'hygiène. 

En effet, le service de la répression des fraudes doit acluel- 
lement appliquer Ja loi de 1905 pour protéger le producleur 
contre lui-même en même temps que pour protéger le consom- 
mateur 

Pour toutes ces raisons, il nous a semblé que des moyene, 
méme accrus, ne suffiraient pas à donner à ce service Ja 
possibilité de jouer son rôle à plein et d'être totalement 
efficace, d'autant plus que, parmi les faibles moyens — Je 
le reconnais — qui sont mis à ma disposition, il en est qui 
proviennent de sources extérieures, puisque, parmi les agents 
du service de la répression des fraudes, un grand nombre 
d'agents commissionnés sont rémunérés par les crédits que 
m'apporlent, sous forme de fonds de concours, certaines 
organisations professionneles., Ce système de rétribution des 
contrôleurs par les contrôlés est mauvais, et je voudrais y sub- 
slituer un autre mode de financement, 

Quant aux moyens matériels dont dispose le service de Ja 
répression des fraudes, je cherche à les augmenter et surtout 
à les coordonner, de manière à éviter les doubles emplois, en 
ce qui concerne notamment la multiplication des laboratoires. 

Des Jaboratoires importants ratlachés à mon ministère pro- 
ceuent à des études, mais peuvent aussi bien se consacrer à 
des contrôles. 

Il est donc souhaitable de regrouper ces laboratoires, actuel- 
lement dispersés, pour concentrer leur activité sur des objets 
déterminés. 

Cette déclaration pourrait ne vous paraitre qu'une nouvelle 
el vaine promesse si elle n’était assortie de l'annonce que, en 
accord avec M. le président du conseil, dans les jours prochains, 
une commission, qui sera présidée par un conseiller d'Etat. se 
verra confier la tâche de préparer, dans un délai très court, la 
réforme complète de ce service. Elle sera chargée aussi d'éia- 
borer un projet de loi qui sera déposé sur le bureau de 
l'Assemblée et qui, tout en définissant les nouvelles missions 
dudit service, lui donnera les moyens nécessaires pour Îles 
accomplir, 

A M. Rousselot, je précise, au sujet des prélèvements de 
produits laitiers opérés à la ferme, que toutes les instructions 
données aux agents du service de la répression des fraudes 
leur enjoignent d'opérer ces prélèvements sur la production 
lolale de la ferme. 


Le contrôle ne peut donc pas porter — sauf exceptions 
regreliables que vous voudrez bien me signaler — sur une 
partie seulement du Jait. 

M. le président. La parole est à M. Conte, 

M. Arthur Conte. Monsieur le ministre, nous avons écouté 
avec un grand intérêt vos explications, mais si elles peuvent 
nous satisfaire pour l'avenir, elles ne sauraient nous satisfaire 
dans le présent, car dans le présent le problème essentiel est 
un problème de crédits, par conséquent, nous ne pouvons 
pas nous déclarer entièrement et parfaitement salisfaits par les 
explications que vous avez bien voulu nous donner. 

fous en revenir au problème soulevé par notre ami M. Léon 
Jean — ce problème de l'alcoolisme qui est d'abord provoqué 
par l'insuffisance de ja répression des fraudes — il serait vain 
que le Gouvernement songeit à édicter de nouvelles mesures, 
à prévoir de nouveaux textes si vous ne prenez pas les moyens 
financiers pour faire respecter dans les faits et dans la vie 
les lois déjà existantes, (Très bien! très bien!) 

Vous avez des textes et vous ne vous en servez pas. Vous 
fabriquez des textes dont vous risquez fort de ne pas vous 
servir, et c'est absolument navrant. 

Je prends un exemple précis. Des régions de France produi- 
sent en masse un vin qui est un vérilable poison et qui est 
déjà interdit par la loi, c'est le vin de noah. (Mouvements 
divers.) 

Qu'avez-vous fait et que ferez-vous pour en interdire vraie 
ment Ja fabrication ? Le vin lui-même n'est pas condamnable 
et ne saurait être un facteur d'alcoolisme, mais le mauvais 
viu produit sur des vignes eg cn dans des régions où 
ni le climat, ni la terre, ni les hommes n'étaient prédestinés 
à la fabrication du bon vin, engage de graves risques reconnus 
par Ja science. 

Le professeur Leocady, de la faculté de médecine de Limoges, 
a, en 1953, éclairé d'un jour nouveau cet aspect particulier 
du problème de l'aicoolisme, Le mauvais vin rend malade à 
cause de :a mauvaise qualité de son alcool, mais aussi à cause 
de ses éthers, de certaines substances composantes et du désé- 
quilibre de ses acides, 

Le noah, le plus dangereux de tous, a une teneur anormale 
en alcool! méthylique et en manganèse, Il provoque une folie 
médicalement appelée la folie noahtique. 

On n'a rien fait jusqu'à présent pour le combattre, et je n@ 
Vols pas que vous ayez suffisamment de crédits pour entrepren- 
dre une lutte vraiment efficace. Nous craignons une nouvelle 
fois, quoi que vous en disiez, que la faiblesse des crédits que 
vous nous demandez vous empèche de réprimer sans faiblesse 
des abus insupportables et des manipulations frauduleuses qui 
dénaturent les produits excellents et révèlent « certains 
aspects démoniaques du progrès » dénoncés par M. Flanzy 
dans un remarquable rapport présenté devant l'Institut technis 
que du vin. 

Vos nouvelles initiatives gouvernementales ne seront que 
vanité si vous ne savez déjà combattre les abus actuels avec 
l'appui de textes dûment établis et excellents, qui figurent 
dans notre code, et que vous devez faire respecter, 

C'est pone nous maintenons notre amendement, afin 
d'attirer l'exceptionnelle attention du Gouvernement sur un pro 
blème essentiel pour la santé de nos populations, pour la 
qualité morale de notre combat, pour la force des textes que 
nous devons faire respecter et aussi pour tout l'avenir que 
nous devons considérer, (Applaudissements à gauche.) 


M. le président. Monsieur Jean, maintenez-vous votre amendes 
ment 


M. Léon Jean. Oui, monsieur le président, 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Jean, 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président, Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 31-61, au nouveau chiffre dé 
142.006.000 francs résultant de l'adoption de l'amendement da 
M. Jean. 

(Le chantre 91-61, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 21-62. — Service de la répression deg 
fraudes, — Indemnités et allocations diverses, 4.979.000 francs. » 

M. Hénault a déposé un amendement n° 67 tendant à réduire 
de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre. 

La parole est à M. Hénault, 


M. Pierre Hénault. C'est surtout l'article 3 de ce chapitre que 
je veux retenir. Il concerne la productivité des services ren- 
dus. C'est pour nous le véritable sens qu'on peut donner à cet 
article, afin que la productivité ne s'accroisse pas en dehors de 
la qualité. 

Il ne s'agit pas ici de fraudes et de répercussions concomie 
lantes, mais de l'éducation des producteurs en vue de ja 
recherche de la qualité, sans laquelle aucune exportation n'est 
possible. 
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Vos services sont insuffisants sur ce point particulièrement 
Hmportant, Aussi bien, vos crédits sont-ils faibles pour cette 
täche et votre personnel très limité, Reconnaissons, toutefois, 
que sa valeur est parfois discutée. 

Pourrait-on sincerement songer à tout cela lors du prochain 
budget, car les fruits que nous pouvous espérer de l'enseigne- 
ment agricole inteusifié sur le ge du ministère de l'agri- 
culture ne sont pas encore Imûrs 


M. le président. Maintenez-vous votre amendement ? 
M. Pierre Hénault. Non, monsieur le président, 


M. te président, L'amendement est retiré. 

Personne ve demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 31-62, au chiffre de 4 mil- 
Lions 979.000 franes, 

(Le chapitre 31-62, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 31-63. — Service de la répression des 
fraudes. — Salaires et accessoires de salaires du personne: 
ouvrier, 4.263.000 francs. » 

La parole cst à M. Bouret. 


M. Henri Bouret. Mes chers collègues, l'influence que les 
fabricants d'apéritifs à hase d'alcool ont prise dans la vie du 
y est un fait bien connu qui inquiète incontestablement, et 

uste litre, beaucoup de membres de notre Assemblée, 

e voudrais, à cet égard, poser une question à M. le ministre 
de l'agriculture, qui est le défenseur de l'agriculture devant 
M. le ruinistre des finances, et lui signaler un cas où il pourrait 
être un excellent défenseur de l’agriculture, et en même temps 
du pays, devant son coliègue M. le garde des sceaux. 

Pendant l'été 1934, sous l'influence de spéculateurs, une 
baisse exirémement importante sur le cours des alcools était 
intervenue et les cours étaient passés de 555 à 280 francs 
l'hectolitre. 

On a reconnu à l'époque que cette importante baisse était due 
à l'action d’une coalition dans laquelle la maison Pernod avait 
une influence déterminente. 

C'est ainsi que le Gouvernement, quelques mois plus tard, 
élait amené à faire voter une loi prévoyant un crédit destiné 
à assainir le marché de l'alcool. Sur ces entrefaites, le syndicat 
nalional des producteurs de fruits à cidre, se considérant comme 
viclime de ces manœuvres spéculatives, se portait partie civile 
dans le procès intenté par ceux qui avaieut été directement 
lésés dans cette affaire, La justice saisie, l'instruction a duré 
dix-sept ans, de 193% à 1953, et il apparaît maintenant que ces 
puissants seigneurs des apéritifs à base d’alcoo] sont interve- 
nus pour provoquer celte lenteur judiciaire, par des moyens 
qu'il vous appartient, monsieur le ininistre, d'apprécier, 

Toujours estal qu'après dix-sept années d'instruction un tri- 
bunal correctionnel à enfin été saisi; un jugement a été rendu, 
mais appel a été interjeté. 

Depuis, pour des raisons assez obscures, mais qu'il vous 
appartient peut-être de mieux connaître par une intervention 
auprès de M, le garde des sceaux, le jugement d'appel n'a pas 
été rendu, 

C'est pourquoi je vous serais reconnaissant, monsieur le mi- 
nistre, de vouloir bien hâter la marche de la justice dans une 
affaire qui relève du délit de coalition, condamné à nouveau 
dans cette enceinte à l'occasion du vote de la loi sur les enten- 
tes professionnelles, 

Vous permetltrez ainsi, je le crois, de mettre en échec pour 
une fois ces hauts et puissants seigneurs, fabricants d'apéritifs 
à base d'alcool, qui tiennent une place excessive, à mon sens, 
dans la vie de la nation, (Applaudissements.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 31-63, au chiffre de 4.263.000 
francs. 

(Le chapitre 31-62, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président, « Chap. 91-71, = Direction générale du génie 
rural et de l'hydraulique agricole. — Rémunérations principales, 
668.959.000 francs. » 

La parole est à M. Billat. 


M. Paul Billat. Mesdames, messieurs, l'injustice en matière 
de rémunération dont sont victimes les fonctionnaires du génie 
rural par rapport à leurs homologues des ponts et chaussées 
u'est toujours pas réparée. 

Notre commission de l’agriculture unanime a déposé, le 
30 octobre 1953, une proposition de loi réglementant l'inter- 


vention des fonetonnaires du génie rural dans les affaires inté- 
ressant les collectivités locales. Le Gouvernement précédent 
s'est opposé à sa discussion. La commission à maintenu son 
point de vue, et nous voudrions connaître sur ce point 1 opinion 
du Gouvernement actuel. 

Selon sa réponse, nous maintiendrons ou nous retirerons un 
amendement que nous avons déposé à ce sujet. Nous estimons 


qu'une réglementation analogue à cel'e qui existe pour ceux des 
ponts et chaussées doit être instituée en faveur des faction 
aires du génie rural. 

M. le président. La parole est à M. Coudray. 


M. Georges Cowdray. Sur ce chapitre qui concerne Jes rémue 
nérations de la direction du gén.e rural, je présenlerai quelques 
observations relatives à l’une des activités du génie rural — 
je regrelte que ce ne soit pas la principale — je veux parler 
de l'habitat rural, 

On constate dans ce domaine une sorte de carence ancienne, 
il est vrai, mais qui devient de plus en plus intolérable. 

Dans le pays, ia construciion de logements a maintenant pris 
un certain essor, Grâce aux mesures décidées au cours des der- 
nières années par le législateur et les gouvernements, nous 
assistons à un certain développement de la construction en 
France et nous voyons tous dans nos villes ou autour de nos 
villes de grands chantiers naître et croître. Nous avons, l'an- 
née dernicre, atteint et même dépassé le chiffre de 100.009 
logements et je veux espérer, avec M. le ministre de la recons- 
truction, que nous aurons atteint celui de 200.000 logements 
en 1954. De toute manière, il est incontestable qu'aujourd'hui 
la politique de construction de logements est amorcée, et je 
pense que dans quelque délai elle portera ses fruits. 

Hélas, mes chers collègues, nous ne la verrons pas porter 
de fruits dans le domaine de l'hsbilat rural. Non pas que nous 
l'ayons exclu par nos lois du bénéfice des dispositions que nous 
avons volées, non pas que ces textes ne soient pas d'applica- 
tion générale : Les prêts du Créd't foncier, la prime de 600 francs 
au mètre carré, même la prime de 1.00% francs, qui ne recon- 
nait pas suffisamment le caractère un peu coilectif et commu- 
naulaire de la vie dans les exploitations familiales, tout cela est 
applicable à l'habitat rural. Cependant, vous constatez comme 
moi que ce secteur rural n’en 4 guère bénéficié. 

IL y à à cela plusieurs raisons. Cette législation n’est sans 
doute pas parfaitement adaptée à l'habitat rural. Le bénéfice 
de l’ailocat:on-logerment, considéré comme l'un des fondements 
essentiels de la construction de logements et de son finance- 
ment d'ordre familial, n’est pratiquement pas applicable à ce 
secteur qui réunit rarement les conditions exigées. 

D'ailleurs, il s'agit dans tout cela de constructions neuves. 
Or nul n'ignore que l'habitat rural exige beaucoup plus d’amé- 
liorations et de transformations qu'il n’exige de constructions 
neuves. S'il est vrai qu'il est vétuste, deux fois plus vétuste 
que l'habitat urbain, qu'il tombe même en ruines, ce n'est 
pas de l’abattre qu'il s’agit, mais de l'améliorer, de le transfor- 
mer. Sauf er ep du système dont je viens de parler, cela 
parait bien difiicile et nous n'avons pas le droit d'espérer une 
transformation de l'habitat rural sans des mesures nouvelles. 

Sur 60 milliards de francs environ de prêts qui ont été 
consacrés depuis 1951 à la construction, soit par le recours au 
Crédit foncier soit par le système des habitations à loyer 
modéré, quelle est Ja part qui est allée à l'habitat rural? Je 
ne puis vous apporter une CES précise, car on ne trouve 
pas dans les statistiques actucllement publiées la part qui est 
allée soit aux communes rurales soit surtout à l'habitat rural. 
Mais il suffit que vous ayez, comme moi, regardé autour de 
vous, dans vos départements, pour que vous vous soyez rendu 
2imple que si une petite partie est allée dans les communes 
rurales, celle qui est allée dans les fermes est absolument insi- 
gnifiante. 

Cette situation est extrêmement grave et préoccupante. Pou- 
vons-nous abandonner l'habitat rural ? Si les plaies affreuses 
des taudis dans nos villes et nos faubourgs nous hantent, que 
peuvent leur envier les fermes délabrées et inhabitables que 
nous connaissons, avec leurs murs humides impossibles à 
chauffer, leur pièce unique et leur salle commune au sol de 
terre battue, leur fenêtre unique qui n'est plutôt qu'une 
lucarne, même si elle est ornée de quelques fleurs, et leur 
cour boueuse ? 

Ah! comme je comprends la désertion des campagnes. Comme 
je comprends la petite paysanne de nos campagnes qui refuse 
e mariage s’il n’ouvre pas la perspective d'aller à la ville. 

Il est incontestable qu'il y a là un secteur qui appelle des 
mesures appropriées. 1 

Je reconnais qu'il existe déjà une sorte d'infrastructure. 

Vous avez, monsieur le ministre, et je vous en rends hom- 
mage, fait un séreux effort pour augmenter les subventions; 
vous les avez doublées par rapport à 1954. 

Mais qu'est-ce que cela si l’on songe que lorsque ces subven- 
tions ont été attribuées pour la première fois en 1941, au Utre 
de la loi de 1940, elles étaient au nombre de 30.000 el en 
moyenne de 20.000 franes chacune, soit 500.000 francs dau- 
jourd'hui, et qu'aujourd'hui nous distribuons annuellement 
7.000 à 8.000 subventions de 130.000 francs en moyenne ? Ce 
n’est là qu'une goutte d'eau. Même si vous doublez, nous seror 
encore loin de comte. 
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Aussi, monsieur le ministre, ne vous paraît-il pas urgent, 
indispensable, de dégager très rapidement les grandes lignes 
d'une politique hardie, comportant tout un ensemble de 
mesures destinées à amorcer cette politique de l'habitat rural ? 
Quelle pee pouvez-vous nous présenter devant Je désastre 
actuel de cet habitat qui exige, je vous l'ai montré, des mesures 
urgentes pour que soit rétabli l'équilibre avec l'habitat urbain ? 

oilà ce qui explique la gravité de la situation actuelle, Vous 
avez une infrastructure ancienne. Elle est pour une bonne 
part constituée par des mesures qui sont pratiquement inap- 
p'iquées, je veux parler de la loi du 13 avril 1946 dans ses 
articles 13 à 17. 

A la vérité, cette loi sans doute des dispositions 
qui la rendaient inapplicable, Le taux, 25 p. 100, était trop 
eievé; il était général et ne comportait aucune exonération 
pour des investissements faits antérieurement ou parallèlement. 
Faut-il s'étonner, dans ces conditions, que la loi at rencontré 
une certaine résistance ? En fait, 880 comptes spéciaux sont 
ouverts aujourd'hui au titre :e l'habitat rural, d'un montant 
gous ee 11.642.000 franes, alors qu'il devrait y en avoir 700 à 
809.000, 

Nous constatons done un échec. Mais le principe même de 
cette disposition, qui exigeait de la part des propriétaires nou- 
veaux une contribution à l'amélioration de l'habitat rural, 
peut-il aujourd'hui être complètement abandonné ? 


M. le président. Monsieur Coudray, je vous prie de conclure. 


H. Georges Coudray. J'abrège, monsieur le président. 

Dans le domaine de l'habitat général, chacun est appelé 
aujourd'hui à apporter sa contribution. Pour les loyers urbains, 
cette contribution est de 8 p. 106, et je n'ai pas besoin de sou- 
ligner que ces loyers sont loin d’être ce que sont les baux 
ruraux. 

Depuis le 9 août 1953 — c'est une mesure à laquelle vous 
n'êtes pas étranger, monsieur le ministre de l’agriculture — les 
entreprises doivent contribuer à la construction de logements 
par un prélèvement de 1 p. 100 sur les salaires. E y aurait là 
une idée à reprendre. 

La commission de la reconstruction, qui a pensé qu'on ne 
pouvait pas tenir le secteur rural à l'écart de la politique 
générale de l'habitat, vient de décider d'étendre ce prélève- 
ment de 1 p. 1006 aux salaires des exploitations agrico'es de 
plus de dix ouvriers. M y a là, me semble-t-il, une voie qui 
nous est ouverte, une indication qui nous est donnée. 

Bien entendu, cette politique de l'habitat ne peut se placer 
ge dans le cadre d'une politique bien définie d'expansion et 
de production, d'organisation des marchés et de modernisa- 
tion. 

Ce n’est pas à vous, monsieur Je ministre, qu'il faut repro- 
cher que la politique d'organisation des marchés n'ait pas pris 
aujourd’hui toute son ampleur, ne se soit pas située dans les 
perspectives que nou- aviuns prévues. Je le sais, maïs c'est tout 
de même dans ce cadre qu'il faut siluer cette po'itique de 
l'habitat rural. J] ne faudrait pas non plus construïe des 
logements et bâtir des bâtiments d'exploitation agricole, si les 
agriculteurs ne sont pas assurés de pouvoir y vivre demain. 
ll faut leur donner la possibilité d'y travailler, d'y gagner 
leur vie, d’écouler à des prix normaux leurs produits. 

Monsieur le ministre, je vous demande de penser à ce grand 
problème dont je viens d'évoquer quelques données et qui 
h'est pas sans importance aux yeux de nos collègues. Je con- 
serve en vous quelques espoirs et c'est pourquoi, au nois 
d'août dernier, j'ai voté en faveur du Gouvernement les pleins 
pouvoirs. 

Puisque ce budget ne vous a pas fourni l’occasion de nous 
apporter cette politique de l'habitat rural que nous souhaitions 
lorsque nous vous avons donné les pleins pouvoirs, et puisque 
vous ne pouvez pas abandonner ainsi le secteur rural, mettez 
en œuvre une politique d'habitat rural qui ne fasse pas de 
nos populations paysannes les parents pauvres d'une poli- 
ique nationale. Dès à présent, on ne peut pas faire de politique 
à qui ne comporte pas une politique générale de 

abitat, 


M. le président. M. Boscary-Monsservin, au nom de la com- 
mission de l'agriculture, demande Ja disjonction du cha- 
pitre 31-71. 

La parole est à M. le rapporteur pour avis, 

M. le rapporteur pour avis. Pourquoi la commission de 
l'agricuiture demande-t-elle la disjonction du chapitre 31-71 
relatif au génie rural ? 

Lorsque, monsieur le ministre, nous discuterons des crédits 
d'investissement, vous entendrez sans doute de multiples 
observations concernant l'équipement rural, Pour sa part, 
la commission de l’agriculture vous fera connaître que tous 
les crédits afférents à l'habitat rural. aux nddvetions d'eau, 
à la voirie, à l’électrification, sont manifestement insuffisants 
et qu'il y a lieu de les relever, 


Elle vous fera savoir, en outre, qu’elle entend que soit 
instaurée une politique absolument nouvelle, afin que, sor- 
tant un peu des sentiers battus, nous fassions, en matière 
d'équipement rural, un effort tout à fait diflérent de celui qu'on 
a pu réaliser jusqu’à présent. 

Ainsi que je l'ai indiqué dans mon rapport, il est indéniable 
que si, dans le premier plan, une part primordiale a élé ddante 
à l'industrie lourde, il faut, dans le deuxième, faire une place 
non moins importante à l’agriculture et plus particuhèrement 
à l'équipement, 

Pour réaliser cet équipement, il faut d'abord un chef respon- 
sable, Nous comptons sur vous, monsieur le ministre, 

Il faut ensuite un personnel. 

Le génie rural est, par définition, l'organisme chargé de 
l'équipement rural, La commission de l’agriculture estime que 
son personnei n'est pas assez nombreux, que les conditions 
dans lesquelles 1 travaille sent déplorables et que les crédits 
mis à sa disposi'ion pour faire face à ses tâches sont manifese 
tement insuffisants. 

Notons d'abord que le génie rural doit s'occuper présente- 
ment d'une foule de problèmes qui lui sont plus où moins 
étrangers: machinisme agricole: ristourne de 15 p. 100; répar- 
üition: ristourne sur les carburants. Vous me direz sans doute 
qu'il s'agit là de simples travaux d'écriture qui peuvent êtrg 
contiés à un personnel subalterne. Il n'en reste pas moins 
que les chefs de service doivent prendre leurs responsabilités. 

Tout ce qui concerne le machinisme, la détaxe des carbu- 
rants, prend, sur le temps du personnel du génie rural, des 
heures précieuses qui ne peuvent être consacrées, sinon à des 
travaux plus utiles, du moins à des travaux relevant mieux de 
sa compétence. | 

Le génie rural à la charge de Ja voirie, de l'électriflcation, 
des ad‘uctions d'eau, de l'habitat rural, Tout cela prend beau- 
coup de temps. 

l'ermettez-moi, monsieur le ministre, de vous indiquer com- 
ment je comprends la tâche d'un ingénieur du génie rural dans 
ces divers domaines, 

La voirie. IL m'a été donné de voir travailler un ingénieur 
du génie rural dans le cadre d'une commune rurale. Le maire 
avait l'intention d'ouvrir deux ou trois chemins ruraux. fait 
uppel à un ingénieur du génie rural particulièrement dyn1- 
mique. Celui-ci vient très rapidement, groupe les habitants 
et obtient qu'ils fasseat une collecte payer les frais 
immédiats d'un bull-dozer. IL fait venir le bull-dozer et fait 
ouvrir un chemin: en même temps il prépare un dossier pour 
faire entrer ces travaux dans le cadre d'un programme déter- 
imimé, Dans un laps de temps très court, voilà done des che- 
mins ruraux qui ont été ouverts parce qu'on à eu affaire à 
ingénieur du génie rural particulièrement dynamique, | 

Tandis que j'admirais la tâche accomplie par cet ingénieur 
et que je le complimentais, il me répondit, et je reconnais 
que sa réponse était pertinente: « J'ai pu réaliser ce travail 
parce que j'ai travaillé dans une commune proche du chef-lieu 
du département, Sachez que le département compte entre 400 
à 450 communes rurales. Si j'avais essayé de travailler dans 
les mêmes conditions dans toutes ces communes rurales, ih 
m'eût été absolument impossible de faire face à ma tâche, » 

labitat rural? M. Coudray a fait allusion à ce problème tout 
à l'heure, Les paysans vivent dans des conditions d'habilas 
extrèmement rustiques, sonvent même extrêmement pénibles. 
Comment doivent-ès aménager leurs installations et leurs 
annexes jusques et y compris bâtiments d'exploitation, écuries, 
fumières ou autres ? Is sont dans l'impossibilité de le savoir. 
lis ont besoin d'un conseil, mais le plus souvent ils ne peuvent 
recourir à un homme de l'art qu'ils devraient rémumérer., Leur 
conseil naturel, c'est l'ingénieur du génie rural. 

Mais quand, dans une journée, ce dernier a visité trois own 
quatre exploitations, il a fait le maximum de ce qu'il pouvait 
faire. 

Rendez-vous compte, par conséquent, de l'immensité de Ja 
tâche et du nombre eflarant des dossiers à examiner quand, 
dans un département, un seul, ou à l'extrême rigueur deux 
ingénieurs du géaie rural sont chargés de l'habitat rural. 

Ajoutez à cela que le génie rural est encore chargé de l'ad- 
duction d'eau et de l’électrification des campagnes, et qu'il est, 
pour de nombreux problèmes, le conseil uormal des com- 
munes 

Aussi, monsieur le ministre, je vous le demande avec gravité 
croyez-vous que votre personnel du génie rural, tel qu'il est 
étoffé — c'est-à-dire, par département, approximativement un 
chef de service et trois ou quatre ingénieurs — est capab'e de 
faire face à toutes les täches qui s'offrent à lui ? Et surtout 
croyez-vous qu'il sera capable, dans l'avenir, étant donné 
toutes les améliorations que nous envisageons, d'assumer 
toutes les Tâches qui lui seront imposées ? 

Quelles sont les conditions de travail du génie rural ? Disons 
que ce servire est venu au monde dans des conditions un peu 
diflicies. H a dû sc g'isser entre d'autres administrations beau- 
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eoup plus puissantes que lui et s’estimer heureux quand il a 
pu s'installer dans deux ou trois pièces, sans espoir, bien son- 
vent, de conditions meilleures. 

Parlons de ses frais de déplacement. Au milieu de l'année, 
l'ingénieur en chef du génie rural se voit contraint de dire aux 
représentants des communes: Je voudrais bien vous envoyer 
un ingénieur, mais mes crédits de frais de déplacement sont 
épuisés; à la rigueur, je pourrai en envoyer dans votre com- 
raune, mais à condition que vous contribuiez à payer ses frais 
de déplacement. 

Ce sont là, monsieur le ministre, des procédés à la petite 
semaine. Puisque nous envisageons de tenter un très gros 
effort de rééquipement rural, commençons par nous mettre en 
mesure de le réaliser, c'est-à-dire par mettre en place un per- 
sonnel en nombre suffisant et doté de moyens corrects et 
wormaux, y compris les £ossibilités de déplacemcat. 

Tous les chapitres relatifs à l'équipement rural ont des inci- 
dences Jes uns sur les autres, Aussi lorsque nous examinerons 
les crédits d'inveslissements, j'en demanderai la disjonction, 
et comme nous tenons à mener une action soutenue et harmo- 
nieuse, je suis obligé de demander également la disjonction 
des chapitres relatifs aux personnels du génie rural. 

C'est x ces conditions que je prierai l'Assemblée d'insister 
auprès de M. le ministre de l'agriculture et du Gouvernement 
pour que nous soient soumises alors, par lettre rectificative, 
des propositions financières permettant d'envisager l’avenir de 
l'équipement rural sous une forme tout à fait différcute de 
celle qui nous est présentée dans le projet de budget actuel. 
: M. le président. La parole est à M. le ministre de l'agricul- 
ture. 


M. le ministre de l'agriculture. Les ingénieurs du génie 
rural doivent, en effet, faire face aujourd'hui à de très lourdes 
diches, tout en jouant le rôle originel qui leur vient de leur 
double formation d'agronomes et d'ingénieurs, à savoir l'équi- 
pement de l’agricullure française, tant sur le plan individuel 
que collectif. 

Les ingénieurs du génie rural sont également, comme l’a 
rappelé M. Boscary-Monsservin, des conseillers des communes 
rurales. A ce titre ils doivent examiner, étudier et présenter 
les avant-projets de ces communes, en contrôler l'exécution 
par le contrôle même du financement que ces collectivités 
gollicitent de l'Etat, 

Mais Je génie rural est un service de direction: ce n'est pas 
un service d'exécution; il n'a pas à entrer, d'une manicre 
g'nérale, dans le détail de l'exécution elle-même. 

Cela étant précisé, je reconnais volontiers avec la commis- 
sion de l'agriculture que le nombre des agents du service du 
génie rural est insuffisant, d'autant plus que des tâches nou- 
velles viennent de lui être confiée:, tâches essentiellement 
administratives, telles que, en particulier, le réglement des 
détaxes dont bénéficie l'agriculture tant pour les carburants 
que pour les machines agricoles, 

Là, il a un rôle d’exécutant., Pour remplir ce rôle, tout au 
moins en ce qui concerne la détaxe sur les carburants, des 
crédits spéciaux sont mis à sa di-position, I n'en reste pas 
moins que les cadres sont obligés de surveiller l’exécution. 

Nous avons, sans doute modestement, tenu compte de cette 
gilualion dans le présent budget, en créant trois postes nou- 
veaux d'ingénieur du génie rural, quinze postes d'ingén'eur 
et ingénieur adjoint des travaux ruraux, huit postes d'adjoint 
technique, six postes de sténodactylographe. 

Ces postes ont élé créés, je dois le reconnaitre, dans le but 
principal de constituer, à l'intérieur des services du génie 
rural, des équipes spéciales de remembrement. 

En effet, suivant les instructions que j'ai données, une des 
tâches essentielles du génie rural doit être la poursuite et 
l'accélération des travaux de remembrement. 

Que puis-je faire actuellement ? Etablir un ordre de priorité 
pour les tâches des services, concentrer leur activité sur des 
points essentiels, tel que l'équipement agricole ? , 

Je souhaiterais également donner à ces services les moyens 
d'utiliser au maximum leur personnel, c'est-à-dire obtenir des 
crédits supérieurs pour les frais de dép'acement, 

Nous avons déjà examiné ce problème, hier, pour d'autres ser- 
vices extérieurs, Je reconnais, sans anticiper sur la discus- 
sion qui aura lieu tout à l'heure pour les chapitres d'équipe- 
ment, que Je développement de l'équipement agricole créera 
des tâches nouvelles pour tous les services extérieurs de mon 
département ministériel, et que le développement du deuxième 
plan de modernisation, plan inscrit dans le budget de 1955, 
nécessilera le renforcemient de tous les personnels de ces 
services. 

Je demande done À la commission de l'agriculture de bien 
vouloir retirer sa demande de disjonction, En effet, sans pré- 
juger le sort qui sera fait aux crédits d'équipement, je ne 


pense pas qu'on puisse disjoindre un seul des chapitres de 
personnel sans disjoindre tous les autres chapitres de per- 
sonnel de mon département ministériel. 

M. Billat a po‘é une question particulière, celle de la rému- 
nération des ingénieurs du génie rural. 

J'ai dit tout à l'heure que le service du génie rural est un 
service de cadres qui n'assure pas en principe de tâches 
d'exécution. Mais il se peut qu'à Ja demande méine des collec. 
tivités, il accomplisse des tâches d'exécution, pour lesquelles 
ses agents reçoivent des honoraires fixés par les textes 
législatifs. 

D'autres services n'appartenant pas à mon département minis- 
tériel peuvent assumer 1es mêmes tâches el recevoir des hono- 
raires très différents, d'où évidemment, dans mes services, un 
mécontentement que je comprend. 

Je souhaiterais de 10on côté que l’on procédät à une uniflea- 
tion du montant des rémunérations des services de tous les 
départements ministériels qui ac:oimplissent les mêmes tâches, 

En veïtu d'un texte particulier, le service du génie rural 
recoit ses honoraires sous forme de primes de rendement. Je 
souhaite que ces primes soient augmentées et, parallèlement, 
que la différence éventuelle entre la rémunération de mes ingé- 
hieurs du génie rural et celle des ingénieu's d'autres corps 
de mon département soit d'abord supprimée. 

En d'autres terines, je souhaite que tous les ingénieurs des 
services extérieurs de mon dépar'ement minisiériel puissent 
recevoir des primes de rendement, De celle facon, quand nous 
augmenterons les primes des agents de l'un de ces corps, nous 
pourrons augmenter aussi celles de tous les autres corps. 

M. Coudray à présenté un ensembie d'observations qui con- 
cernent plus particulièrement le chapitre sur lequel il faudra 
revenir, qui vise «habitat rural. 

Je lui répondrai dès maintenant par quelques chiffres pour 
Ju: montrer l'effort que nous faisons cette année: les credits 
de subvention de l'habitat rural passent de 1.34) millions, en 
1954, à 3 milliards en 1%5; les ciédils de prèis passenl ue 
millions à milliards de francs. 


M. le président. La parole est à M. Mouchet, 


M. Pierre Mouchet. La réponse que vient de faire M. le 
ministre de l'agriculture en ce qui concerne la parité du per- 
sonnel du génie rural avec, par exemple, celui des pouls et 
chaussées ne nous parait pas satisfaisante. 

M. le ministre sait parfaitement, lui qui fait partie de ce 
cadre des ingénieurs du génie rural, qu'il est très difficile 
dans un département où deux services comme ceux du génie 
rural et des ponts et chaus-ées sont en relalion et travail- 
lent pour les collectivités, de ne pas rétribuer les agents de 
ces services de la mème manière, 

La mise à parité de ces ingénieurs existait déjà, mais elle fut 
abolie par le gouvernement de Vichy ies 5 octobre et 15 décem- 
bre 1941 et rélablie par la loi du 29 septænbre 1948, qui n'a pas 
été appliquée. 

Dès lors, je voudrais précisément rappeler à M. le mini-tre 
que la commission de l’agriculture de l'Assemblée nationale, le 
21 novembre dernier, s'est prononcée à l'unanimité sur un 
texte tendant à accorder aux ingénieurs du génie rural les 
mêmes avantages que ceux accordés aux ingénieurs du ser- 
vice des ponts et chaussées, 

J'ai sous fa main‘un rapport suppiémentaire traitant de cette 
question, fait par notre collègue M. Tanguy Prigent, qui indi- 
quait avec pertinence que les raisons données tant par M. le 
ministre de l'agriculture que par M. le secrétaire d'Etat au 
budget n'étaient pas valahies, 

Dans son rapport supplémentaire, il indiquait avec beaucoun 
d'éloquence les raisons qui mmilhtai2nt pour Ja mise à parie 
de ces deux services. 

Au chapitre 31-71, nous avons déposé un amendement. Je 
demande à M. le président de bien vouloir le mettre aux voix, 
car la réponse du Gouvernement ne nous satisfait pas. 


M. le président. Il faut d'abord savoir si la demande de 
disjonétion est maintenue. 

La parole est à M. le rapporteur pour avis. 

M. le ravporteur pour avis. Revenant sur celte demande de 
disjonction, je précise que les arguments développés par M. le 
ministre de l'agriculture ne m'ont pas convaincu non plus, 
tout au contraire. 

M. le ministre de l'agriculture reconnaît — il Jui était dif- 
ficile de faire autrement — que, compte tenu des améliora- 
iions que nous entencons réaliser sur le plan des investisse- 
ments, Ja tâche de ses services extérieurs sera considérablement 
augmentée, faut apporter une précision. 

Parmi ces services extérieurs, Ja tâche du génie rural sera 
plus particulièrement accrue, puisque le génie rural a vocation 
particulière pour s'occuper de l'habitat rural, de la voirie, de: 
aiductions d'eau, de l'électrilicalion, 
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Or, présentement, tout le monde est d'accord pour reconnaitre 

e, tels qu'ils sont étoflés, les services du génie rural peuvent 

fficilement faire face aux tâches qui leur incombent présen- 
tement, 

Le problème est donc très simple : le génie rural ne peut pas, 
à l'heure actuelle, assumer les tâches qui lui incombent, Que 
sera-ce donc le jour où nous réaliserons les programmes conte- 
nus dans le projet de loi qui nous est présenté ? 

IL ne saurait donc y avoir là aucune équivoque. Si nous 
entendons œuvrer harmonieusement, nous auginenterons le 
moment venu, les crédits portés au budget des investissements ; 
cela étant, nous devons aussi augmenter les crédits concernant 
le personnel du génie rural pour permettre l'utilisation ration- 
nelle des sommes destinées aux investiesements. 

Je maintiens donc ma demande de disjonction. A la rigueur, 
ei M. le ministre de l'agriculture était d'accord, j'accepterais 
que le chapitre soit réservé, afin que nous puissions ultérieu- 
sement avoir une vue d'ensemble, En tout état de cause, la 
commission de l'agriculture demande fermement à l'Assemblée 
de ne pas adopter le chapitre tel qu'il est actuellement doté. 


“. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. Pierre Gabelle, rapporteur. La commission des finances 
avait elle-même réservé le chapitre, lors de son premier 
€xarnen,. 

Puis, M. le ministre est venu nous exposer ce qu'il pensait 
fare en matière de remembrement, I a par ailleurs précisé 
qu'il ne disposait que de 78 ingénieurs en chef et qu'il ne 
lui était pas possible, en conséquence, d'en aflecter un à 
chique département. 

Je comprends très bien que M. le ministre ne puisse pas 
approuver la demande de disjonction formulée par Ja couamis- 
sion de l’agriculture. Mais il ne nous a pas caché qu'il serait 
lui-même désireux de voir ces services renforcés, étant donné 
J'impleur des tâches d'équipement entreprises depuis plusieurs 
années et dont nous demandons encore l'extension. 

C'est pourquoi la commission des finances pense bien faire 
en demandant que le chapitre 21-71 soit réservé, ainsi, d’ail- 
leurs, que les chapitres 31-72 et 31-73, qui ont trait également 
au génie rural. Nous les examinerons à nouveau lorsque seront 
discutés les chapitres d'équipement correspondants. 


M. le ministre de l’agriculture. Nous sommes d'accord, 
M. ie rapporteur pour avis. J'accepte la réserve. 


M. le président. La commission des finances demande que 
soient réservés les chapitres ayant trait à la direction générale 
du génie rural et de l'hydraulique agricole, 

La réserve est de droit. 

En conséquence, les chapitres 31-74, 31-72 et 31-73 sont 
réservés. 

« Chap. 31-81. — Direction générale des eaux et forêts. — 
Pémunérations principales, 2.2%.549.000 francs. » 

La parole est à M. Billat. 


M. Paul Biüllat, Mesdames, messieurs, depuis trois ans les difré- 
rents ministres de l’agriculture qui se sont succédé ont pris 
devant l’Assemblée l’engagement de procéder à la revision du 
CRE indiciaire des personnels techniques des eaux et 
orèls. 

Jusqu'à ce jour, ces engagements n’ont pas été tenus. 

Or, actuellement, À la swte d’un compromis entre différentes 
propositions de loi déposées sur le bureau de l’Assemblée, la 
commission de l'agriculture s'est mise d’accord pour proposer 
dans l'immédiat, À titre transitoire, qu’une augmentation de 
trente points indiciaires soit accordée aux personnels techni- 
ques des eaux et forèts, en raison de leur qualité d'officiers 
de police judiciaire. 

En ontre, ce chapitre prévoit la suppression de 250 emplois 
d'agents techniques. 

Une telle mesure, au moment où les tâches des personnels 
forestiers se développent, notamment en raison de la prise 
<n charge par l'administration de la remise en état des coupes 
et de l’exteusion du système de la régie communale, risque 
de compromettre une gestion efficace du domaine forestier. 

En effet, chaque triage comportant en moyenne 1.000 hec- 
tres, c’est 250.000 hectares qu'il faudra répartir entre le per- 
sonnel restant en fonction. 


C'est pourquoi, dans l'intérêt même du domaine forestier, 
nous demandons le maintien des postes dont la suppression est 
erivisagée. 

A l'article 1% encore, il est prévu une augmentation de 
32.500.000 francs sur les frais de déplacement, pour tenir 
conipte des nécessités d'exécution du service. 

Celle augmentation est nettement insuffisante. En eflet, de 
nombreux agents ne sont remboursés de leurs frais de dépla 
cement qu'avec un retand très important et dans la limite de 
credits incompatibles avec l'exercice normal de leurs fonclions. 


Par ailleurs, les dispositions du décret du 21 mai 1953, qui 
interdisent le remboursement des frais de déplacement effec- 
tués à l’intérieur de la commnne de résidence, créent des dif- 
ficuilés particulièrement sensibles pour les | fores- 
tiers qui résident souvent sur des communes d’une très grande 
étendue, notamment dans nos pays de montagne. 

Dans c2s conditions, et pour tenir compte des réductions 
successives apportées au cours des années précédentes sur 
le chapitre des frais de déplacement, nous proposons que l'aug- 
mentalion soit portée à 150 millions de francs, ce qui corres- 
pondrait, d'après les renseignements officieux qui sont en notre 
possession, aux proposilions mêmes de l'administration inté- 
ressee. 

Pour toutes ces raisons, nons demandons à l'Assemblée nao- 
nale de renvoyer ce chapitre à la commission, atin que le 
Gouvernement propose les moyens d'améliorer comme il con- 
vient la situation de ces personnels, dont l'activité est à Ja 
fois si efficace et si appréciée. (Applaudissements à l'ertrème 
gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Le Cozannet, 


M. Yves Le Cozannet. Je désire présenter deux remarques. 

La première a trait aux dégüts causés aux récoltes par les 
sangliers, 

D'après les services des eaux et forêts, les sangliers ne 
seraient pas des animaux nuisibles, avides de vers blancs, ils 
seraient au contraire très uliies. 

C'est possible, seulement les sangliers ne se nourrissent pas 
seulement de vers blancs et des fruits de la forêt; 1s vont 
aussi faire des incursions daus les cultures. 

C'est pourquoi je demande à M. le ministre de l’agriculture 
de voulais b:en insister auprès des services des eaux et forêts 
pour que l’on protège les récolles. 

Sans doute manquent-elles actuellement de débouchés. Mais 
je voudrais bien que ces débouchés soient autres que les san- 
glicrs des forêts. (Applaudissements à droite et au centre.) 

Je désire en même temps atürer l'attention de M. le ministre 
de l'agiicullure sur le problème suivant, 

Nos industries connaissent actuellement des difficultés dues 
aux importations de pâte à papier. De nombreuses cartonneries 
et fabriques ont fait de gros efforts pour aménager des ter- 
rains de rendement, jusqu'à présent improductifs, et sur les- 
quels elles ont planté des pins ou au‘res arbres susceptibles 
de leur fournir plus tard la pâte à papier. 

Mais en même temps, dans le cadre de la libération des 
échanges, on importe de la pâte à papier. 

Estal vraimert de bonne politique de vouloir en même temps 
protéger nos forêts domaniales et importer de la pâte à papier 
de l'étranger ? (Applaudissements à droite et au centre.) 

Teiles sont, monsieur le ministre, les deux remarques que je 
voulais vous soumettre à propos de ce chapitre concernant les 
caux et forêts Je vous demande de vouloir bien les prendre 
en considération, 


M. le président. La parole est À M. Mouchet, 


M. Pierre Mouchet, Mesdames, messieurs, je me permets d'at- 
Ürer l’atiention du Gouvernement sur Ja situation des agents 
techniques et chefs de district des eaux et forêts. 

Celte question a déjà été évoquée à plusieurs reprises tant 
par les syndicats intéressés que par l'association des maires 
des communes forestières. 

En eflet, ces fonctionnaires, qui assurent d'assez lourdes 
charges, sont très mal rétribués, M. le ministre avait promis 
de reconsidérer la question des indices ainsi que celle des 
classes exceptionnelles. 

A ce jour, rien n'a été fait, sinon cette malheureuse prime do 
sujélion, qui est insignifiante, Lien entendu, Jes dernières 
mesures gouvernementales s'appliquent, mais chacun sait que, 
pratiquement, elles sont sans effet, voire même ridicules. 

Le décret du 9 décembre n’est pas appliqué et ne porte que 
sur moins de 10 p. 106 de l’eflectif. Donc l'indice demeure tou- 
jours 135/195 et 250/270. 

Il est regrettable, monsieur le ministre, que vous n'ayez pas 
fait pour cette catégorie ce que vous avez fait, par votre arrété 
du 13 mai 1954, pour les ouvriers professionnels de votre 
ministère, en leur accordant l'indice 240, et pour les agents de 
la protection des végétaux, à qui vous avez donné l'indice 215 
par arrêté du 29 octobre 1954. 

Dans les P.T. T., par exemple, les mêmes classes sont passées 
de 230 à 360, par arrèlé paru au Journal officiel du 18 juillet 
1952, Les gardes maritimes se voient également attribuer l’in- 
dire 315 le 29 octobre dernier. 

Je ne voudrais pas faire une comparaison facile sur le niveau 
des examens et des concours, sur la durée des stages, ete, 

Je pense, monsieur le ministre, que vous voudrez bien réparer 
rapidement ces omiss’ons, N'oubliez pas que les communes ont 
subi un grave préjudice du fait que les coupes n'ont pas été 
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martelées en temps voulu. E:les paient des frais de gardiennage, 
que vous encaissez. Elles seraient fondées, si vous n'assuriez 
pas convenablement ce service, à refuser le règlement des frais 
de gardiennage, d'autant plus que nous sommes à nouveau 
menacés par la grève des forestiers, puisque les promesses 
faites le 24 septembre 1953 n’ont pas été denues. 

D'autre part, vous venez de proposer la suppression de 
250 emplois d'agents techniques. Cette mesure serait acceptable 
si vous diminuiez le nombre pour mieux rétribuer ceux qui 
restent, Malheureusement, vous créez des empiois d'agents 
techniques de la protection des végétaux et vous leur donnez 
précisément l'indice 315, que vous refusez aux forestiers, 

I n’y a donc pas d'économie, mais plutôt le contraire. 

Comment pouvez-vous justifier la suppression de 250 agents ? 
La superticié de forêts soumises au régime forestier étaient 
en 1920 de 3.177.153 hecatres, pour 4.784 gardes, soit une surface 
de 664 hectares de surveillance pour chacun. Aujourd'hui la 
forét soumise au régime forestier atteint quatre millions et demi 
d'hectares, pour 4.136 agents, soit un gardiennage de près de 
1.000 hectares pour chacun. 

Les agents techniques et les chefs de district avaient décidé 
de faire grève, et vous leur aviez promis de leur accorder l'in- 
dice demandé. 

La commission de l’agricuiture, par un vote unanime, avait 
récemment accordé, en attendant l'indice qu'ils réclament, 
points supplémentaires, au titre d'officiers de police judi- 
ciaire. 

Nous vous demandons, monsieur le ministre, de bien vouloir 
tenir compte de toutes ces suggestions et de ne pas supprimer 
250 emplois d'agents techniques, qui sont nécessaires dans les 
régions forestières, pour créer d’autres emplois qui, pour le 
moment, ne paraissent pas s'imposer. Plutôt que de créer des 
emplois nouveaux, il est préférable de mieux rétribuer Je per- 
sonnel existant, 

Si votre réponse n'était pas favorable, nous mainticndrions 
J'amendement que nous avons déposé. 


M. le président. La parole est à M. Meck. 


M. Henri Meck. Représentant d'une région particulièrement 
intéressée à la question des forêts exploiltes en régie directe, 
à la fois propriété de l'Etat et des communes, je me dois d'in- 
tervenir en ce débat. 

La menace de réduire de 250 unités le personnel des agents 
techniques des eaux et forêts constitue une provocation pour 
tous ceux qui veulent voir conserver la richesse qu'est la forêt. 
On peut chiffrer le revenu annuel de ectle richesse à 50 mil- 
liards de francs environ, dont 25 milliards pour les forêts 
privées, 13% pour les forèts domaniales et 12 pour les forêts 
communales. 

Le résultat de l'initiative de M. le ministre des finances 
revient à vouloir diminuer le potentiel de la forêt. Nous nous 
dressons de toutes nos forces contre une telle intention. 

Les populations des départements du Bas-Rhin, du Hant- 
Rhin et de la Moselle, dans lesquels l'exploitation des forêts 
doruaniales a rares à l'Etat, 11 y a deux ans, un bénéfice 
net de 2 milliards de francs — le chiffre actuel est encore plus 
élevé — et surtout les communes possédant des forêts consi- 
déreraient comme une provocation à l'égard du régime actuel 
de l'exploitation en régie le fait de diminuer, ne serait-ce que 
Le unité, le nombre des agents techniques des eaux et 
orcts, 

Les populations d'Alsace sont habituées à appeler les gardes 
forestiers, les agents techniques des eaux et forêts, non pas 
par celle appellation quelque peu trop technique, mais du 
nom de « Fœrster », les « forestiers ». C’est l'amour de Ja forêt, 
le dévouement à la cause de la forêt qui guide nos « fores- 
tiers ». Je ne sais si l'on veut détruire l'amour de cette pro- 
fession, je voudrais presque dire vocation, si noble. Je vous 
supplie donc, monsieur le ministre de l’agriculture, de défendre 
les intérêts de la forêt française et d'écarter les propositions 
des techniciens de la rue de Rivoli, qui voudraient trouver là 
des économies de bout de chandelles de je ne sais quel mon- 
tant. En tout cas, il n'est pas possible que vous laissiez 
exécuter la menace qui plane aujourd'hui sur la forét. 

L'an dernier, des incidents ont éclaté dans les forêts doma- 
niales d'Alsace. Les travaux furent arrêtés dans quelques sec- 
teurs, des bûcherons furent réduits au chômage parce que les 
crédits étaient insuffisants. L'Etat a perdu, de ce fait, une 
somme s'élevant au quadruple de l’économie prétendue qui a 
été enregistrée sur le papier. Telle est l’œuvre des compétences 
de ja rue de Rivoli. 

A la suite d'interventions de la part des représentants des 
départements du Bas-Rhin et du Haut-Rhin, M. Ülver, secrétaire 
d'Etat au budget, a eu l'obligeance de revenir, trois rois après, 
sur celle mesure. Je constate avec salisfaction que le crédit 
inserit an budget actuel, soit 490 millions, semble suffisant. 
S'il ne l'était pas, j'espère qu'il serait complété, 


C'est avec une franche indignation que nos populations ont 
appris les tentatives du ministre des finances qui, mises en 
application, entraveraient la bonne marche de l'exploitation 
des forêts domaniales. 

En 1953, la grève des agents techniques des eaux et forêts 
a pris fin à la suite d'un accord intervenu au ministère. Mais 
les promesses gouvernementales n'ont pas été tenues, la revi- 
sion indiciaire que nous avons suggérée par une proposition 
de loi n’a pas été appliquée. 

JL faut en finir avec cette politique. Tel est le sens de toutes 
les interventions que vous entendrez sur ce chapitre. 

Une siluation qui veut que le garde forestier soit à parité 
avec le facteur des P, T. T., tandis que, dans les pays voi- 
sins, il est assimilé à l'instituteur, a assez duré. 

Le svndicat national des agents techniques des forêts de Ja 
C. F. T. C. a exposé, dans une leltre que tous nos collègues 
ont dû recevoir, la grande pitié de la forêt: 28.000 hectares 
de régénération abandonnés faute de crédits pour effectuer des 
dégazements de semis; 6.000 kilomètres de routes forestitres 
impralicables et non entretenues faute de crédits suffisants; 
1.30 maisons forestières en mauvais état qui ne peuvent être 
réparées à cause de l'insuffisance des crédits; la direction géné- 
rale des eaux et forêts elle-mème estime que l'insuffisance 
de crédits entraine une perte de revenus de l’ordre de 2 mil- 
liards. 

Telle est la conséquence de la politique de prétendue éco. 
nomie qui est pratiquée par les services du ministère des 
finances. Je vous en supplie, monsieur le ministre, protigez 
les intérêts de la forêt contre certaines velléités de la ruc de 
Rivoli et soyez le défenseur de la forêt, en particulier des 
forèts domaniales. 


M. le président. La parole est à M. Marcel David. 


M. Marcel David. Depuis 19%, je me dresse chaque année 
à mon bane pour plaider la cause des agents techniques des 
eaux et forêts. 

Aujourd'hui, le problème se complique du fait que leurs 
responsabilités ont augmenté tandis que leur nombre dimi- 
nuait, Pourquoi avez-vous licencié 250 agents techniques des 
eaux et forèts, ainsi que quelques conservateurs ? Nous serions 
heureux de connaître vos arguments. 

A Ja suite de nombreuses interventions, j'ai déposé une pro- 
position de loi qui, après un accueil favorable à la commis- 
sion de l'agriculture, à fait l’objet d’un rapport de M. Billat. 
Ce rapport ne me donne peut-être pas entièrement satisfaction, 
mais je m'y rallie volontiers. 

L'accord paraissant réalisé pour que ce rapport soit adopté 
sans débat, je vous demande, monsieur le ministre, d'obtenir 
l'assentiment du Gouvernement. Vous accorderez ainsi aux 
agents techniques des eaux et forêts une réparation qu'ils 
attendent depuis quatre ans. (Applaudissements à gauche ) 


M. Albert Lalle, président de la commission de l'agricuiture. 
La commission de l'agriculture est unanime sur ce point, 


M. Marcel David. Elle l'a toujours été, 


M. le président. M. Briot demande la disjonction du cha- 
pitre 31-81. 

La parole est à M. Briot. 

M. Louis Briot. Si l'on examine le plan de modernisation et 
d'équipement, on s'aperçoit qu'il n’y est question que du déve- 
loppement de la forêt. Le gros effort qui fut fait grâce au 
concours du fonds forestier national répondait au même souci. 

Or, tandis que partout ailleurs on constate une augmentation 
du nombre des agents de l'Etat, vous diminuez, monsieur le 
ministre, le nombre des agents techniques, cette fois au détri- 
ment de la forêt. 

C'est là le fait le plus caractéristique de l'antinomie, de 
l'opposition qui existent entre la politique générale et les mesu- 
res d'application. 

Il tombe sous le sens que, pour développer la forêt, il faut 
au moins maintenir le nombre des agents qui s'en occupent. 
Quelle modernisation peut-on apporter, quelle productivité 
peut-on accroître lorsqu'il s'agit de marquer les arbres avec 
un marteau ou de les élaguer avec une serpe ? 

Il est inconcevable de limiter le nombre des agents des eaux 
et forêts lorsqu'on sait que la richesse qu'ils contrôlent rap- 
porte 25 milliards et que les communes remboursent à l'admi« 
histration les travaux effectués par les agents techniques. 

La forêt se défend dans la forêt et non dans les bureaux de 
conservation, Maintenir le nombre des inspecteurs ainsi que des 
conservateurs et diminuer le nombre des agents, c'est faire 
disparaître une richesse et accroître les déprédations. 

Il est indispensable que l'agent technique habite dans la forêt. 
Quel erèvecur pour ceux qui aiment Ja forêt que de vor les 
maisons de forestiers s'écrouler, tandis que le Parlement ditni 
nue le nombre des agents! 
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D'autre part, on constate, par on A4 au chapitre 34-80, 

le relèvement des crédits aflérents aux frais de déplacement et 

l'attribution d’indemnités de bicyclette ainsi que de certaines 
indemnités de me res Autrement dit, vous dépenserez des 

sommes considérables pour pallier une difficulté née de la sup- 
ression que vous proposez. 

Une telle politique manque de cohérence. 

J'insiste auprès de l'Assemblée pour qu'unanime elle vote 
la disjonction du chapitre, car il s'agit de rien moins que de 
détendre la forêt. (Applaudissements sur divers bancs.) 

M. le président. La parole est à M. Tourtaud. 


M. Auguste Tourtaud. Au moment où l'on diseute de la diree- 
tion générale des eaux et forêts, je désire, monsieur le minis- 
tre, vous poser une question relative aux conditions dans les- 
quelles des renseignements ont pu être donnés, nous a-t-on 
dit, il y a quelques jours, à la commission des finances, à la 
diuection de la Société nationale des chemins de fer français. 

Nous faisions observer à M, le président du conseil d'admi- 
nistration et à M. le directeur généras Ge la Société nationaie 
des chemins de fer français que certaines décisions de cette 
entreprise nationale paraissaient ne pas tenir comple des inté- 
rêts non seulement des exploitants forestiers, mais aussi des 
ouvriers bûcherons et des exploitants agricoles propriétaires 
de hois. En effet, nous avons appris de M. le directeur de Ja 
Société nationale des chemins de fer français qu'il v a quelques 
années, de hauts fonctionnaires des eaux et forêts auraient 
indiqué que, Gans un délai de quatre ou cinq ans, le pays 
manquerait de bois destiné aux traverses de chemins de fer ct 
qu'il convenait de s'orienter vers la construction de traverses 
en ciment, ce qui fut fait et continue à se faire. 

En 1953, et plus encore cette année, les exploitants forestiers, 
notamment ceux de la région du Centre, ont vu réduire dans 
des proportions considérables les commandes de traverses de 
chemin de fer que leur passait la Société nationale des che- 
mins de fer français, alors qu'ils ne pouvaient s'attendre à un 
tel rétrécissement de ce marché. Par contre, il s’est trouvé, 
dans la région parisienne, quelques gros intermédiaires qu’ 
ont, par la suite, sollicité l’achat de ces traverses auprès ac 
ces exploitants forestiers, mais à de bas prix. 

Sur le plan de l'exploitation des bois comme sur le plan de 
l'économie générale, il apparaît que les renseignements qui 
auraient été fournis par la direction des eaux et forêts à la 
Société nationale des chemins de fer français ne sont pas vala- 
bles et ont entraîné des conséquences néfastes, aussi bien pour 
les exploitants forestiers que pour les ouvriers bûcherons. ïe 
serais heureux, monsieur le ministre, d'obtenir une réponse 
sur ce point. 

M. le président. La parole est à M. Viatte. 

M. Charles Viaîte, Je retirerai l'amendement que j'avais déposé 

ÿ m'associer à la demande de disjonction formuke par 

. Briot. 

J'ai été frappé, dans le cadre de l'enquête que j'ai mente 
l'an dernier au nom de la commission de l'éducation natio- 
nale, du peu de renseignements que j'ai pu obtenir en matière 
de recherches forestières. Le crédit affecté à cet égard est vrai- 
ment peu de chose: deux millions de francs, je crois, distraits 
chaque année du budget de l'écale nationale de Nancy, plus 
Le dizaines de millions — 50 au maximum — provenant 

u fonds forestier national. 

Je sais qu'il existe le centre technique du bois. Mais cet orga- 
nisme est surtout au service de l'exploitation forestière et 
des industries utilisatrices, en particulier de l’yimeublement. 

Or, sans entreprendre — ce n’est pas notre rôle, mais celui 
du Gouvernement — la définition d'une politique des recherches 
forestières, je veux signaler que l’on a pu, dans le cadre d’une 
organisation aussi importante que la F. A. O., écrire sans para- 
doxe, que nous entrerions bientôt dans l'âge du bois. C'est Jà, 
en effet, une matière première dont l'importance croit sans 
cesse, qu'il s'agisse de la cellulose, de la lignine ou d'autres 
dérivés. 

Un de nos collègues indiquait que la forêt rapportait 50 mil- 
liards, Or, chacun sait bien qu'une impor:ante partie de Ja 
production forestière n'est pas utilisie. Les taillis, par exemple, 
ne se vendent plus ainsi que la charbonnette parce qu'on n'a 
pas cherché à utiliser cette matière première qui n’est cepen- 
dant pas négligeable. 

Dans le cadre de l'enquête que je citais, il est indiqué que 
certains pays modernes consacrent, tendent à consacrer ou 
doivent consacrer 2 p. 100 des ressources forestières à la 
recherche. En nous en tenant à la production actuelle, cinquante 
milliards de francs, l'application de ce pourcentage aboutirat 
à doter le budget des recherches forestières d’un milliard de 
francs. Or, je dit, ce budget atteint à pene 
D'autre part, j'ai eu la surprise de constater que, dans le plan 
quadriennal d'équipement, ce chapitre est à peine esquissé, 


Sans doule M. Longehambon est-il chargé, au sein du Gouver- 
nement, des questions de recherches scientifiques. Mais, comme 
par hasard, les recherches forestières échappent à sa compé- 
lence. 

Dans le cadre du conseil supérieur de la recherche scienti- 
fique, nous aurons l’occasion de reprendre ceïte question avec 
Jui. Mais, dès maintenant, j'insiste auprès du Gouvernement pour 
qu'il repreune, parmi les projels à l'étude en matière d'équi- 
pement, le chapitre concernant la recherche forestière. C'est 
dans le but de l'aider que je m'associe à la demande de dis- 
jonction. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l'agriculture. 


M. le ministre de l'agriculture, Je dois excuser M. le secrétaire 
d'Etat à l'agriculture, spécialement chargé de la question des 
eaux et forêts, qui vient d'ètre appelé d'urgence hors de cette 
enceinte. 

Je répondrais volontiers À sa place, mais je demande à 
M. Briot s'il n'accepterait pas, plutôt que la disjonction de 
ce chapitre, de le voir réserver jusqu'au terme de cette dis- 
cussion, comme l'Assemblée l'a fait pour les chapitres précé- 
dents. 

M. le président. La parole est à M. Briot, 

M. Louis Briot. En écoutant les représen'ants des groupes, 
vous avez élé témoin, monsieur le ministre, du sentiment una- 
hime de l'Assemblée quant au rétalliséement des 250 postes 
d'agen:s techniques des eaux et forêts. 

Peu m'importe le procédé pourvu que le résultat soit atteint: 
je retire volontiers ina demande de disjonction dans Ja mesure 
où le chapitre 31-S{1 sera réservé en vue de négociations entre 
vous-même et M. le ministre des finances. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. La commission est d'accord. Elle propose, 
de mème, de réserver le chapitre 31-82 relatif aux indemnités 
et alocations diverses. 

M. le président, Les chapitres 91-81 et 31-82 sont donc ré- 
servés. 

« Chap. 91-83. — Direction générale des eaux et forêts. — 
Salaires et accessoires de salaires du personnel ouvrier, 490 mil- 
lions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 31-91. — Indemnités résidentielles, 1.033.021.000 
francs. » — (Adopté.) 


2e partie. — Personnel. — Pensions et allocations. 


« Chap. 32-81. — Pensions et bonifications de retraite des 
prépostés cominunaux domanialisés et des gardes forestiers 
auxiliaires. — Allocations aux médaillés forestiers pensionnés, 
2.581.000 francs. » — (Adopté.) 


3° partie. — Personnel en activité et en retraite. 
Charges sociales, 


« Chap. 33-91. — Prestations et versements obligatoires, 
1.587.723.000 francs. » — (Adopté.) 


M. le président, « Chap. 23-92, — Prestations et versements 
facultatifs, 21.822.000 francs. » 

M. Alexandre Thomas a déposé un amendement n° 78 tendant 
à réduire de 1.009 francs, à titre indicatif, le crédit de ce 
chapitre. 

La @arole est à M. Alexandre Thomas. 


M. Alexantre Thomas. Monsieur le ministre, nous avons déjà 
eu l’occasion de manifester notre inquiétude, inspirée par les 
réluctions opérées sur ce chapitre. Nous nous réjouissons, 
certes, du fait que le crédit concernant le service médico- 
social ait été augmenté de un million, mais il nous paraît 
anormal que cette somme ait été prélevée sur le crédit relatif 
aux cantines, 

Ces cantines, nous les voudrions dignes d'un ministre qui, 
pour créer des débouchés aux producteurs, prétend vouloir 
améliorer le niveau alimentaire des Francais. 

La réduction de ce eréd?i me paraît aller À l'encontre de la 
heureusement amorcée par le Gouvernement de 
1. Meniès-France tendant à distribuer des aliments tels que 
le sucre et le lait dans le but d'améliorer la santé des bénéfi- 
ciaires et de diminuer les charges que la ma'adie fait peser 
sur nal:on. 

Nous espérons, monsieur le ministre, que vous voudrez bien 
nous apporier des apa.sements à ce sujet, (Applaudissements 
à gauche.) 
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M. le président. La parole est à M. le ministre de l’agriculture. 

M. le ministre de | re. Le crédit dont je disposcrais 
me permettrait de donner à ces cantines une subvention de 
auinze francs par rationnaire. C'est le tarif réglementaire. 
_ Le crédit dont je disposais en 195% m'a permis de servir la 
eubvention pour tous ceux qui prenaient leur repas dans ces 
gantines. 

M. Alexandre Thomas. Je retiie mon amendement, 

M. le président, L'amendemen: est retiré. 

Personne ne demande la paro'e 

Je mets aux voix le chapitre 33-92 au chiffre de 21.822.040 


nes. 
(Le chapitre 33-92, mis aux voix, est adopté.) 
M. le président. Je donne lecture du chapitre 31-01: 


4° partie, — Matériel et fonctionnement des services. 


a Chap. 34-01. — Administration centrale. — Remboursement 
@e frais, 5.478.000 franes. » 

M. Alexandre Thomas a déposé un amendement n° 51, tendant 
à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du cha- 
pitre 34401. 

La parole est à M. Thomas, 


M. Alexandre Thomas. Monsieur le ministre, mon amende- 
ment à pour objet de me permettre de vous demander e<om- 
anent peut être assuré le contact entre l’administralion cen- 
rale, les services et les administrés répandus sur tout le terri- 
foire métropolitain et les départements d'outre-mer avec le 
crédit de de 4 millions inscrit à l’article du 
chapitre 31-01. 

Comment s'étonner de certains malentendus entre les admi- 
aistrés et les hauts fonctionnaires cantonnés dans les bureaux 
de la rue de Varenne ? 

M. le président, La parole est à M. le ministre de l’agriculture. 

M. le ministre de l'agriculture, Le crédit de l'article {1% se 
rapporte aux agents de l'administration centrale et non pas 
aux agents des services extérieurs qui ont à se déplacer vers 
Jes départements d'outre-mer. 

M. Alexandre Thomas. Je retire mon amendement, 

M. le président. L'amendement est retiré, 

Personne ne demande gs la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 34-01, au chiffre de 
5.478.000 francs. 

(Le chapitre 31-01, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. « Chap 31-02. — Administration centrie. 
Matériel, 49.353.000 Francs. » 

La parole est à M. le rapporteur pour avis. 

M. le rapporteur avis, À ce chapitre, un crédit de 7 mil- 
lions de francs est inserit sons la rubrique « Dépenses diverses 
de matériel entrainces par la liquidation des anciens services 
du ravitaillement ». 

L'Assemblée supposait que les services du ravitaillement 
avaient définitivement disparu. Nous voudrions que M. la 
ministre de l’agriculture nous domme quelques brèves expli- 
æations à cet égard. 

M. lo: président. La parole est à M. le ministre de l'agri- 
culture. 

M. le ministre de l'agriculture, La jiquidation des services 
du ravitaillement se poursuit, mais celle est forcément lente 
car nous devons attendre les décisions de justice pour pouvoir 
régler les litiges. 

æs crédits inscrits au budget de mon département sont des 
crédits prévisionnels, largement suffisants, semble-t-il, pour 
ge + à la liquidation des affaires qui doivent être réglées 

1955. D'après nos prévisions, elles peuvent porter sur le 
chiffre de 3.200.000 francs. L'importance des autres affaires en 
cours est beauconp plus minime puisqu'elles n’intéressent que 
des litiges allant de 350.000 à 700.000 francs. 

M. le Frésident. Personne ne demande plus la parole 7... 

Je mets aux voix le chapitre 34-02, au chiffre de 
49.355.000 francs. 

(Le chapitre 34-02, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. « Chap 24-09. — Frais d'établissement d'en- 
quêtes statistiques, 659 millions de francs. » 

La parole est à M. le rapporteur pour avis. 

M. le rapporteur avis. Au chapitre 34-03 est prévu un 


très important crédit de 500 millions de francs au titre des frais 
d'établissement d'enquêles statistiques. 

La commission de l’agriculture aimerait que M. le ministre 
fasse connaître les conditions dans lesquelles il envisage d'éta- 
blir ces statistiques. 


M. le président. La parole est à M. Mouchet, 


M. Pierre Mouchet. Il est bien évident que le Gouverneme:t 
doit être informé de ce qui se passe dans la production agri- 
cole et que des statistiques lui sont nécessaires, mais il devrait 
aussi être informé de ce qui est nécessaire à l’agriculture, 

de crois devoir attirer l'attention du Gouvernement sur l'in. 
suffisance des livraisons de scories. D’une part, la production 
est insuffisante mais, d'autre part, il a été exporté un contin- 
gent très important, 

Ces engrais, vendus à un prix raisonnable aux agriculteurs 
serviraient largement une politique de baisse du coût de Ja 
roduction. Or, on a l'impression que les exportations servent 
À faciliter les productions qui viennent ensuite concurrencer 
nos produits sur le marché mondial. 

y à lieu également de signaler le manque de chlorure 
de potassium. 

Vous n'avez cessé depuis quelque temps de parler de prix 
compétitifs — vous avez eu raison — et de la nécessité d'obte- 
nir des produits de qualité. Mais, si l’on veut faire en sorte 
que nos produits puissent valoir ceux des autres pays, il e:t 
nécessaire d'étudier les moyens dont les agriculteurs français 
doivent disposer pour y parvenir. 

Le meilleur, parmi ceux-ci, serait que le Gouvernement envi- 
sage strieusement la détaxe des engrais. IL serait bien inspiré 
s'il le faisait immédiatement, afin que les semailles du prin- 
temps puissent en bénéficier et que les détaxes n'arrivent pas 
au moment où l'on n'a bientôt plus besoin de ces engrais. 

Je présenterai, à propos des statistiques, une observation sur 
les carburants agricoles détaxés. 

Nous constatons que la loi du 23 mai 1951 est de moins en 
moins respectée, Elle a été respectée la première année, elle 
l'a été un peu moins la deuxième année, elle ne l’a pas été 
du tout la troisième année. Elle avait permis une distribution 
de 99 Litres de carburant par hectare en 1952, de 75 litres en 
1953 et de 55 litres en 1954. Plusieurs systèmes de blocage 
avant fonctionné — dans ce domaine, le ministère des finances 
a beaucoup de secrets — nons avons eu grand'peine, cette 
année, à obtenir un faible contingent, Le nombre des tracteurs 
et véhicules molorisés agricoles étant en constante augmenta- 
tion, il est à redouter que pour l'exercice 1955 il me reste 
presque plus rien à distribuer. 

Cependant, il a été promis vingt litres de plus à l’hectare. 

Pour assurer l'application de la mesure promise, nous vous 
demandons, monsieur le ministre, de veiller à ce que le cha- 
pitre du budget du ministère des finances où est jaserite Ji 
dotation dont il s'agit eoit pourvu. Car, en fait, on enlève à 
votre compétence les moyens qui devraient normalement 
dépendre de votre ministère. 

Je vous demande donc que le chapitre 44-93 du projet 
n° 9283 soit mis en concordance avec les promesses faites. 

Je vous signale qu'il manque, d'après les prévisions, 4.604 
millions de francs pour que soit respecté le contingent que vous 
avez promis il y à quelque temps. 

Pour faciliter votre tâche, vous avez, bien sûr, l'appui de 
l'Assemblée. En vue de la décision à prendre par le conéeil 
des ministres, je me permets de vous dire que m'est parvenue 
une note officielle du ministère de l’industrie et du commerce 
précisant qme les détaxes ne soulèvent aucune objection de 
6a part. 

Celte note m'a été adressée en ma qualité de rapporteur 
d'une proposition, n° 9999, émanant de plusieurs députés du 

roupe radical. Je veux craire que, par avance, l'accord de 
. le ministre des finances et de M. Le président du conseil 
vous est acquis sans aucune difficulté. 

IL restera que l'augmentation de la taxe sur le gas oil, 
annoncée par l'arrêté du 12 novembre écoulé, porte un coup 
supplémentaire à l'agriculture. 

On avait encouragé la construction de matériel, d'un prix, 
certes, très élevé, fonctionnant au gas oil parce que le prix 
de ce carburant était mains élevé. Aujourd'hui, les exploitants 
sont doublement frustrés. 

Vous m'objecterez peut-être qu'une détaxe de cinq francs 
ar litre a été accordée, Toutefois, le contingent est insuffisant. 

our le reste, l'agriculture pavera! En effet, cette importante 
augmentation sera quand même supportée par les producteurs 
agricoes, car chacun sait que les contingents sont loin de 
satisfaire les besoins. 

Je vous demande, monsieur le ministre, de bien vouloir 
tenir le plus grand compte de ces observations. En effet, l'an 
prochain, on risque de décourager, d’une part, les exploitants 
qui voudraient se moderniser et, d’autre part, les jeunes qui 
se proposent de rester à la terre parce qu'ils comptent être 
dotés de moyens enpplémentaires de nature à faciliter leur 
travail. Ne les décevez pas une fois de plus. 

M. le président. La parole est à M. Lillat, qui demande la dis 


jonction du chspitre 24-48. 
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M. Paul Büllat. Monsieur le ministre, nous ne sommes 
as adversaires des statistiques, Bien au contraire, nous les 
etimons indispensables, D'ailleurs, celles que nous possé- 
dons actuellement, même quand elles sont approximatives, 
peuvent permettre su Gouvernement de déterminer l'orien- 
tation de notre production et son intervention sur les glans 
économiques et Sociaux. 

Cependant, vous nous proposez d'inserire à ce ehapitre 
un crédit d'un demi-milliard de francs pour l'établissement 
des statistiques, C'est une somine importante. 

Les agriculteurs nous disent: « Moins de statistiques, mais 
plus de mesures efficaces pour écouler nos produits, » C'est 
pourquoi nous pouvons hésiter avant d'arcorder un crédit 
aussi important pour la confection de statistiques. 

Nous demandons Gone le renvoi du chapitre à la commis- 
£ion. 

Toutefois, auparavant, nous vous prions, monsieur le minis- 
te, de nous préciser que les renseignements recueillis ne 
serviront qu'à la statistique et qu'ils seront recherchés non pas 
sur le plan individuel, mais sur le plan lo*al. 

Selon votre réponse, nous examinerons si nous maintenons 
notre demande de disjonction. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l'agri- 
culture. 


M. ie ministre de l’agriculture. La nécessité de statistiques 
exactes pour l'agriculture n'a pas échappé à l'Assemblée qui, 
à difiérentes reprises, a appelé l'attention du Gouvernement 
sur ce point. 

En accord avee l'institut nat'onal de la statistique et des 
études éconoiniques, mon département ministériel a prévu, 
pour 1955, le début d'un recensement agricole général, recen- 
sement qui a, du reste, été prescrit par le décret du 2 septem- 
bre 1954. 

Les opérations débuteront en 1955 et se dérouleront pendant 
les années 19956 et 1697, 

Toutefois, les travaux principaux qui sont représentés par 
Ja collecte des rensgeignemenis seront effectués au cours de 
l'année prochaine. 

Les buts de ce rencensement agricole sont de renseigner 
les pouvoirs publics, le monde rural, ses cl'ents et ses four- 
nisseurs, sur les productions agricoles, leurs possibilités d'ex- 
yansion, leurs débouchés, les moyens matériels mis en œuvre 
par l'agriculture, la population qu'elle occupe et qu'el'e nourrit, 
et la structure actuelle des exp'oitations agricoles. 

Pour résoudre correctement le problème ainsi posé, il faut 
tenir compte de deux impératifs. Les renseignements ne peu- 
vent être oblenus qu'auprès de l'exploitant agrico'e et il est 
nécessaire que le recensement porte sur tout le territoire agri- 
cole français. Cela exclut une opération menée uniquement 
auprès de personnes se disant explo'tants agricoles: cela exige 
qu'un contrôle des surfaces soit effectué ainsi qu'un examen 
üu territoire qui ne rentre pas dans le cadre des exploitations 
agricoles. 

Le but du fichier des exploitations est, tout d'abord. de 
connaitre la liste des exp'oitants agrico'es et les surfaces qu'ils 
exploitent. C'est ensuite de posséder l’état des terres non com- 
prises dans ces exploitations, 

L'exploitation agricole qui a été retenue pour le recensement 
est un ensemble de terres de plus d’un hectare de polyculiure 
et de plus de 20 ares de culture spécialisée, ; 
L'enquête portera sur les moyens de production, la répar- 
tition des cu'tures, les effectifs des animaux, la production 
végétale et animale, la commercialisation des produits. 

Je liens à donner à M. Riilat l'assurance que les renseigne- 
ments ainsi recueillis ne serviront qu'à la statistique agricole 
et seront utilisés dans l'intérêt général, el non pas sur le plan 
local ou particulier. 

M. le président, Maintenez-vous votre demande de disjone- 
tion, monsieur Billat ? 


M. Paul Büillat, Non, monsieur le président, 


M. le président. La demande de disjonction est retirée, 
- parole est à M. le président de la commission de l’agri- 
culture. 


M. le président de la commission de l’agriculture, Personne 
ici ne discute l'ulilité de Ja statistique, Nous reconnaissons 
qu'un gouvernement digne de &e nom doit connaitre exacte- 
ment la situation du monde agricole, 

Je vous avoue cependant avoir peur que ce recensement que 
vous allez engager, et pour lequel on discute d'un crédit de 
6% millions de francs, ne soit plus onéreux encêre l'annte pro- 
chaine, 

Je vous demande, monsieur le ministre, d'intervenir auprès 
des services de la statistiqgie pour que ce recenseuent soit 
cilectué de la façon La plus simple possible, 


Je crains que les formalités engagées soient préparées par 
des gens qui ne connaissent rien au monde agricole et que, 
l'année prochaine, nous ne nous trouvions, à la même époque, 
en présence d'une demande de crédits plus importante que 
c&ile année. 

M. Gabriel Paul. Il y aura quinze pages à remplir! 

M. Auguste Tourtaud. Elles ne seront jamais remplies. 


M. le président de la commission de l'agriculture, J'attire 
tout spécialement votre attention sur les conditions dans les- 
quelles, sur le plan financier et sur le me pratique, le recense- 
ient devra être organisé et je vous demande de faire tout ce 
qu’ dépendra de vous pour qu'il soit réalisé de la façon la plus 
simple. 

M. le prés:dent. Monsieur le ministre, voulez-vous rassurer 
M. le président de la commission sur la simplicité et sur l'efi- 
vacité de ce recensement ? 

M. le ministre de l’agriculture. L'établissement des fiches est 
confié à une commission composée d'agents de l'institut natio- 
nal de la statistique. 


M. le président de la commission de l'agriculture. C'est ce qui 
mie Iail peur. 


M. le ministre de l’agriculture. .… et de techniciens fonction- 
haires de mon département ministériel, 

Je peux done donner à M. le président de la commission de 
l'agrivolture l'assurance que cette enquête sera conçue et menée 
en pleine connaissance du monde paysan. 


M. le président de la commission de l'agriculture. \in-i 
(Sourires.) 


M. le président. Puis-je vous faire une suggestion, monsieur 
le ministre ? Voulez-vous informer des opérations M. le prési- 
dent de la commission de l'agriculture et, peut-être, le consul- 
ter ? Cela apaiserait tous ses scrupules et loules ses craintes. 

Personne ne demande plus Ja parole ?.….. 

Je mets aux voix le chapitre 34-03, au chiffre de 6%9 millions 
de franes. 

(Le chapitre 31-09, mis aux voir, est adopté.) 


M. Pierre Mouchet. M. le ministre n'a pas répondu aux ques- 
tions que j'ai posces. 

M. le ministre de l'agriculture. Fn effet, je n'ai pas répondu 
aux questions posées par M. Mouchet au sujet des engrais, qui 
font l'objet du chapitre 44-27, et de la détaxe des carburants 
agricoles, à laquelle est relatif le chapitre 44-71. k 

Je me réserve de répondre à notre collègue lors de l'examen 
de ces chapitres, à propos desquels d'autres demandes de ren- 
seignements doivent mètre présentées. 

M. Pierre Mouchet. Je vous remercie, 


M. le président. « Chap. 24-22. — Direclion de la production 
agricole. — Frais de fonctionnement des divers services, { mil- 
lion 200.000 francs. » 

Personne ne demande Ja parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 34-22. 

(Le chapitre 34-22, mis aux voir, est adopté.) rs 

« Chap. 24-23, =- Services sanitaires et laboratoires vétéri- 
naires. — Remboursement de frais, 29.275.000 francs. » — 
(Adopté.) 

M. le président. « Chiap. 24-21, — Services sanitaires et }abo- 
ratoires vétérinaires, — Matériel, 26.660.000 francs. » 

La parole est à M. Lucien Lambert, 

M. Lucien Lambert. Ce chapitre 94-24, qui concerne les 
dépenses de matériel pour les services sanitaires et les Jabo- 
ratoires vétérinaires, est doté des mêmes crédits que l'année 
dernière, sans un sou de plus, ce qui signifie qu'il n'y aura 
pas de possibilités d'amélioration dans les service ssanitaires 
et les laboratoires vétérinaires, 

Or, depuis l’année dernière, s’est ajouté aux épizooties et 
aux maladies anciennes qui portaient atteinte à notre bétail, 
dans un domaine moins important, certes, mais intéressant 
néanmoins, un nouveau fléau, la myxomatose, qui a exercé des 
ravages dans nos clapiers. Les dégâts causés par cette maladie 
se chiffrent jar dizaines de milliards de franes. 

Le 4 novembre 1953, la commission de l’agriculture a adopté 
une proposition de résolution de notre ami M, Billat, qui 
invilait le Gouvernement: premièrement, à encourager et aider 
l'institut Pasteur dans la production de vaccins contre la myxo- 
matose ; deuxiémement, à mettre à la disposition des directions 
départementales des services agricoles les moyens nécessaires 
> vulgariser l'emploi du vaccin contre la myxomatose ; 
roisièmement, à mettre gratuitement les vaccins de l'institut 
Pasteur à la disposition des éleveurs de lapins domestiques qui 
cn feraient la demande et en justifieraient l'utilisation, enfin, 
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à mettre à la disposition du conseil supérieur de la chasse, des 
fédérations et des sociétés de chasseurs des moyens de protéger 
le gibier et de procéder à son repeuplement. 

Si ce dernier point est quelquefois controversé du fait que les 
lapins de garenne causent des dégâts : ux récoltes, il n'en reste 
ue moins que des milliers de lapins domestiques ont été 

étruits par cette maladie et que le Gouvernement n'a rien Lait 
pour sauver cet élevage qui contribuait pour une grande part 
au ravitaillement du pays. 

A l'époque, en réponse à une question que je lui avais posée, 
M. le secrétaire d'Etat à l'agriculture m'écrivait le 24 sep 
tembre 1953: 

« Deux dispositions ont été prises. 

« La première concerne les lapins de clapier. Les éleveurs 
disposent pour lutter contre l’épizootie d'un vaccin produit par 
l'institut Pasteur, qu'ils peuvent rapidement obtenir d'un veté- 
rinaire. 

« La deuxième concerne les lapins de garenne. Il semble 
maintenant acquis qu'un certain nombre d'individus échappent 
à la maladie et peuvent, si les circonstances sont favorables, 
constituer une souche pour le repeuplement naturel, » 
mr = veut dire: s'ils ne meurent pas tous, il en restera. 

res. 

Tel est le texte de la lettre que m'a écrite le secrétaire d'Etat 
à l'agriculture en fonctions à l’époque ! 

Je voudrais connaître, monsieur le ministre, les intentions du 
Gouvernement à ce sujet. 

Prévoit-il d'indemniser les éleveurs ayant subi des pertes et 
de mettre gratuitement des vaccins à leur disposition 

Enfin, quelles dispositions prévoit-il pour enrayer la myxo- 
matose et permettre à l'élevage du lapin domestique de se 
reconstituer et de vivre? (Applaudissements à l'extrême 


gauche.) 
M. le président. La parole est à M. le ministre de l'agri- 
culture. 


M. le ministre de l'agriculture. En ce qui concerne le cha- 
itre 34-24, il est exact que le crédit de 26.660.000 francs est 
gal à celui de l’année dernière, lequel a été utilisé, pour 
11 millions, à l'achat de matériel scientifique ; pour 10 millions, 
à l'achat d'animaux d'expérience, 5 millions étant affectés au 
fonctionnement des laboratoires. 

Si ce crédit n'a pas varié pour 1955, je fais remarquer qu'au 
chapitre 84-22 concernant le fonds d'assainissemen marché 
de la viande, des crédits fort importants sont inscrits pour 
l'assainissement du cheptel qui seront mis à la disposition des 
services vétérinaires en vue de la lutte contre toutes les mala- 
dies contagieuses. 

Notre collègue a parlé de la myxomatose. Pour les lapins 
de clapier, les vaccinations sont faites par ceux qui les élé- 
vent. Si des indemnités sont réclamées, ce sont là des 
demandes de droit privé dans lesquelles l'Etat n'a pas à inter- 
venir. 


M. Lucien Lambert, Les vaccins coûtent cher, monsieur le 
ministre. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 34-24 au chiffre de 26 mil- 
tions 660.000 francs. 

(Le chagitre 34-24, mis aux voir, est adopté.) 

« Chap. 34-25. — Services des haras, — Remboursement de 
frais, 24.362.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 34-26. — Services des haras. — Matériel, 280 mil- 
lions 576.000 francs. » — (Adonté.) 

« Chap. 34-27, — Service de l'inspection des courses et du pari 
mutuel. — Matériel et remboursement de frais. » — (Mémoire) 


M. le président. « Chap. 34-31. — Services agricoles. — Rem- 
boursement de frais, 125.410.60 francs. » 
La parole est à M. Bourdellès. 


M. Pierre Bourdellès. Monsieur le ministre, le problème que 
e soulève a déjà été exposé par quelques-uns de mes collègues. 

ais le sujet me paraît tellement isnportant qu'il me faut l'évo- 
quer une fois de plus. 

Il s'agit de l'insuffisance des frais de déplacements prévus, au 
budget de 1955, pour les services agricoles et le génie rural. 
En additionnant les crédits prévus à ce titre à ceux des moyens 
des services, nous arrivons au total de 251 millions de francs. 

Or, le service des eaux et forêts — dont je ne mésestime pas 
l'importance, mais je prends simplement ces chiffres à titre 
de comparaison — bénéficie à lui seul, au titre des frais de 


déplacements, de 240 millions de francs. 

uand on considère les multiples missions confites aux ser- 
vices agricoles et du génie rural dans chaque département -— 
nos collègues n'ont cessé de souligner l'importance de plus cn 
plus grande de leur rôle et le noinbre des agents sera heureu- 
sement un peu plus élevé, cette année — nous nous élonnons 
de ce que, dans ce domaine des frais de déplacements, on 


continue à traiter ces deux administrations comme les parents 
pauvres de l'agriculture, elle-même considérée eomme la 
parente pauvre de l'administration française. 

M. le président. M. Alexandre Thomas a déposé un amende. 
ment n° 52 tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indi- 
catif, le crédit du ai 34-31. 

La parole est à M. Alexandre Thomas. 

M. Alexandre Thomas. Monsieur le ministre, les crédits de ce 
chapitre ne sont augmentés que par l’incorporation des crédits 
de déplacement des inspecteurs généraux de l'agriculture, ins- 
crits auparavant à un chapitre supprimé, et des créations de 

ustes. 

. Or, les crédits de 1%4 ont été manifestement insuffisants 
pour permettre à des fonctionnaires comme les ingénieurs des 
services agricoles, du génie rural et des services vétérinaires — 
dont la place, je le souligne, n'est pas dans un bureau, m:3 
sur le terrain, auprès des paysans — d'être remboursés ce 
leurs frais. 

Nous manquons de vulgarisateurs, le fait est reconnu. Dans 
le département des Côtes-du-Nord, qui comporte 45.00 exploi- 
tations, il y a en tout et pour tout trois ingénieurs des services 
agricoles, c'est-à-dire un ingénieur pour 15.000 exploitations, 
Dois-je rappeler qu'au Daremark il existe un vulgarisateur pour 
304 exploitations et que le niveau technique y est très élevé 
grice au développement de l'enseignement agricole ? Le déra- 
lage est donc de taille, vous pouvez le constater. 

.'insuflisance des crédits de frais de déplacement, mon- 
sieur le ministre, réduit considérablement l'activité de vos 
ingénieurs. Nous aimerions que voys nous donniez à ce sujet 
des explications claires et précises. (Applaudissements à 
gauche.) 

M. le président. La parole est À M. le président de la commi:- 
sion de l'agriculture. 

M. le président de la commission de l’'agricuiture, Je d'-:ire 
présenter une observation qui n'a pas tout à fait sa place à ce 
chapitre mais qu'il me serait dfficile de formuler à une autre 
occasion. 

Je suis d'accord avec les collègues qui ont déploré Pinsufti- 
sance des crédits accordés aux services agricoles et au gone 
rural pour les frais de déplacement. 

Je voudrais atlirer plus spécialement votre attention, mon- 
sieur le ministre, sur l'incidence, auprès des comités déparle- 
mentaux de céréales, d'une décision récente qui a ramené à 
8 francs l’indemnité kilométrique. C'est invraïsemblable, Dans 
la plupart des départements, ks comités de céréales ne fonc- 
tionneront plus à partir du 1° janvier prochain si cette inder- 
nité n'est pas revisée. 

L'indemnité précédente était honnête, normale. Celle-là, je 
le répète, est invraisemblabble. 

Je crois, monsieur le ministre, qu'il aura suffi de vous sigr1- 
ler ces faits pour que vous preniez avec votre collègue des 
finances les mesures nécessaires. (Applaudissements.) 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l’agriculture. 

M. le ministre de l’agriculture. Je pense, en effet, que pour 
obtenir de mes fonctionnaires des services extérieurs le ren- 
dement optimum, il faut mettre à leur disposition des moyens 
de déplacement. 

Je regrette, avec l'Assemblée, que ces crédits ne soient pas 
augmentés, comme je l'ai déjà dit. 

Je veillerai, pa” une meilleure coordination des tâches, u'° 
meilleure répartition de ces crédits, à ce qu'on en tire le 
maximum. 

M. le président. Monsieur Alexandre Thomas, maintenez-vous 
votre amendement ? 

M, Alexandre Thomas. Je le retire, monsieur le président. 


M. le président, L'amendement est retiré. 

Personne ne demante plus la parole 

Je mets aux voix le chapitre 34-31 au chiffre de 125 millions 
410.000 francs. 

(Le chapitre 34-31, mus aux voir, est adopté.) 

« Chap. 31-32. — Services agricoles. — Matériel, 36 millions 
482.090 Es. » — (Adopté.) 

« Chap. 34-33. — Indemnisation des correspondants des direc- 
tions des services agricoles et des stations d'avertissemers 
agricoles, 34.735.000 francs. » — (Adopté.) 

M. le président. « Chap. 34-24, — Service de la protection des 
végétaux, — Remboursement de frais, 28.370.600 francs. » 

M. Robert Manceau a déposé un amendement n° % tendant à 
réduire de 4.000 francs, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre. 

La parole est à M. Robert Manceau. 


M. Rohcrt Maneszu. Mesdames, mess'eurs, je m'excuse d'avoir 
déposé mon amendement sur re chapitre qui s'intitule: « ser 
vice de la protection des végétaux » alers que la question qué 
je vais évoquer à trait à la production chanvrière, 
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D'ailleurs, si j'ai déposé cet amendement, c'est que je n'ai 
trouvé dans le budget aucun chapitre à ce sujet. 

J'attire l'attention de l'Assemblée sur la crise grave que subit 
l1 production chanvrière française. 

Le plan Monnet avait prévu l'extension de celte culture. Une 
usine avait été construile à Beaumont, dans la Sarthe, pour le 
trutement des filasses, mais, comme beauccup d'autres plans, 
celui-ci a été abandonné, 

Des tonnes et des tonnes de chanvre sont entrepostes à 
l'heure actuelle dans cette usine; depuis des années, elles sont 
stockées dans les coopératives ou autres organismes stockeurs, 

Les producteurs sont amenés à abandonner la cultu’e parce 
qu'ils ne peuvent vendre leur chanvre. Lorsqu'ils peuvent le 
lvrer, ils ne sont pas payés ou les prix ne sont pas suffisaru- 
ent rémunérateurs. 

La question est de savoir si le Gouvernement entend main- 
tenir, en France, la production de chanvre en soutenant les 
prix à la production ou s'il considère qu'il faut l’abandonner. 

Les choses sont pourtant simples, IH ne s’agit pas d'instaurer 

une nouvelle taxe car une taxe de soutien ne sert à rien pour 
un produit qui ne se vend pas. De plus, c'est en définitive le 
roducteur qui la paye. Il est certain que la taxe instituée pour 
le fonds de soutien aux produits textiles est surtout destinée 
aux gros industriels comme Boussac, plutôt qu'aux paysans qui 
produisent Je chanvre. 

Non, la solution consiste À assurer des débouchés à nos 
producteurs en imposant aux industriels français d'utiliser Ja 
production nationale avant d'utiliser des chanvres étrangers ou 
encore à les obliger à utiliser un cerlain pourcentage de 
chanvre français afin d'assurer la récolte nationale puisqu'il 
s'agit d'une question de qualité, nous dit-on. 

En tout cas, il est urgent de prendre des mesures car, dans 
le département que je représente et qui produit la plus grande 
jurtie de la récolte nationale, le découragement s'est emparé 
des cultivateurs qui, de plus en plus, abandonnent ce travail. 

C'est pourquoi je demande à l’Assemblée nationale de voter 
mon amendement et au Gouvernement de nous dire quelles 
sont ses intentions à ce sujet. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l'agricul- 
ture. 


M. le ministre de l’agriculture. Monsieur Robert Manceau, par 
suite de la crise d'utilisation des fibres de chanvre, nous avons 
été amenés, dans nos prévisions, en accord avee les producteurs 
de chanvre et les industriels, à réduire cette culture à 
2.000 hectares. 

Cependant, des crédits importants sont accordés aux produc- 
teurs de chanvre comine aux producteurs de lin, Hs sont préle- 
ves sur le fonds des iextiles pour la production même; 1s ne 
sont pas réservés uniquement à la transformation ou à l'indus- 
trie comme vous l'avez dit, mon cher collègue. 


M. le président. La parole est à M. Robert Manceau, pour 
répondre au Gouvernement. 


M. Robert Manceau. Vous avez réduit les surfaces de culture 
de chanvre, c'est un fait; il n'en reste pas moins qu'à 
un moment donné vous avez engagé les producteurs de chauvre 
à produire davantage parce que vous aviez fait prendre l'enga- 
cement aux industriels qu'ils consommeraient la filasse pro- 
duite en France. 

Ur, cet engagement n'a pas été tenu et c'est pourquoi il 
existe des stocks. Les industriels se sont délournés de la pro- 
dietion française pour importer du chanvre italien ou yougo- 
slave. 

Il faudrait tout de même que l’on exige des industriels fran- 
cais qu'ils utilisent, dans une certaine mesure, du chanvre 
français de façon que les producteurs ne travaillent pas pour 
rien car, en fait, raie plusieurs années, leur chanvre n'est 
l< pavé, personne ne voulant le prendre. 

Telle est la solution qu'il faudra bien adopter. 


M. le président. Monsieur Manceau, maintenez-vous votre 
:menderment ? 


M. Robert Manceau. Non, monsieur le président, 


M. le président. L'ammendement est retiré. 

M. Gautier a déposé un amendement n° 40 tendant à réduire 
de 1.000 franes, à titre indicatif, le crédit du chapitre 34-34. 

La parole est à M. Gautier. 


M. André Gautier. Mesdames, messieurs, l'an dernier, en 
pleine floraison du colza, des traitements étaient appliqués 
pour Ja destruction des charançons. Le résultat était sans doute 
profitable aux producteurs de colza, mais il fut désastreux pour 
les apiculteurs. 

Plusieurs départements, notamment Ja Seine-et-Marne, la 
Seine-et-Oise, la Marne, l'Aisne, l'Aube, l'Yonne, la Nièvre, la 
Loire-Anférieure furent durement touchés. La grande majorité 
des apiculteurs eurent des pertes considérables à déplorer. 


A la suite de différentes propositions de résolution déposées 
notamment par nos collègnes Taurent-Casanova, Aleide Benoit 
et Sauer, notre collègue Gabriel-Panl fut désigné comme rap- 
porteur par la commission de l'agriculture. 

M. le président de la commission de l'agriculture. D'autres 
propositions avaient d'ailleurs été déposées. 

M. André Gautier. Dans son rapport, M Gabriel-Pau] rappelait 
que, dés avril 1934, le groupement national des apiculteurs 
avait protesté auprès du ministre de l'agriculture contre l'ar 
rèté du 5 mars 1954, notamment contre l'article &, 

L'article 8 précise, en effet, que « par dérogation aux dis 
silions tendant à interdire les traitements antiparasitaires des 
plantes melliféres en période de floraison, les cultures de coiza 
en picine floraison pourront faire l'objet de traitement antipara- 
sitaire pendant les périodes dont les dates sont fixées par les 
inspecteurs de la protection des végétaux ». 

L'application de ce texte a donné les résultats que vous con- 
naissez et vous portez ainsi, monsieur le ministre, la respon- 
sabilité des pertes importantes subies par les apiculteurs. 

Puisque Ja commussion de l'agriculture a été d'accord pour 
l'admettre, il faut prévoir des mesures d'indemnisation. 

Or, vous n'avez rien Eee dans le chapitre des calamités 
agricoles, Si mes amis doivent intervenir sur cetle question, 
cest qu'il ne s'agii pas tant d'une calamité imputable à la 
nalure que d’une imprévoyance de vos services et qu'il vous 
appartient, par conséquent, de prendre les mesures indispen- 
sables, 

Jd'ajouterai que la commission de l’agriculture ne s’est 
contentée, par l'adoption du rapport de M, Gabriel-Paul, de 
demander l'indemnisation indispensable des apiculteurs frap- 
gr mais qu'elle à eu le souci de prévoir des mesures évitant 
e retour de pareilles erreurs en adoptant la proposition de réso- 
Jution suivante : 

«a L'Assemblée nationale invite le Gouvernement : 

{° A prendre d'urgence les mesures nécessaires afin d'indem- 
niser les apiculleurs victimes de l'application de l'arrèté mims- 
tériel du 5 mars 1954: 

2° A confier à une commission comprenant des représentants 
du service de protection des végétaux, des organisations agri- 
coles. des services vétérinaires de la santé publique et des 
organismes agricoles, le soin de rechercher, pour Îles traite- 
ments antiparasitaires du colza, une solution susceptible de 
sauvegarder les intérêts des apiculteurs et des producteurs de 
colza, à donner notamment, en tenant compte des travaux de 
ladite commission, toutes instructions en vue de sauvegarder 
les intérèts de l’apiculture et, entin, à prendre toutes disposi- 
tions pour Ja recherche, l'étude et la vulgarisation de produits 
antiparasitaires moins nocifs aux abeilles dans le traitement du 
colza et des arbres fruitiers ». 

Voilà exposés, monsieur le ministre, les motifs du dépôt de 
notre amendement et j'aimerais savoir ce que vous en pensez. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l'agricul- 
ture, 

M. le ministre de l'agriculture, L'arrété du 5 mars 1954 per 
meitait aux préfets de prendre un arrélé rendant obligatoire 
le trailement des oléagineux. 

En effet, Ja Jutie contre les maladies des oléagineux ne peut 
avoir des résultats satisfaisants que si les traitements se font 
ensemble et à une époque donnée. Par suite de ce trailement 
généralisé et malgré toutes les précautions prises, des dégâts 
certains ont élé, dans quelques départements, causés aux 
ruchers. 

Ces dégâts proviennent la plupart du temps soit d'une inexé- 
cution des insiructions données par les apiculteurs eux-mêmes, 
soit, au contraire, d'une inexécution des instructions données 
par les producteurs d'oléagineux. 

Ces dégâts sont donc d'ordre privé et leur règlement ne 
peut résulter que de décisions judiciaires à l'appel des api- 
culteurs. 

Pour éviter qu'en 1955 de pareilles erseurs ne se reproduisent, 
une commission permanente siège à mon ministère, qui com- 
ar des producteurs d'oléagineux, des apiculteurs et des 
onctionnaires spécialisés dans la protection des végétaux, afin 
de rechercher ïes modalités les plus pratiques pour appliquer 
en 1955 les traitements prescrits par l'arrêté du 5 mars 1954. 

M. le président. Maintenez-vous votre amendement, monsieur 
Gautier ? 

M. André Gautier. Non, monsieur le président. 


M. le président. L'amenderment est retiré. 

Personne ne demande plus la parole ?.…, 

Je mets aux voix le chapitre 34-34, au chiffre de 28 millions 
370.000 francs. 

(Le chapitre 34-34, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. « à 34-35. — Servire de la protection 
des végétaux. — Matériel, 79.727.000 francs. » 

La parole est à M. Gaumont. 
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M. Edouard Gaumont. Monsieur le ministre, mes chers col- 
lègues, je voudrais, à l'occasion de l'examen du chapitre 34-35, 
présenter quelques très brèves observations, m'excusant, au 
demeurant, si certaines d'entre elles débordent le cadre du 
chapitre 34-35, « Service de la protection des végélaux. — 
Matériel ». 

J'avais d'abord eu la tentation d'intervenir sur le chapitre 
31-01, mais j'ai dû y renoncer devant la quantité d'orateurs 
qui s'étaient fait inscrire. 


M. le président de la commission de l’agriculture. Je vous 
en remercie. 


M. le président. Sur ce chapitre, vous èles seul inscrit, 


M. Edouard Gaumont. J'ai eu la main heureuse, monsieur 
le président, mais rassurez-vous, Imon intervention ne sera 
ee longue, D'ailleurs, je démontrerai que ce n'est pas au 
asard que j'ai choisi le chapitre relalif à la protection des 
végélaux. 

‘ai entendu, monsieur le ministre, les explications que vous 
avez fournies à la suite des diflérentes interventions relatives 
au chapitre 31-01 et j'ai été frappé une fois de plus — je 
l'avais déjà noté l'an dernier, peut-être vous en souvient-il — 
qu'il n'ait été fait mention que de la métropole et point, direc- 
tement ou indirectement, des départements d'outre-mer. 

Qu'on m'excuse, ce n'est pas une obsession où une idée 
fixe de ma part, encore que ce serait parfaitement excusab'e, 
uvest-il pas vrai? Mais j'aimerais qu'on se rende compte 
clairement de la situation absolument inconfortable de ces 
régions d'outre-mer qui, à partir du moment où, cessant d'être 
vieilles colonies, elles sont devenues des départements, ont 
été perdues pour le ministère de la France d'outre-mer alors 
qu'eiles tombaient sous la dépendance des différents ministères 
techniques créés pour la métropole. 

L'an dernier déjà, j'ai done eu l'occasion d'intervenir et j'ai 
insisté auprès de vous, monsieur le ministie, afin que des 
crédits fussent inscrits à votre budget pour les départements 
d'outre-mer. Vous m'avez répondu, à l'époque, que Si ny 
avait pas de crédits inscrils au budget, c'était parce que le 
F. 1 D. O. M. s'occupait des départements d'outre-mer, à quoi 
Je rélorquai que les deux choses étaient absolument indépen- 
dantes l’une de l’autre. Une chose est l'œuvre du F. 1. D. 0. M.; 
autre chose les dépenses de fonctionnement qui doivent être 
prévues dans chaque budget, spécialement pour tous les dépar- 
tements français, c'est-à-dire pour les départements métropoli- 
tains comme pour les départements d'outre-mer. 

Or — et voici que j'apporte quelques apaisements à lAssem- 
blée quant à mon inseription Sur ce chapitre ‘et non pas sur 
un autre — il s'est produit un incident signilicatif en cours 
d'année. 

A l'occasion d'une question écrite, j'ai en effet, monsieur le 
ministre, appelé votre attention sur l'urgence qu'il ÿ avait 
à intervenir, en Guyane, dans la lutte contre un Lerrible fléau 
qui, à la vérité, empêche là-bas toute culture, Je veux parler 
de la fourmi-manioc. Je vous si demandé quelles mesures 
vous entendiez prendre pour permettre à l'agriculture d'exister 
dans ce pays vt, par conséquent, pour lutter contre la fourmi- 
manioc 

Il y à quelque temps, des services étaient organisés à cet 
effet en Guyane. Il y avait des équipes dont la mission était 
précisément de lutter contre cvs fourmis-manioc, dans les 
communes rurales et même dans Cayenne, à l’occasion. 

A ce moment-là, il m'a été répondu par vos services qu'il 
n'y avait pas de crédits inscrits à ce titre à votre budget vt 
que, dans ces conditions, il n'était pas possible d'entreprendre, 
en 1954, la lutte contre la fourmi-manioc, 

Je me suis donc retourné vers be F. I D. O. M. et, à la 
suite d'une discussion qui a eu lieu devant le comité direc- 
teur pour les questions agricoles, j'avais obtenu la constitution 
d'un comité restreint devant lequel j'ai insisté très vivement 
sur la nécessité de lutter là-bas contre la fourmi-manioc et, 
pour cela, de disposer de fonds destinés à financer la lutte 
contre ce fléau, 

Je dois d'ailleurs rendre hommage au représentant de votre 
ministère, qui a participé à tous ces travaux et qui m'a apporté 
le concours que j'attendais de lui en insistant auprés du 
comité directeur du F. 1. D. O0. M. pour que, à titre exceptionnel 
et devant l'urgence de l'acte qu'il lui était demandé d’accom- 
plir, le comité directeur voulût bien faire une avance, étant 
entendu que le ministère de l'agriculture inserirait au budget 
| 1955, comme il vst normal, les crédits nécessaires à cet 
effet. 

C'est ainsi qu'on a pu obtenir, après mille difficultés, une 
somme de 7 millions de francs aflectée à la lutte contre la 
fourmi-manioc en Guyane, 

La première question que je voudrais vous poser, monsieur 
le ministre, est de savoir si, à propos de cæ chapitre 31-35 
dont les crédits sont d'ailleurs en augmentation, vous avez 


eu la bonté de penser à ces malheureux départements d'outre. 
mer d'une façon générale, parliculiérement pour y organiser |a 
protection des végétaux si utiles à ces départements qui, comme 
vous le savez, sont des départements agricoles par excellence, 
Je pense ne surprendre personne en rappelant que la Marti. 
nique, la Guadeloupe et la Réunion sont des départements dont 
l'économie est essentiellement agricole et en ajoutant que si 
la Guyane à une vocation industrielle certaine, il n’est pas 
douteux que l'agriculture doit y être encouragée comme pr- 
tout ailleurs, ne serait-ce que parce que c'est un élément fonda. 
mental de l'économie guyanaise comme de l’économie métro. 
politaine et aussi parce que, il faut bien le dire. il n'est pas 
admissible que les Guyanais en soient réduits à acheter leurs 
légumes verts à Paramaribo, en Guyane hollandaise, 


M. Louis Briot. Très bien! 


M. Edouard Gaumont. Cela n'est absolument pas admissible 
pour le prestige même de la France. 

C'est pourquoi, monsieur le ministre, je souhaite très vive. 
ment que Votre réponse soit affirmative et que vous me disiez 
qu'effectivement, cette anaée-ci, au titre du budget de 195 
les départements d'outre-mer ont été l'objet de vos préoceu- 
pations autant que les départements métropolitains, non point 
du tout parce que j'y vois une compétition entre les us 
et les autres, mais bien parce que j'y vois une unité profonde 
et qu'ici et là nous avons affaire tout simplement à des dépar- 
tements français. (Applaudissements.) 


M. le président, La parole est à M. le ministre de l’agriculture, 


M. le ministre de l’agriculture. Comme l'a dit fort justement 
M. Gaumont, il n'y a aucune différence entire les départements 
d'outre-mer et les départements métropolitains, qui sont tous 
des départements français, 

IH n'apparait donc pas dans mon budget de crédits spéciaux 
pour les départements d'outre-mer et les frais de fonctionne- 
ment de mes services sont prévus dans les mêmes chapitres, 
qu'il s'agisse des départements d'outre-mer ou des départe- 
ments métropolilains. 

En ce qui concerne plus particulièrement la protection des 
végélaux, il existe, dans chacun des départements d'outre-mer, 
un service spécialisé qui est placé sous l'autorité du directeur 
des services agricoles, 

A la question plus particulière que m'a poséé M. Gaumont 
au sujet de la ‘utte contre la fourmi-miwioc, je répondrai 
que la nécessité de cette lutte ne m'a pas échappé et que, sur 
les rapports qui m'ont été présentés, j'ai décidé de mettre des 
maintenant un crédit de quatre millions à la disposition des 
départements d'outre-mer pour la lutte contre cette fourmi- 
manioe. 

Le crédit de quatre millions n'apparaît pas effectivement 
dans ce budget parce qu'il est pris sur l'article 9 du chari- 
tre 34-35: « Organisation d2 la lutte contre les grands fléaux 
des cultures » paragraphe 4 « Dépenses occasionuelles nécessi- 
tées par l'organisation de la lutte contre les grands fléaux des 
cultures, 47.900.000 francs ». 


M. le président. Personne ne demande plus la paro'e ?.…. 
Je mets aux voix le chapitre 31-35, au chiffre de 79 millions 
727.000 francs. 


(Le chapitre 31-35, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 91-97. — Etablissements d'enseiyne- 
ment agricole. — Remboursement de frais, 15.758.000 francs. » 

M. Rincent a déposé un amendement n° 32, tendant à réduire 
de 1.000 francs à titre indicatif le crédit du chapitre 31-27. 


La parole est à M. Rincent. 


M. Germain Rincent. Monsieur le ministre, à l’occasion de 
la discussion du chapitre 34-31 relatif à des remboursements de 
frais de déplacement, votre réponse a été très brève. Le chaji- 
tre 34-37 est également relatif à des remboursements de frais 
de déplacement concernant les enseignants, Il ne paraît gucre 
possible qu'avec les crédits qui sont prévus vous puissiez salis- 
faire aux frais de déplacement du personnel des établissements 
d'enseignement agricole. 

Seules les directrices et professeurs sont appelées à des tâches 
d'inspection. En outre, sous l'autorité des directions des s°r- 
vices agricoles, l'inspection technique des ceutres postscolaires 
ménagers publies et privés doit être effectuée par ce personnel. 

Je sais que, parmi les mesures envisagées, figure un crédit 
de deux millions correspondant à des créations nouvelles. 

Je ne pense pas, comme d'ailleurs au chapitre 34-31 concer- 
nant les frais de déplacement de nos inspec‘eurs et ingénieurs, 

ue ces crédits puissent suflire eu égard aux tâches qui sont 

évolues à ces personnels. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l:- 
culture. 
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m. le ministre de l’a e. Monsieur Rincent, je vous 
répondrai ce que ’ai déjà dit à propos des chapitres précédents, 
l\ serait souhaitable que tous mes personnels qui doivent élre 
en contact direct avec l'exploitant agricole perçoivent des frais 
de déplacement plus élevés. 

Mais, s'agissant du chapitre 34-37, je vous fais remarquer que 
Ja dotation, contrairement aux aulres, est en augmentation de 
40 p. 100 par rapport à 1954 Cette augmentation est destinée 
non seulement aux frais de déplacement correspondant aux 
créations de postes, mais encore à l'ensemble du personnel 
enseignant. 

M. le président. Monsieur HRincent, maintenez-vous votre 
amendement ? 

M. Germain Rinçent. Il est évident que si ces personnels 
ne sont pas en contact direct avec les établissements qu'ils 
doivent visiter, comme les inspecteurs et Jes ingénieurs 


doivent être en contact direct aves les gens de la terre, les . 


résultats risquent d'éire assez médiocres. 

Mais je pense, monsieur le ministre, que vous conseutirez 
sur ce point un effort spécial et je retire mon amendement, 

M. le président. L’amendement est retiré. 

Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 34-57 au chiffre de 15.758.000 
francs. 

(Le chapitre 34-37, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président, « Chap. 34-33. — Etablissements d'enseigne- 
ment agricole, — Matériel, 195.771.000 francs. » 

M. Fourvel a déposé un amendement n° 33 tendant à 
réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le erédit du chapi- 
tre 34-38. 

la parole est à M. Fourvel. 

M. Eugène Fourvel. L'article 3 du chapitre 94-28 porte ouver- 
ture d'écoles d'agriculture. 

Je vous pe monsieur le ministre, qu'un arrêté en date 
du 15 novembre 1948, pris par l’un de vos prédécesseurs, por- 
tait création d’une école régionale d'agriculture dans le Puy- 
de-Dôme à Marmillat, 

La nécessité et l'urgence de cette réalisation ne sont plus 
à démentrer, et jai éjà eu l'occasion de poser ce proleme 
devant l’Assemblée et devant le ministre. 

J'ajoute que l'effort financier ne serait pas considérable, 
tant donné que l’étabiissement existe et qu'il est déjà école 
d'agriculture. 

Je voudrais, monsieur le ministre, que vous m'indiquiez où 
en est cette question et s1 des dispositions sont prises on cnvi- 
sagées pour doter les jeunes ruraux d'une région aussi impor- 
pee de l'établissement d'en<eignement agricole dont ils ont 

M. le président, La parole est à M. le ministre de l'agri- 
culture. 

M. le ministre de l'agriculture. Je veux dire à M. Fourvel que 
l'école de Marmillat a déjà bénéficié, pour ses constructions 
TS de crédits importants de mon département minis- 
tériel. 

Il est prévu dans le budget de 1955 des crédits nouveaux et 
fort importants pour la continuation des travaux de cette école, 

M. Eugène Fourvel. Je vous remercie, monsieur le ministre, 
el je retire mon amendement. 

M. le président. L’amendement est retiré, 

Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 54-38, au clüffre de 195.771.00 
rancs. 

(Le chapitre 34-38, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 24-53, — Direction des affaires proles- 
sonnelles et sociales. — Frais de fonctionneinent de diverses 
commissions, 10.129.000 francs. » 

MM. Tricart et Fourvel ont déposé un amendement n° 24 qui 
tend à une réduction indicative de 1.090 francs, 

La parole est à M. Fourvel. 

M. Eugene Fourvel. Nous avons déposé un amendement au 
chapitre 34-53 pour signaler à l'attention de l'Assemblée 
et de M. le ministre de l'agriculture les conditions dans les- 
quelles jes commissions consultatives des baux ruraux doivent 
exprimer les avis dont les préfets tienrient compte par la suite 
pour l'établissement des cours moyens des denrées servant de 
bise au ealcul des fermages. ‘ 

En premier lieu, le Gouvernement n'a pas encore fixé le prix 
du blé servant au calcul du fermage. La progressivité de Ja 
taxe de résorption donne lieu à des calculs assez compliqués 
pour les fermiers. Il faut d'ailleurs souligner que, grâce à cette 
taxe, les gros producteurs de blé payent moins cher leurs 
fermages que les petits fermiers. 

Au surplus — et un de nos collègues le rappelait fort juste- 
ment hiers soir — Jes producteurs de blé, pour des raisons 
diverses, ne perçoivent pas le prix fixé. 


Les années précédentes, Je prix du blé servant au calcul du 
fermage s'oblenait en déduisant 155 francs de prime de moders 
nisation par quintal. 

Etant donné que la taxe de résorption s'élève en moyenne à 
250 francs cette année, nous proposons que le prix du quintl 
de blé servant au calcul du fermage soit fixé à 3.00 franes, 
ce qui paraît logique. C'est d’ailleurs le prix qui a été retenu 
dans un accord intervenu entre les bailleurs et les preneurs. 

En second lieu, monsieur le ministre, nous avons appris de 
diverses sources que les préfets se fondent, pour élablir le 
cours moyen qu lait, sur le prix du lait dit « de consommation ». 

A notre avis, ce n'est pas juste car, dans certains bassins 
laitiers de villes importantes, ne sont considérés comme laits 
de consommation que ceux qui ont passé dans un appareil à 
réfrigérer. Cet apparcil d'un prix élevé étant acheté par 
le fermier, il est juste que ce dernier bénéficie des avantages 
que cei équipement apporte. 

Par conséquent, nous. pensons que doit être retenu, pour 
le calcul des fermages, le prix du lait de transformation là où il 
existe deux prix du lait à la production, l'un dit de consom- 
mation, l'autre dit de transformation. 

Teiles sont les indications que nous vous demandons de 
donner à MM. les préfets et aux commissions consultalives 
de fermages. 

M. le président. La parole est à M. le socrélaire d'Etat à 
l'agriculture. 

M. Jean Raffarin, secrélaire d'Etat à l'agriculture, Fn ce qui 
concerne le prix du fermage, un décret, pris par le Gouverne- 
ment sur avis du conseil d'Etat, va être publié dans ces tout 
prochains jours. 

M. Eugène Fourvel. Mis je voudrais hien savoir si des direc- 
tives seront données en ce qui concerne le prix du lait, parce 
que c'est une denrée qui est souvent retenue pour le calcul des 
fermages dans la région que je représente, par exemple, dans 
la montagne notamment, Or, à ee sujet, il s élève souvent des 
difficultés du fait de l'existence des deux prix. 

M. le secrétaire d'Etat à l'agriculture, Les commissions sont 
souveraines, monsieur Fourvel, 

M. Eugène Fourve!. Oui, mais dans certains domaines des 
indications peuvent leur ètre données. C'est le cas, eu l'occur- 
rence. 

M. le président. lielirez-vous votre amendement, monsieug 
Fourvel? 

M. Eugène Fourvel, Oui, monsieur le président, 

M. le président. L'amendement est reliré, 

Perscne ne demande plus la parole 7. 

Je mets aux voix Je chapitre 34-53, au chiffre de 10 mile 
lions 129.000 fraur<. 

(Le chapitre 31-53, mis aux voir, est adopté.) 


« Chap. 24-54. — Conirôle des lois sociales en agriculture. — 
Remboursement de frais. » — (Mémoire.) 

« Chap. 31-55. — Contrôle des lois sociales en agriculture. — 
Matériel. » — (Mémoire.) 

« Chap. 34-61. — Service de la répression des fraudes, + 
Remboursement de frais, 55.630.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 34-62. — Service de la répression des fraudes, 


Matériel, 59.300.000 francs, » — (Adopté.) 


M. le président. « Chap. 3471. — Direction générale du génie 
rural et de l'hydraulique agricole. — Remboursement de frais, 
126.199.000 fraucs. » 

La parole est à M. le rapporteur pour avis. 


M, le rapporteur pour avis. Ce chapitre est intitulé: « Direcs 


tion générale du génie rural de l'hydraulique agricole. — Reine 
boursement de frais. » | 
Avant réservé un chapitre précédent sur le même sujet, # 


es! tout à fait normal que nous réservions celui-ci. 


M. le rapporteur, La commission des finances accepte la 
réserve du chapitre. 


M. le présidemt. La réserve est de droit. 

En conséquence, le chapitre 34-71 est réservé, 

« Chap. 34-72. — Direction générale du génie rural et de 
l'hvdraulique agricole. — Matériel, 67.666.000 francs. » 

M. de Villeneuve a déposé un amendement n° 109 tendant & 
réduire de 1.009 francs, à litre indicatif, le crédit du che 
pitre 34-72. 

La parole est à M. de Villeneuve. 


M. Frédéric de Videneuve. L'objet de mon amendement est 
d'obtenir une réponse de votre part, monsieur le ministre, à 
une question que j'ai déjà posée l'année dernière, lors de ja 
discussion du budget de l'agriculture. 

Voici cette question: quand pensez-vous envoyer à la lrue 
nion un ingénieur du génie rural ? 
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Vous m'avez promis de me donner satisfaction cette année. 
Or, jusqu'à présent, rien n'a été entrepris en faveur de l'île 
de la Réunion où, pourtant, vous le savez, tout est à faire. 

Permettez-moi, monsieur le ministre, de saisir cette occa- 
sion pour vous poser une autre question du même ordre. Nous 
n'avons pas de service vétérinaire à la Réunion. Vos services 
sont axés sur la notion de l'élevage à là Réunion. Comment 
voulez-vous que cet élevage fonctionne dans de bonnes condi- 
tions ? Pensez-vous envoyer un vétérinaire à la Réunion ? 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l'agricul- 
ture. 

M. le ministre de l'agriculture. Si je n'ai pu envoyer un ingé- 
nieur du génie rural à la Réunion, c'est parce qu'aucun candi- 
dat à ce poste ne s'est présenté au cours de res douze derniers 
mois. 

En ce qui concerne le service vétérinaire, un des trois postes 
nouveaux prévus au budget sera réservé à l'ile de la Réunion, 
et un candidat ira prendre possession de ce poste dès que le 
budget aura été voté. 

M. le président. La parole est à M. de Villeneuve. 

M. Frédéric de Villeneuve. Savez-vous pourquoi il n'y a 
aucun candidat pour l'ile de la Réunion ? Tout simplement 
parce que le coût de la vie y est très clevé et que les gens n'y 
trouvent pas des conditions de logement suffisantes. 

Cette situation pose un problème de gouvernement. J'attire 
l'attention du Gouvernement et de l’Assemblée sur la situa- 
tion économique de ce département, où le coût de la vie est 
deux fois plus élevé que dans la métropole. On ne cesse de 
nous faire des promesses qu'on ne tient pas. Une telle méthode 
de travail est très décevante. 

M. le président. lictirez-vous votre amendement ? 

M. Frédéric de Villeneuve. Oui, monsieur le président. 

M. le président. L'amendement est retiré. 

Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 51-72, au chiffre de 67 mil- 
lions 666.000 francs. 

(Le chapitre 31-72, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 34-73. — Dépenses d’études, de sur- 
veillance et de travaux hydrauliques et de géme rural à la 
charge de l'Etat, 74.759.000 F, » 

M. Baurens a déposé un amendement n° S5 tendant à suppri- 
mer ce chapitre. 

La parole est à M. Baurens. 

M. Alexandre Baurens. En demandant la suppression du 
chapitre 34-73, je n'ai évidemment pas le désir de voir dispa- 
raitre le génie rural, Mais cet amendement me permet d'indi- 
med à M. le ministre que le génie rural n’a pas été amené, 

epuis deux ou trois ans, à remplir toutes les fonctions qui lui 
sont dévolues par le rôle qu'il doit jouer à l’intérieur même 
du ministère en ce qui concerne les travaux intéressant l'agri- 
culture française et, en particulier, l’électrification rurale. 

Depuis trois ou quatre ans, lorsque nous avons l'occasion, 
dans les départements, d'examiner ce problème de l'électrifica- 
tion, nous constatons que les travaux accomplis hors pro- 
gramme sont beaucoup pius importants — nr | trois 
ou quatre fois plus — que ceux soumis au contrôle direct du 
ministère de l'agriculture. 

Si, d'aventure, le génie rural ne doit représenter qu'un orga- 
nisme de constatation, mieux vaudrait le supprimer. 

‘ Si les travaux hors programme, qui échappent au contrôle du 
ministère de l'agriculture, sont plus importants, je n’en veux pas 
our autant aux directeurs ni aux présidents des fédérations 
épartementales d'électrification qui ont réussi à contracter des 
emprunts hors programme auprès de la caisse des dépôts et con- 
signations, Quant à cette caisse, elle a bien fait de prêter de 
l'argent puisqu'elle en avait. 

Ce qui est scandaleux, c'est que les départements qui sont 
restés fidèles à la conception normale des travaux figurant au 
programme défini par le génie rural et le ministère et aussi par 
e plan Monnet ont été dépassés par d'autres qui, à la foire d'em- 
poigne, ont réalisé des centaines de millions de francs de tra- 
vaux d'électrification au contrôle du génie rural, 
en tant que programme défini officiellement. 

Les départements ou les fédérations départementales de syn- 
dicats d'électrification qui sont restés honnètes, sincères, sont, 
je le répète, aujourd'hui distancés par ceux qui, pius auda- 
cieux dans cette course à la foire d'empoigne, ont réussi à 
faire des emprunts hors programme et sont aujourd’hui à même 
de réaliser en profondeur ce que les premiers n'ont pas encore 
réussi en surface. 

Monsieur le ministre, je regrette vivement que votre collègue, 
M. le ministre des finances, ne soit pas là pour nous répondre 
sur les responsabilités à ce sujet du fonds d'amortissement. 

En efiet, le fonds d'amortissement s'est rendu complice de 
ces fédérations départementales qui, audacieusement, se sont 


lancées dans l'inconnu. Il les a adoptées presque automatique. 
ment, et ce sont les départements les plus sérieux, les fédéra. 
tions départementales les plus sérieuses et les plus honnêtes qui, 
dans cette opération, ont été volés, vous voudrez bien en con. 
venir. 

Certains départements ont presque terminé l’électrification de 
surface grâce à cette méthode condamnable, et qui ne corres. 
pond pas à la sincérité que l’on est en droit d'attendre du Gou- 
vernement de la République. 

M. le président de la commission de l’agriculture. Ce sont des 
débrouillards ! 

M. Alexandre Baurens. Je ne sache pas que la Constitution it 

révu des dispositions relatives au « débrouillage ». Si les 
juris'es avaient prévu cette notion dans la Constitution, des Lois 
en auraient arrêté l'application, Mais tel n’est pas le cas. 

J'insiste donc et je demande à M. le ministre de l’agriculture 
de protester à la fois auprès du fonds d'amortissement des 
charges d'éleclrification et auprès de son collègue des finances 
et des affaires économiques pour qu’à l’avenir on fasse en sorte 
qu'il n'y ait pas de parents pauvres dans l’agriculture française 
ni de différence entre les départements français. La justice doit 
être rétabiie pour tous. Il ne doit plus être procédé à l’électri. 
fication en profondeur tant que n'aura pas été réalisée pour 
tous l'électrilication en surface. 

M. le président, La parole est à M. le ministre de l’agriculture, 

M. le ministre de l’agriculture, Sous le couvert de ce chapitre, 
M. Baurens a déposé un amendement qui vise beaucoup plus 
les travaux d'électr'fication rurale que les services du génie 
rural proprement dits. 

Mais puisqu'il fait porter son amendement sur le chapitre de 
l'électritication rurale, je lui répondrai immédiatement qu'il a 
toute garantie puisqu'une circulaire commune de mon colligue 
ile l'industr:e et du commerce et de moi-même prescrit aux 
préfets d'obtenir l’accord de l'ingénieur du génie rural pour la 
transmission des dossiers au fonds d'amortissement des charges 
d'électrification. 

Ce fonds ne relève pas de mon département ministériel, mais 
de celui du ministre de l’industrie et du commerce. Je puis 
toutefois donner à M. Baurens les éclaircissements suivants: 

A partir de 1955, le fonds d'amortissement des charges d'élec. 
rification établira un pop qui sera parallèle au pro- 
gramme établi traditionnellement par le ministère de l'agr:- 
culture et dont le volume sera fonction du volume du pro- 
grarnme du ministère de l’agriculture. 

Je pense que celte indication, que pourra confirmer du reste 
M. le ministre de l'industrie et du commerce, donnera à notre 
collègue toute satisfaction, puisqu'il y aura maintenant un lieu 
entre les deux programmes d’électritication. 

M. le président. La parole est à M. Baurens. 

M. Alexandre Baurens. Je vais relirer mon amendement, mon- 
sieur le ministre, mais je veux auparavant vous dire que votre 
réponse ne me satisfait pas, pas plus qu’elle ne satisfera les 
fédérations départementales des syndicats d’électrification. 

Après l'accord qui va s'établir entre votre département et le 
ministère de l'industrie et du commerce, il faudrait que l'on 
puisse dire n'y aura plus à l'avenir de franes-tireurs et 

ue le travail des francs-tireurs du passé sera rectifié par une 
entre les travaux à effectuer. 

Je relire l'amendement. 

M. le président. L'amendement est retiré, 

Personne ne demande plus la parole ?.. À 

Je mets aux voix le chapitre 34-73, au chiffre de 74 millions 
759.000 francs. 

(Le chapitre 54-73, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 31-81, — Direction générale des eaux 
et forêts, — Remboursement de frais, 389.002.000 francs. » 

M. Marcel David a déposé un amendement tendant à réduire 
de 1.009 francs à titre indicatif le crédit du chapitre 34-81. 

La parole est à M. Marcel David 


M. Marcel David. J'ai déjà présenté mes,observations, mon- 
sieur le président. Je retire l'amendement. 


M. le président. L'amendement est retiré. 

Personne ne demande plus ‘a parole 2... 
é Je mets aux voix le chapitre 34-81 au chiffre de 3S9.092.000 
rancs. 

(Le chapitre 34-81, mis aux voir, est adopté.) 

« Chap. 34-82. — Direction générale des eaux et forêts. — 
Matériel, 78.890.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 34-91. — Loyers, 43.850.000 francs. » — (Adoplé.) 

« Chap. 34-92. — Achat et entretien du matériel automobile. 
93.142.000 francs. » — {Adopté.) 

« — Remboursements à diverses administrations, 
101.656. francs, » — (Adoplé.) Si 

« Chap. 34-94. — Consommation en nature dans les élablisse- 
ments relevant du ministère de l'agriculture, 2.900.000 francs. » 
— (Adopté.) 
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M. le président, « Chap. 34-95, — Indemnités pour fraës de 
mission à l'étranger, 4.400.0) francs. » 

M. Boscary-Monsservin à déposé, au nom de la commission 
de l’agriculture saisie pour avis, un amendement n° 8 ten- 
dant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du 
chapitre 34-95. 

La parole est à M. Boscary-Monsservin. 

M. le rapporteur pour avis. Cet amendement vise les frais de 
représentation des chargés de missions à l'étranger. 

La commission de l’agricu ture considère que, sur ce chapitre, 
un très gros effort doit être fait. Nous entendons augmenter 
considérablement la productivité de notre pays et l'on est 
accoutumé de dire qu'il faut à tout prix que nous trouvions Je 
uaximum de débouchés à l'étranger. Nous ne trouverons vrai- 
ment ces débouchés que dans la mesure où nous nous en 
préoceuperons et où nous enverrons des représentants à l'étran- 
ger organiser les marchés comme il convient. ++ 

IL paraîtrait opportun, comme le demande commission de 
l'agriculture, qu'auprès des granaes ambassades soit créé un 
poste d’attaché agricole. Cette réforme serait extrèmement utiie 
et fructueuse dans le cadre üe l'ouverture possible de marchés, 

La commission de l’agriculture, très respectueusement mais 
très fermement, insiste auprès de M. le ministre de l'agricul- 
ture, représentant du Gouvernement, pour que, dans les meil- 
leurs délais, soient créés ces postes d'attachés agricoles, 

M. là président. La paro!e est à M. le ministre de l'agricul- 
iure. 

M. le ministre de l’agriculture. Je <ouhaile avec la commis. 
sion ae l'agriculture que soient créés des postes d'attachés 
agrico!es auprès des ambassades des pays vers lesquels je 
puis organiser l’exporlation de mes produits, 

En attendant la création de ces postes, j'ai obtenu pour 1955, 
au chapitre 34-45, une augmentation très sensible des crédits, 
ce qui me permettra, par des indemnités pour frais de missions, 
de déplacer plus facilement les fonctionnaires de l'adiministra- 
tion centrale qui sont chargés des re:ations extérieures, 

M. le rapporteur pour avis. Je retire mon amendement, 

M. le président. L'amendement est reliré, 

M. Gabriel Paul à déposé un amendement n° 93 tendant à 
séduire de 1.000 francs à titre indicatif le crédit du chapitre 
31-95. 

La parole est à M. Gabriel Paul, 

M. Gabriel Paul. À l'occasion de l'examen du chapitre relalif 
aux indemnités pour frais de mission à l'étranger, j'aimerais, 
monsieur le ministre, que vous nous disiez quelles directives 
vous entendez donner en ce qui concerne les marchés de la 
pomme de terre de sélection. 

Allez-vous continuer, au nom de la libération des échanges, 
l'importation massive de ces pommes de terre de sélection ? 

Vous avez décidé, pour la campagne 1954-1953, l'importation 
de 55.000 tonnes dont 13.000 tonnes de la variété Bintje. Ce 
sera — vous le savez, monsieur le ministre — un coup tres dur 
pes à nos exploitations familiales de l'Ouest qui ont fait de 
à pomme de terre de semence une culture de base. 

Vous placez ces producteurs dans une situation in‘enab'e, La 
production de semences est excédentaire, Que devrontls faire 
de leurs excédents ? La mévente, l'effondrement des cours 
seront les résultats de vos importations massives. 

Vous devez donc reviser votre politique d'importations, d'au- 
tant plus que les producteurs de plants de sélection n'ont fait 
que suivre vos conseils. C'est vous qui leur avez demandé 
d'accroître leur production de Bintje de 100.000 tonnes pour 
cetle année, et maintenant que voire appel a été entendu, 
vous inondez les marchés de pommes de terre de Hollande, 

Le bon sens, vous le comprendrez, condamne cette politique 
ve mènera à la ruine des milliers de petites exploitations fami- 
111658. 

La fédération des syndicats d'exploitants agricoles du Finis- 
tre a tenu son congrès ces derniers jours. Elle a adopté un 
vœu par lequel, lançant un cri d'alarine, elle vous appelle à 
prendre des mesures pour sauvegarder les intérêts des produc- 
teurs de pommes de terre de sélection. Allez-vous, monsieur le 
luinistre, rester sourd à leur appel ? 

A la commission de l’agriculture, je vous ai demandé de bien 

vouloir préciser votre opinion à propos de la production et des 
luarchés de pommes de terre de sélection, Votre réponse, il 
faut bien l'avouer, a été vague. En bref, vous avez répondu : 
que les producteurs de l'Ouest se débrouillent comme ceux 
de Hollande pour trouver des débouchés, car certains ache- 
teurs préfèrent la pomme de terre de Hollande. 
Si Certains acheteurs désirent de la sélection de Hollande, 
ils sont.très loin de représenter Ja majorité, Sinon, on pourrait 
vous poser la queslion suivante: pourquoi avez-vous d'abord 
encouragé nos sélectionneurs de l'Ouest à produire davantage ? 
e Il faut done en finir avec les incohérences, M'umportez plus 
ü Llort, comme vous l'avez fat 


Votre réponse devant la commission ne nous a pas satis- 
faits. Nous attendons de vous aujourd'hui plus de précisions 
et je crois devoir vous demander, monsieur le ministre, de 
bien vouloir répondre aux questions suivantes : 

Allez-vous en finir avec les importations abusives de pommes 
de terre de sélection ? 

Que comptez-vous faire pour garantir l'écoulement de notré 
production à un prix rentable ? 

Entendez-vous confier à vos missions À l'étranger la recherche 
de marchés extérieurs susceptibles d'absorber nos excédents ? 

Enfin, allez-vous créer un fonds de garantie ? (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l'agricul- 
ture. 

M. le ministre de l'agriculture. J'ai indiqué hier à l'Assemblée 
que, pour toutes les questions qui ne touchent pas directement 
les chapitres budzélaires, mais qui v' sent la politique écono- 
nique et agricole du Gouvernement, je répondrai au moment 
de la discussion du titre NH 

M. le président. Monsieur Gabriel Paul, maintenez-vous votre 
amendeinent ? 

M. Gabriel Paul. Non, mon eur le président, Nous attendrong 
la réponse de M. le ministre. 

M. le président, L'arnendement est retiré, 

Personne ne demande plus la paro!e 

Je mets aux Vox le chapitre 34-95, au chiffre de 4 millons 
francs, 

(Le chapitre 54-45, mis aux voir 


est adopté.) 


partie. — Travaux d'entretien. 

« Chan. 35-01, — Adimin'stration centrale, — Travaux d'entre- 
tien, 4 miilions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap, 35-23, — Services sanitaires et laboratoires vétéri- 
naires. — Travaux d'entretien, SUS.000 francs, » — (Adopté.) 

M. le président. « Chap. 29-25, — Services des haras. — Træ 
vaux d'’entrelien, 13.750.000 francs. » 

M. Hénauit à présenté un amendement n° 114 tendant 4 
réduire de 1.40 francs, à titre indicatif, le créd:t de ce cha- 
pitre. 

La parole est à M. Hénault. 

M. Pierre Hénauit. Monsieur le ministre, je m'excuse de retenir 
queiques jnstants voire atiention sur une question qui inté- 
rése principalement les éleveurs de chevaux pur sang om 
demi-sang. 

Trop tardivement pour être résoïue, je vous ai, monsieur le 
ministre, posé l'an dernier une question précise concernant le 
haras de Saint-Lô. 

IL s'agissait des prix très élevés des saillies d'étalons de classe 


. pratiqués depuis deux ans. 


Vous avez bien voulu me faire connaître, le 23 mars, que 
« le tarif demandé pour le service des étalons de grande classe 
est étudié en fonction de la qualité des reproducteurs acquis à 
des prix naturellement élevés ». 

Ce point de vue pourrait se défendre si le tarif était en concor- 
dance dans tous les haras, Mais ce n'est pas toujours le cas. Par 
exetnpie, pour deux sujets acquis sensiblement au mème prix, 
le prix de sai.lie, fixé pour l'un à 23.000 francs, l'est pour l’autre 
à 40.000 francs. En conséquence, le but recherché n'est pas 
atteint 

Que veut-on pour améliorer la race chevaline ? Présenter des 
juments, classées en trois catégories selon leurs performances, 
aux élalons de classe correspondante, afin d'obtenir ainsi les 
meilleurs produits, 

Aves ce relèvement illogique de certains tarifs, nous avons 
constaté cette année que tel étalon n'avait pu honorer son 
contingent normal, soit environ 50 saillies — et il n'est pas en 
cause, En racolant à grand peine, sans jeu de mots, les juments 
d'une quelconque catégorie, c'est tout juste de 34 juments qu'i 
dut se contenter, et certes pas les plus teîlles, (Sourires.) 

Résultat: financiérement parlant. aucun bénéfice pour l'agri- 
culture, au contraire; ensuite, des produits en nombre plus 
limité et de naissance inférieure; enfin une incidence certaine 
sur les exportations. 

Il suftisait, au cours de la dernière saison de monte, d'avoir 
les moyens de payer 40.000 francs la saillie, sans que l'on eut À 
s'inquiéter de la valeur de la bète p'ésentte. Ce n'est pas admis- 
sible. 

Nous avons la possibilité de produire des eujets de grande 
cla se, Inais à condition de ne pas fausser les prix, ce qui n'est 
cependant quelquefois pas le cas, 

Croyez bien, monsieur le ministre, que les petits éleveurs ne 
peuvent pas payer des saillies aussi cher 

Sur un plan plus particulier, vous avez bien vouln hier me 
faire connaître par la voie de M. l'i specteur général des haras 
que VOUS selicz dispusé à ralncher le piix de la saillie de nutre 
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meilleur étalon de Saint-Lô à 235,000 francs, c'est-à-dire en rap- 
ort avec le taux le plus élevé du haras du Pin, le premier haras 

e France. 

Je vous remercie, mais il faut aller plus loin et faire en sorte 
qu'il y ait égalité des prix entre les haras, à valeur égale S’en- 
tend, et je vous ai donné toutes précisions à cet égard. 

Voulcir soutenir que vos recettes seraient gravement atteintes 
n'est pas absolument juste, En effet, si l'impôt tue l'impôt, il 
est non moins vrai que nos étalons n'ont pas, depuis le relè- 
vement massif des tarifs, atteint et de loin leur contingent. Esti- 
mant à cinquante saillies le contingent normal d'un étalon. la 
moyenne de nos quatre meilleurs étalons ressort en à 
dix-huit, Vous pouvez en tirer les conc'usions, Et mes ch'ffres 
sont exacts. 

Monsieur le ministre, rétablissez les prix de 1952, car il n'est 

as équitable que tous les grands haras n'aient pas le même 

aitement. 

J'ose penser, après ces ques explications, que vous vou- 
drez bien me donner satisfaction, restant persuadé que, finan- 
cièrerment, le ministère de l'agriculture n'y perdra pas. 

M. ie président. La paroie est à M. le ministre de l'agriculture. 

M. le ministre de l’agriculture. Comine l'a dit M Ténault, je 
fui ai donné hier ma réponse et je pense qu'il a satisfaction. 

M. Pierre Hénault, Je vous remercie, monsieur le ministre, et 
de retire mon amendement. 

M. le président, L'amendement est retiré, 

Personne ne demande plus la prrole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 95-2%5, au chiffre de 13 millions 
250.000 francs. 

(Le chapitre 35-25, mis aux voir, est adopté.) 

« Chap. 33-31, — Services agricoies, — fravaux d’entretien, 
8.100.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 25-37, — Elablissements d'enseignement agricole. 
Travaux d'entretien, 59 mitlions de francs, » — ({dopté.) 

« Chap. 35-01, — Service de la répression des fraudes, — Tra- 
vaux d'entretien, 1 million de francs. » — (Adopté.) 

M. le président. « Chap. 35-81, — Tirection générale des eaux 
et forêts. — Travaux d'entretien, 500 millions de francs, » 

La parole est à M. Marc Dupuy. 

M. Marc Dupuy. Monsieur le ministre, monsieur le secrétaire 
d'Etat, vous avez été saisis par la fédération des gemmeurs du 
Sud-Ouest du fait que, par suite de l'insuflisance des crédits 
affectés en 1954 aux travaux d'entretien exécutés pur les gem- 
meurs domaniaux dans les départements de la Gironde et des 
Landes, ces gemineurs risquent d'êéire sans travail, notamment 
pendant le mois de décembre. 

Cela ne manquerait pas d'aggraver leurs conditions d'exis- 
tence, déjà si dificiles, surtout lorsqu'on sait que le gemmeur 
domanial est aslreint à récolter 760 litres de germe par mois, 
ce qui lui fait un salaire mensuel brut, hélas bien insuffisant, de 
21.000 francs environ. 

L'union des gemmeurs domaniaux demande: la parité des 
salaires agricoles avec ceux de l'industrie et la reconduction 
du prix de 33 francs à 52 franes le litre de gemme — prix de 
4951 — comme base du salaire du gemmeur domanial. 

Sur toutes ces questions, je veux espérer, monsieur le minis- 
tre, que vous voudrez bien nous donner une réponse, J'ai sous 
kes yeux celle qu'a faite, le 17 novembre, M. Le secrétaire d'Etat 


à l’agriculture. Elle ne nous donne pas malheureusement l'as- 


surance que les gemmeurs domagniaux ne seront pas mis en 
chômage pendant le mois de décembre. 

En outre, je voudrais, à l'occasion de la discussion de ee 
chapitre, qui intéresse les landes de Gascogne, présenter quel. 
ques observations et poser quelques questions. 

S'il est vrai que les autorisations de programme sont en aur- 
mentation, il n'en reste pas moins que les crédits de payement 
sont en régression et ne contribuent pas, par conséquent, au 
développement de la mise en valeur des landes de Gascogne. 

Que comptez-vous faire en présence de la situation grave et 
des menaces qui pèsent sur le marché des produits résineux et 
par conséquent, sur la vie des populations des landes de Gas- 
cogne ? 

Le comité de défense comprenant les représentants des grou- 
pements syndicaux et professionnels demande que des mesures 
soient prises pour sauvegarder celte richesse nationale que 
représente la forêt de Gascogne, 

A ces mesures indispensables, je voudrais ajouter les reven- 
dications justifiées formulées par la fédération des gemmeurs 
et mélavers gemmeurs qui demandent, avee un acompte d'au 
moins 2x francs le litre de gemme pour la campagne 1954, un 
salaire mirimum garanti de 25.166 fianes pour 173 heures de 
travail, et un financement normal et suffisant de l'U. C. B., en 
mème temps qu'ils se prononcent contre la libération des 
échanges des produits résineux. 

Les sinistrés de gucrre forestiers des landes de Gascogne sa 
trouvent eux aussi dans une situation difficile: après plus de 
dix ans, leurs dommages forestiers ne sont pas encore réglés, 

Quant au fonds forestier, il a déjà été arnputé par les gouver- 
nements d'une partie importante des ressources qui lui étaient 
normalement affectées, et la récente tentative de l’inclure dans 
le budget géreéral n'a pas d'autre but que de le priver de res- 
sources unportantes, 

C'est pourquoi nous approuvons la demande de disjonction 
du chapitre concernant le fonds forestier afin qu'il soit à nou- 
veau coinpris dans jes comptes spéciaux. 

Telles sont les questions et observations que nos voulions 
présenter, Nous altendons, avec l’Assemblée, les réponses que 
ne manquera pas de nous donner M. le ministre de l'ari- 
culture. 

M. le président. La suite de la discussion est renvoyée à la 
prochaine séance. 


CRDRE DU JOUR 


M. le président. Ce soir, à vingt et une heures, deuxiéma 
séance publique : à 

Suite de la discussion du projet de loi relatif au développe- 
ment des crédits affectés aux dépenses du ministère de l'agrik 
culture pour l'exercice 1955 (n°* 9285 et 9325). 

La séance est levée. 

(La séance est levée à dir-neuf heures.) 

Le Chef du service de la sténographié 
de l'Assemblée nationale, 


Mancez M. LAURENT, 
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MM. le rapporteur pour avis, le secrétaire d'Etat aux finances 
et aux affaires économiques, Tricart, — Adoption. 


Adoption de l’article 1er, 
Art. 2, état B (suite). 
Chap. 61-60. 


MM. le rapporteur pour avis, le ministre de l'agriculiure, Paul, 
Bourdellès, Tourtaud, le rapporteur, Pelleray, Briot. 


Amendement n° 94 de M. Robert Laurens: MM. Roberl Laurens, 
le rapporteur peur avis, le ministre de l'agricullure, de Baudryÿ 
d'Asson. — Retrait. 
Adoption du chapitre, 
je Chap. 61-72. 

M. Tourtaud. 
Amendement me 123 de M. Alexandre Thomas: M. Alexandre 
Thomas. — Retrait. 
Aäcption du chapitre. 
Chap. 60-12, — Adoplion. 
Adoption de l’article 2. 
Armendements {tendant à insérer des articles adjitionne!s (suite). 
M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques, 
le président. 


Amendements n° 129 de M. Waïldeck Rochet, 10 117 de M. Michel 
Mercier, n° 123 de M. Loustau: MM. Waldeck Rochet, Michel 
Mercier, Lonslau, ie rapporteur, Jean, le ministre de l'agriculture. 


Scrutin sur l'amendement de M. Waldeck Rochet, — Rejet. 
Amendement n° 130 de M. Michel Mercier, se suhstiluant aux 


amendements nos 417 et 123: MM. le ministre de l'agriculture, 
Delachengal. — Adoption au serutin. 


Amendement mo 131 de M. Michel Mercier, se substiluant eux 
amendements nos 118 et 127. — Adoption. 


3. — Dépenses des ministères pour l'exercice 4%. — Agricullure. —« 
Seconde délibération d'un projet de loi (p. 
M. Gabele, rapporteur, 
Art. 1er, — Réservé. 
Etat A 
Chap. 24-31. — Adoption. 
Chap. 43-33. 
Demande de disjonctfon: M. Paul. — Rejet au scrutin. 
Adoption du chapitre. 


Chap. 41-22. 
MM. Pelleray, Houdet, ministre de l'agriculiure; Héneult, Trt 
boulet. 


Adoption du chapitre. 

Adoption de l’articie 

Explications de vote sur l'ensemble du projet de loi: MM. Le Roy 
Ladurie, Tricart, Secréiain, Briot, Loustau, —- Adoption de l'en- 
semble, au scrutin. 


4. — Inscription d'aflaires sous réserve qu'il n'y ait pas débat Gp. ki). 
5. — Renvois pour avis (p. 5244). 

6. — Communication d'une commission (p. 544). 

7. — Dépôt d'une lettre rectificalive (p. 555), 

8. — Dépôt de propositions de loi (p. 5545). 

9. — Dépôt d'une proposition de résolution (p. 564). 

— Dépôt de rapports (p. 5545), 

11. — Dépôt d’un avis (p. 5515). 

32. — Dépôt d'un avis transmis par le Conseil de la République (p. 546} 
43. — Ordre du jour {p. 5546). 


PRESIDENCE DE M. ANDRE MERCIER 
Vice-prés dent. 


La séance est ouverte à vingt et une heures. 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Te procès-verbal de la première séance 
de ce jour a été affiché et distribué, 

n'y a pas d'observation ?.. 

Le procès-verbal est adopté. 


—%— 
DEPEMSES DES MINISTERES POUR L'EXERCICE 1955 
AGRICULTURE 
Suite de la discussion d'un projet de loi, 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de Ja dis- 
cussion du projet de loi relatif au développement des crédits 
affectés aux dépenses du ministère de l'agriculture pour l'exer- 
cice 19535 (n°* 92K5, 9225). 

Voici les temps de parole encore disponibles dans ce début: 

Groupe républicain radical et radical socialiste, 18 minutes$ 

Groupe ind£pendant paysan, 7 minutes; 

Groupe de l'union démocratique et socialiste de la résis 
tance et des indépendants de gauche, 13 minutes; 

Groupe paysan et du centre démocratique, 5 minutes; 

Groupe des indépendants d'outre-mer, 8 minutes ; 

Groupe des républicains progressistes, 2 minutes. 

Le Gouvernement, ja commission des finances, la commission 
de l’agriculture, les groupes socialiste, communiste, du mon- 
vement républicain populaire, des républicains sociaux, des 
républicains indépendants, de l'action républicaine et sociale 


et les isolés ont épuisé leur temps de parole. 
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[Article {°° (suite)] 
ETA, A (suite). 


.M. le président, Cet après-midi, l'Assemblée a continué 
l'examen de l'état A et commencé celui du chapitre 35-81, 
ainsi libellé et doté: 


« Chap. 35-81. — Direction géaérale des eaux et forêts. 
Travaux d'entretien, 500 millions de francs, » 

MM. Billat, Lambert, Fourvel ont déposé un amendement 
n° 16 teudant à réduire de :.000 francs, à titre indicatif, le cré- 
dit de ce chapitre. 

La parole est à M. Pillat. 


M. Paul Billat, Le Gouvernement dote de 7 millions de francs 
les chasses de Rambouïlle! et de Marly, ainsi que les réserves 
des Pauges. 

Si les chasses de Rambouillet et de Marly sont fort giboyeuses, 
en général le peuplement en gibier laisse beaucoup à désirer 
dans le pays. Cette année, les chasseurs sans fortune qui ne 

ossèdent pas de chasse personnelle ont pu constater que 
e gibier élait peu abondant, d'autant moins abondant d’ail- 
leurs que la myxomatose a détruit, dans nombre de départe- 
ments, les lapins de garenne dont ils devaient souvent se con- 
tenter. 

Nous sommes de plus en plus convaineus qu'il est indispen- 
sable de créer un fonds national et départemental d'aide à 
la chasse, alimenté par les sommes que versent les chasseurs 
pour obtenir le permis. Ainsi, le prix du permis serait con- 
sacré au repeuplement et au gardiennage, et en gérant le fonds, 
les chasseurs sauraient améliorer le peuplement en gibier dans 
tout le pays. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à 
l'agriculture. 

M. Jean Raffarin, secrétaire d'Etat à l'agriculture, Le chapitre 
ea discussion concerne exclusivement les chasses domaniales. 
(Erclamations à l'ertrême qauche.) 

M. Paul Billat, C’est le seul chapitre du budget qui soit con- 
sacré à la chasse, 

M. le secrétaire d'Etat à l'agriculture. Les autres chasses 
sont intéressées par des prélèvements opérés sur le prix du 
permis de chasse. 

M. le président. Monsieur Billat, maintenez-vous votre amen- 
dement ? 

M. Paul Billat. Non, monsieur le président, je le retire. 

M. le président. L'armendement est retiré. 

M. le président. M. Charles Benoist a déposé un amendement 
n° 73 tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le cré- 
dit du chapitre 35-81 

La parole est à M. Charles Penoist. 


M. Charles Benoist. Monsieur le ministre, depuis des années 
les pêcheurs et les pisci:uleurs réclament le rassemblement 
dans un seul ministère et sous une seule direction, de tous 
les services de la pêche, actuellement répartis entre les minis- 
tères des travaux pubiies et de l'agriculture. 

J'avais déjà formulé cette demande l'année dernière et le 
ministre de l'époque m'avait répondu qu'il ne voyait aucun 
inconvénient à une telle mesure. 

Deux propositions de loi ont été déposées, l’une par 
M. Liautey et l’autre par moi-même. J'espère que le Gouver- 
nement ne s'opposera pas à leur discussion et que Ja commis- 
sion de l'agriculture voudra bien les faire inscrire très rapi- 
dement à l'ordre du jour de nos travaux afin que soit réalisée 
bientôt l'unification des services de la pêche. 

Ma seconde observation se rapporte au conseil supérieur de 
la pêche et au congrès national qui, tous les ans, réunit les 
Eee des sociétés de pêche. Une réclamation émane de 

presse spécialisés, la presse halieutique, des quotidiens et 
des hebdomadaires qui consacrent chaque semaine des articles 
se rapportant à ces différents problèmes. Les journalistes 
demandent que le ministre intervienne et conseille à ces orga- 
nismes de faire une place à ceux qui sont chargés de rensei- 
gner À à go publique, les pêcheurs, en particulier, qui, de 
leur côté, voudraient obtenir aussi complètement et aussi rapi- 
dement que possible les renseignements dont ils ont besoin. 

Ceux-ci sont assez fragmentaires et parviennent toujours 
plusieurs mois après la tenue des assemblées. 

Je dirai mawntenant quelques mots à la station hvdrobiolo- 
pes IL existe, avenue de Saint-Mandé, un service d'ichtyopa- 

ologie, dirigé par un vétérinaire, qui étudie les maladies des 
poissons (Sourires.) 

Cela prête peut-être à sourire, mais c'est là un problème très 
important, et ce service est d'intérêt national. C'est si vrai que 
les pisciculteurs et les salmoniculteurs ont recours à cet orga- 


nisme pour connaître les maladies des poissons dont ils font 
commerce et les thérapeutiques qui permettent de les guérir, 

Ce service présente également un intérêt pour les sociétés de 
pêche et de pisciculture qui ont besoin d’alevins de choix et 
non pas d’alevins qui iront mourir au fil de l’eau. 11 y a done 
intérêt à ce que ce service fonctionne normalement. 

Or, vous le savez peut-être, ce vétérinaire est seul dans ce 
service, ou à peu près. Depuis toujours, il réclame vainement 
une Jaborantine et une dactylographe. Mais il y a pire. Ce 
vétérinaire conserve les poissons dans des bassins qui n'appar- 
tiennent pas au service, si bien que si un jour le service 
propriétaire des bassins lui demande, parce qu il voudra récu- 
pérer ceux-ci, d'en retirer ses truites, ses truitelles, ses ombres, 
ses saumons de fontaine, je ne sais pas où il les mettra. Et d'un 
moment à l'autre, on peut le prier de retirer ses poissons. 

li serait bon par conséquent qu'à ce chapitre « matériel », 
on inscrive le crédit nécessaire pour que ce vétérinaire puisse 
avoir les bassins dont il a besoin. 

Mais il y a plus. Ces poissons, ces truites, ces saumons de 
fontaine, ne vivent que dans l'eau pure. 

C'est pourquoi on a d'abord alimenté les bassins en eau 
de la ville; mais un jour, sous prétexte qu'elle coûtait trop 
cher, on à enjoint au vétérinaire de se servir de l'eau de Ja 
Seine. 

L'eau de la Seine, c’est de l'eau polluée, si bien que chaque 
jour on retire des bassins des poissons morts. Chaque jour, 
des truites, des saumons de fontaine sont jetés à la boite à 
ordures parce qu’on n’a pas voulu accorder au vétérinaire le 
d’oit d'utiliser l'eau de la ville. 

Je demande au ministre s'il ne croit pas nécessaire de don- 
ner à ce service les moyens de remplir sa fonction en lui accor- 
dant pour ses bassins l'eau de la ville et non pas l'eau de la 
Seine, à seuJe fin qu'il puisse faire face à sa tâche et répondre 
aux associations et aux éleveurs qui lui demandent des rensei- 
guements. 

J'ajoute que les salmonieulteurs, les pisciculteurs qui dési- 
raient obtenir des renseignements sur les maladies de leurs 
poissons ont été obligés de s'adresser à des services étrangers, 
en particulier en Allemagne, parce que notre service est mal 
outillé et que notre vétérinaire ne pouvait leur donner que dif- 
ficilement ces renseignements. Nous pouvons tout de même 
faire mieux. 

D'autre part, ce vétérinaire, qui est aussi un savant, a un 
traitement de 38.000 francs par mois comme contractuel. Il n'est 
peut-être pas classé comme il convient. Depuis dix ans qu'il 
est dans ce service, on Jui a promis de le muter dans un autre 
cadre, promesse jamais tenue, et son traitement est toujours 
de 38.000 francs par mois. 

J'ai voulu, en attirant sur ce point l'attention de M. le minis- 
tre, lui demander s'il est possible de réviser la conception que 
l'on a de ce service. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

e le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à l'agri- 
culture, 

M. le secrétaire d'Eiat à l’agriculture. Je suis d'accord avec 
M. Benoist, Le centre de Saint-Mandé présente un intérêt inter- 
national. 

Toutes les critiques de notre collègue justifient une étude 
très sérieuse, C'est pourquoi, cette année, nous avons relevé 
considérablement les crédits. 

M. Charles Benoist. Pensez-vous, monsieur le ministre, don- 
ner satisfaction au moins à quelques-unes des demandes que 
j'ai formulées ? 

M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture. En ce qui concerne 
l'unité des services de la pèche, je dois vous rappeler que les 
rivières sont classées en rivières navigables et en rivières non 
navigables. 

Celles qui sont navigables sont placées sous le contrôle du 
ministère des travaux publics, ce qui se conçoit facilement. 

M. Charles Benoist. Non, monsieur le ministre, les canaux 
dépendent du ministère des travaux publics, mais qu'il s'agisse 
du domaine privé ou du domaine publie, la pêche fluviale res- 
sortit au ministère de l’agriculture. 

M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture. Les rivières navigab'es 
ne sont pas du ressort du ministère de l’agriculture. 

M. Charles Benoist. Si, en ce qui concerne la pêche. 

M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture. Mais non, monsieur 
Benoist. 

M. le président. La parole est à M. Trémouilhe. 

M. Raphaël Trémouilhe. À propos de la chasse et du repeu- 
plement en gibier, je désire entretenir M. le ministre d uns 
difficulté à laquelle se heurtent, en ce moment, les impor- 
tateurs. 

Dans les accords franco-espagnols figure une rage qui 
traite des importations et des exportations de gibier vivant, 
sous le couvert de laquelle une licence a été demandée ef 
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secordée pour importer en France deux mille huit cents couples 
de perdrix rouges d 

Cette licence était valable du 15 novembre au 15 décembre, 
mais le gouvernement espagnol fait des difficultés pour laisser 
sortir d'Espagne le gibier capturé. 

Je signale à M. le ministre de l’agriculture — bien qu'elles 
ne soient pas de son ressort — les hfficultés auxquelles on se 
heurte pour le repeupiement du gibier à plumes dans le Midi. 
1 y est rare et les peririx rouges s'y acclimatent très bien. 

je lui demande donc de vouloir Lien, avec son collègue du 
département ministériel intéressé, essayer d'aplanir les diffi- 
cutés qui nous opposent au gouvernement espagnol. 

M. le président. Personne ne demande plus Ja parole ?.. 

Maintenez-vous votre amendement, monsieur Benoist ? 

M. Charles Benoist, Non, monsieur le président. 

M. le président, L'’amendement est retiré. 

M. Briot a déposé un amendement n° 115, tendant à réduire 
de 1.000 francs, à titre indicalif, le crédit du chapitre 35-81. 

La parole est à M. Briot. 

M. Louis Briot. Les observations que je tiens à présenter ne 
se rattachent peut-être pas précisément à ce chapitre, Je 
demande néanmoins à M. le ministre de bien vouloir les 
entendre. 

La semaine dernière, lors d'une audition du directeur de la 
Société nationale des chemins de fer français par la commission 
des finances, je lui ai demandé pour quelle raison, au moment 
précis où il y a en France pléthore de bois et où les traverses 
en bois des lignes de chemins de fer ne se vendent pas, on 
continuait à fabriquer des traverses de chemin de fer en ciment, 
qui coûtent beaucoup plus cher. 

Le directeur de la S. N. C. F., m'a répondu qu'au cours des 
cinq dernières années la direction générale des eaux et foréts 
Jui avait toujours indiqué qu'il élait nécessaire de fabriquer 
des traverses en ciment parce que la produclion des traverses 
de bois était insuffisante. 

J'ai l'habitude de suivre les travaux de l'administration des 
eaux et forèls, je connais quelque peu le marché du boës, et 
cette réponse m'a élonné, 

Je pose alors la question suivante: est-il exact que l'adiminis- 
tration des eaux et forêts ait soutenu celte thèse ? 

D'autre part, on vient de libérer les échanges, rompant ainsi 
Je garde-fou que l'on avait élevé en face d'une production 
étrangère qui atteint parfois les prix de dumping lorsqu'elle 
arrive sur le marché français; je citerai l'exemple des pâtes 
à papier. 

La pâte à papier française revient à 71 francs le kilograrome. 
la pâte étrangère nous arrive au prix de 42 francs le kilo- 
gamme. Evidemment, un prix moyen pourrait s'établir. Mais 
si dès maintenant des mesures ne Sont pas prises, la forêt 
française, particulièrement dans les régions produetrices de 
bois pour pâte à papier, sera très affectée. En effet, ce n'est pas 
en partant d'un prix de 42 francs Je kilogramme de pâte que 
l'on peut rémunérer correctement la main-d'œuvre employée. 

Je demande à M. le secrétaire d'Etat à l’agricuture de bien 
vouloir nous donner quelques explications à ce sujet. (Très 
bien! très bien! à droite et au centre.) 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Elat à l'agri- 
culture. 

M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture. En ce qui concerne 
là première question pôsée par M. Briot, je m'inscris en faux 
contre les déclarations qui auraient pu être ainsi faites. 

Avant la guerre, notre pays était exportaleur de traverses. 
Après la libération, la S. N. C. F. a importé des traverses, mais 
depuis cinq ans, nous Jui avons demandé au contraire de nous 
acheter la totalité de ses besoins. 

Notre production est présentement de 4 millions de traverses 
el les besoins de la $S. N. C. F. sont d'environ 4.:#).(00 tra- 
verses, c'est-à-dire la moitié. 

Par conséquent, nous pouvons couvrir tous ses besoins. 
La deuxième question pue par M. Briot est à l'étude, en 
liaison avee les services des affaires économiques. Nous avons, 
toit récemment, institué une taxe sur les bois d'importation. 
S'il convient de noter encore une différence de prix pour les 
pâtes à papier, cette situation fait l'objet de foute notre atlen- 
on, Je pense que, dans les prochains jours, nous pourrons 
\ous répondre sur ce point particulier. 

M. le président. La parole est à M. Briot. 


M. Louis Briot. Je remercie M. le ministre de sa réponse. 
Votre premier devoir, monsieur le ministre, sera certaine- 
ment de mettre ordre à des déclarations inexactes, et j'en 


appelle au témoignage de mon collègue et ami M. Marcel . 


lavid quant à l'exactitude des propos tenus par le directeur 
de la S. N. C. F. 
M. le président. La parole est à M. Tourtand. 


M. Auguste Tourtaud. M. le ministre vient de préciser e 
la production de traverses en bois pour la S, N, C. F, exe 
les besoins de celle-ci dans une importante proportion, 

De toute facon il y aurait intérêt, si celte donnée était 
contirmée, de prévenir les exploitants forestiers avec un délai 
suffisamment mé de telle façon qu'on ne leur laisse pas 
espérer en vain un écoulement, si les traverses fabriquées ne 
devaient plus être achetées par la $, N. C. F. 

Une étude sérieuse de cette question se pose À la direction 
des eaux et forêts ainsi qu'à la direction de la S. N. C. 
d'après la déclaration faite par M. le directeur de la S.N.C.PF., 
il y à quelques jours, devant la commission des finances, 
déclaration qui nous a fort surpris. 

M. le directeur indiquait en outre qu'à un certain moment 
des importations de traverses de chemins de fer avaient été 
réalisées, Ce n'est pas M, Briot qui me démentira sur ce point, 
puisqu'il ässistait à cetie réumon. 

Il est une autre question sur laquelle j'attire votre attention. 
Comment se fait-il que, sur le marché français et dans Île 
cadre même des commandes de la S. N. C. F., on ait refusé 
d'acheter des traverses à des forestiers exploitants eux-mèmes 
la forêt, et que quelques semaines on mois plus tard, des 
négociants de la région parisienne — je l'ai déjà indiqué — 
aient sollicité ces memes exploitants forestiers pour l'achat de 
traverses, Inais à un prix beaucoup plus bas ? 

Autrement dit — et je ne prétends pas que c'est votre fait, 
mousieur le ministre, était intervenu un intermédiaire supplé- 
mentaire. On avait refusé aux exploitants forestiers de très 
importantes quantités de traverses, puis quelques gros négo- 
ciants, sollicités certainement par la direction de la S. N. C. Fe 
ont essavé d'obtenir à bas prix ces traverses, 

Les intérêts des exploitwuts forestiers ne sont pas seuls en 
cause; il y a ceux des ouvriers bûcherons travaillant dans les 
exploilations; il y a aussi ceux des vendeurs, car, dans la 
région du Centre, notamment, un très grand nombre de petits 
propriétaires exploitants vendent du bois, qui ne peut pas être 
ulilisé, d'ailleurs, comme bois de service, de charpente ou de 
Inenuiserie. 

Depuis très longlemps, depuis l'équipement de la S. N. C. FR, 
— le problème se pose dans cette région du Centre, mais égale- 
ment dans toutes les régions où les bois dominent — on 
passait commande à des exploitants forestiers. Et voilà que subi- 
tement, en 1%54, uen seulement on a réduit le marché dans 
des proportions inquiélantes, mais encore, je le répète, on a 
créé un intermédiaire nouveau qui s'intercale entre les exploi- 
tants forestiers et la S. N. C, F, elle-même. (Applaudissements 
à l'ertréme gauche.) 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à 
l'agriculture, 

M. le secréiaire d'Etat à l'agriculture. Mon cher collègue, fl 
est exact qu'aussitôt apres la guerre nous avons été impor- 
tuteurs de traverses, 

Depuis 1920, l'administration des eaux et forêts demande à 
la S. N. C, F. de lui acheter ses traverses en bois. On ne peut 
donc pas dire que nous ne sommes pas à même de couvrir 
ses besoins, 

Si des marchés ont été passés à des particuliers, ce n'est 
pas le fait de l'administration des eaux et forêts. J'ignore si 
de tels cas se sont produits; en tout cas, je demande à en étre 
averti. 

De toute facon, la discussion qui vient d'avoir lieu, à l'initia- 
tive de M. Briot et de M. Tourtaud, m'autorise à faire quelques 
enquêtes afin de savoir exactement ce qui se passe dans € 
domaine. (frès bien! très bien! à droite.) 


M. Auguste Tourtaud. Nous vous le demandons, monsieur le 
ministre, 


M. le président. La parole est à M. Briot. 


M. Louis Briot. La declaration que vient de faire M. Tour 
taud est tout à fait exacte, 1uais cela n'intéresse pas la direc- 
lion des eaux et foréts, il est nécessaire que l’Asscrublée le 
sache, C'est le fait le plus caractéristique des ententes yrofes- 
sionnelles, 

La direction générale des achats de la S. N. C. F. a sollicité 
tros ou quatre gros producteurs en éliminant tous les petits; 
i! est pour le moins curieux que de telles méthodes soient en 
usage au sein d'une entreprise nalionale, C'est la raison pour 
laquelle, devant la réaction violente des exploitants, elle vient 
de reviser sa position, C'est une affaire d'achats de la S. N. C. PR. 
et elle ne concerne pas les caux et forëts. 

M. le président, La parole est à M. Tourtaud, 

M. Auguste Tourtaud. le n'ai pas suspecté la direction géné- 
rale des eaux et forêts, Je me suis étonné tout simplement @ 


la déclaration qui nous a été faite à la commission ‘es finanees 
par M. le directeur général de la S. NX. C. F. 
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Faire retomber sur la direction générale des eaux et forêts 
h responsabilité de l'évolution des marchés de traverses passés 
par la S. N. C. F., nous me pouvons pas l'accepter. 

M. le président. La parole est à M. Hénault. 

M. Pierre Hénault. J'ai écouté avec beaucoup d'attention les 
observations de M. Briot et de M. Tourtaud, et votre réponse, 
monsieur le secrétaire d'Etat. 

Vous n'avez fait aucune allusion aux importations d'ontre- 
mer. Pourtant vous savez que l'azobé est très employé pour 
la construction des traverses et des fonds de wagons. 

Je vous demande d'étudier le problème, car cela pourrait 
influencer vos réponses, 

M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture, Nous recevons 50.000 de 
ces traverses par an, pas davantage. 

M. le président. Monsieur Briot, vous n’insistez pas sur votre 
bmendement 

L'amendement est retiré, 

Personne ne demande plus la parole ?.….. 

Je mets aux voix le chapitre 35-S1, au chiffre de 500 miilions 
de francs. 

(Le chapitre 35-S1, mis aux voir, est adopté.) 


partie. — Subventions de fonctionnement. 


« : me À 36-01, — Subventions à divers organismes intéressant 
l'agriculture, 2 millions de francs, » — (Adopté.) 

M. le président. « Chap. 36-23. — Fcoles nationales vétérinai- 
res. — Subvention de fonctionnement, 57.405.000 francs. » 

M. Florand a déposé un amendement, n° 64%, tendant à réduire 
de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du chapitre 26-23. 

La parole est à M. Florand. 

M. Anselme Florand. Monsieur le ministre, mesdames, mes- 
sieurs, le 31 décembre 1%53, devant le Conseil de la République, 
M. le ministre de l’agriculture parlait du fonds d'assainissement 
du marché de la viande. 

L présentait le budget du fonds pour l’année 1954 et pré- 
voyait, entre autres — car nous reviendrons sur le problème 
technique et économique — que les recherches techniques et 
les recherches économiques seraient dotées chacune de 50 mil- 
lions de francs, au cours du deuxième semestre, 

Cette dotation correspond d’ailleurs parfaitement à l'intention 
du législateur, J1 suffit de se reporter aux débats au cours des- 
quels le fonds fut créé pour s'en convaincre. 

La modicité des crédits accordés à la recherche vétérinaire et 
à l'Institut national des recherches agronomiques justifiait par 
ailleurs amplement cette dotation. Or, dans ce domaine comme 
dans d’autres, le fonds d'assainissement de la viande a été bien 
gardé, puisque, d’après nos informations aucune de ces deux 
subventions n'a été demandée. Le comité de gestion n'en a 
même pas été saisi. 

Nous trouvons là une fois de plus l'application de votre devise, 
monsieur le ministre, « concevoir hardiment ». Je vous demande 
de réaliser le plus possible et j'attire votre attention sur les 
promesses que vous avez faites de doter ces deux services de 
50 millions chacun. (Applaudissement à gauche.) 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l'agriculture. 

M. Roger Houdet, ministre de l'agricullure., Je répondrai sim- 

lement que ces crédits ne sont pas affectés directement au 
onds d'assainissement de la viande. Ils sont virés directement 
à mon budget et au chapitre correspondant, Mais jusqu'iei, ils 
n’ont pas encore été mis à ma disposition, Les engagements qui 
ont été pris seront tenus dès que je serai en leur possession. 

M. Anselme Florand. Dans l'espoir que vous voudrez bien tenir 
cette promesse, je retire mon amendement. 

M. le président. L'amendement est retiré. 

Je mets aux voix le chapitre 36-23, au chiffre de 57.405.000 
francs. 

(Le chapitre 36-23, mis aux voir, est adopté.) 

« Chap, 36-41, — Institut national de la recherche agronomi- 
que. — Subvention de fonctionnement, 41.505.000 francs. » 
— (Adopté.) 

7° partie. — Dépenses diverses. 


« Chap. 37-51. — Chambres d'agriculture. — Frais d'élections 
générales, 10 millions de francs. » — (Adopté.) 

M. le président. « Chap. 37-81. — [mposilions sur les forêts 
domaniales, 375 millions de francs. » 

La parole est à M. l'ourné. 

M. André Tourné, Monsieur le minisire, à l'occasion de ce 
chapitre, je voudrais signaler en quelques mots qu'il existe 
dans les départements méditerranéens, notamment dans celui 
des Pyrénées-Orientales, des centres gros producteurs de bois 
merrains destinés à la fabricaticn des douelles 

Pendant très longtemps les villages qui exploitaient les bois 
merrains connurent la prospérité. Pr'opriécaires des et 


propriétaires de scieries, bûcherons, ouvriers employés dans Leg 
scieries, tous gagnaient largement leur pain, 

Malheureusèment ce n'est plus le cas. 

Deux faits sont à la base de cette crise très sérieuse: d'une 
part, la tonnellerie connait elle-même une crise très sérieuse, 
Les prix d'expédition du vin par petits fûts sont très onéreux 
et l'industrie de la tonnellerie tenid à disparaitre. 

Mais il y a aussi la concurrence des bois merrains en prove- 
nance d’'Ilalie qui, progressivement, nous enlèvent nos délbou- 
ches, en particulier en Afrique du Nord, qui était un des clients 
les plus intéressants pou: nos bois merrains et pour - nos 
douceiles. 

Monsieur le ministre, je vous demande de vous intéresser 
à celte partie de la forêt française. H y va de la vie de plusieurs 
cités. Si demain les bois merrains ne se vendaient plus, un 
certain nombre de villiges et de petites villes se verraient 
privés de ressources, comme Prats-de-Mollo, Saint-Laurent-de- 
Cerdans, le Tech, Serralongue, Arles, Céret et d'autres. qui se 
trouvent perchés dans la montagne et dont la vente de ces 
bois parmi leurs premières ressources, (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à 
l'agriculiure. 

M. le secrétaire d'Etat à l’agriculiure. La situation que signale 
M. Tourné fait également l'objet de notre solliciture. Nous 
déplorons en effet la quasi-disparition des petits fûts qui sont 
remplacés par des cuves et des citernes. 

Il s'agit là d'une production qui tend à disparaître, ce qui et 
fort regrettable et qui pose un problème très grave, comme il 
en est dans d’autres domaines de la production agricole. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 37-81, au chiffre de 375 millions 
de francs. 

(Le chapitre 37-81, mis aux voir, est adopté.) 

« Chap. 37-91, — Droits d'usage. — Frais d'instance. — 
Indemnités à des tiers, 66.740.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 37-92, — Emploi de fonds provenant de legs ou de 
donations. » — (Mémoire.) 


8° partie. — Dépenses rattachées à des exercices antérieurs, 


« Chap. 38-91. — Dépenses des exercices périmés non frap- 
pées de dé‘héance (moyens des services). » — (Mémoire.) 

« Chap. 58-92, — Dépenses des exercices clos (moyens des 
services), » — (Mémoire.) 

M. le président. Je donne lecture du chapitre 42-01: 


TITRE IV, — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
2e parlie. — Action internationale. 


« Chap. 42-01. — Participation de la France aux dépenses de 
fonctionnement de divers organismes internationaux, 
lions 316.000 francs. » 

La parole est à M. Lambert. 

M. Lucien Lambert, Ce chapitre comporte des crédits pour 
la participation de la France aux dépenses de fonctionnement 
de divers organismes internationaux. 

Dans la nomenclature des articles, il est notamment question 
dun conseil international du blé, du conseil international du 
sucre et de divers autres organismes internationaux. 

Le fonctionnement de ces -organismes pour lesquels ces 
crédits sont proposés appelle quelques observations, 

La part de débouchés laissée à la France sur les marchés 
internationaux est toujours plus réduite. C’est la conséquence 
des directives données par le Gouvernement à nos négociateurs, 

On nous parle de débouchés éventuels à l'étranger pour 
l'écoulement de nos productions soi-disant excédentaires. Ou 
a vu, notamment, que, pour le blé et le sucre, les accords 
conclus sont de loin au-dessous de nos disponibilités. 

A l’occasion du chapitre précédent, des indications nous ont 
été données au sujet des pommes de terre de semence par 
notre ami, M. Gabriel Paul. 

Nous pouvons faire également de sérieuses réserves en C8 
qui concerne les directives que Je Gouvernement donne pour 
exporter des fruits et légumes. 

ci, nous importons au lieu d’exporter. Actuellement, la 
situation est catastrophique. L'année dernière, nous avons 
importé plus de 8.500.000 kilogrammes de fruits et légumes, 
et pendant les sept premiers mois de l’année 1954 nous en 
avons importé pour une valeur de 40 milliards de francs. 

Les accords qui motivent ces importations massives sont 
conclus en même temps que le Gouvernement promet des 
débonchés et des exportations à nos producteurs qui sont 
frappés por ln mévente de leurs récoltes sur nos principaux 
marchés de production. 
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Le Gouvernement déclare que les Francais doivent s’astrein- 
dre à certaines disciplines et consommer les produits de moins 
bonne qualité pour pouvoir exporter ceux de qualité gr 
Ce sont vos propres paroles, monsieur le ministre de l'agri- 
culture, devant la commission, il y a peu de jours. 

Nous ne pouvons qu'être méfiants à l'égard de telles décla- 
rations. Le Gouvernement doit donner à ceux qui représentent 
Ja France dans ces divers organismes internationaux des direc- 
üves conformes à la défense de nos producteurs. 

Nous pensons qu’au lieu d'envisager votre pool vert, votre 
concentration, qui réduira encore nos marchés, il vaut mieux 
rechercher loyalement nos possibilités de commerce avec tous 
les pays. 

La qualité de nos fruits et légumes est excellente, Avant Ja 
guerre, nos primeurs élaient recherchés par de nombreux 
marchés étrangers. A l'heure actuelle, nous pouvons exporter, 

11 faut aussi défendre le marché intérieur en limitant Îles 
importations au strict nécessaire et en développant ce marché, 
ce qui est possible, si l'on tient compte quil est le plus 
important pour l'écoulement de notre production agricole, 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. le ministue de l'agri- 
culiure. 

M. le ministre de l’agriculture. Le Gouvernement, et singuliè- 
rement le ministre de l’agriculture, se préoccupe depuis dix-sept 
mois de réduire au maximum les importations de fruits et 
légumes. 

Mais notre collègue sait fort bien que les accords sont hila- 
téraux et que les opérations n'ont pas lieu à sens unique, Si 
nous voulons exporter, nos vins rolarnmment, nous devons 
accepter des importations. 

Nous veillons, par contre, à ce que le calendrier des impor- 
tations, surtout en ce qui concerne les fruits et légumes, na 
vienne pas gêner l'apport sur nos marchés de la production 
nationale 

En ce qui concerne les accords internationaux sur le blé et le 
sucre, si les chiffres qui ont été inscrits ne correspondent pas 
à nos possibilités d'exportation, c'est parce que chacun de ces 
accords — et vous le savez — est assorti de conditions telles 
que, souvent, nous n’avons pas intérêt à nous porter exporta- 
teurs, 

Soyez assuré — et je vous donnerai des chiffres tout à 
l'heure — que depuis dix-sept mois nous avons modifié le sens 
des échanges internationaux nettement en faveur de nos expor- 
tations agricoles. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.…. 

Je mets aux voix le chapitre 42-01, au chiffre de 15 millions 
346.000 franes. 

(Le chapitre 42-01, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Je donne lecture du chapitre 43-31: 


3° partie. — Action éducative et culturelle. 


« Chap. 43-31. — Bourses, 113.997.000 francs, » 

M. Alexandre Thomas a déposé un amendement n° 53 tendant 
à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit de ce cha- 

itre. 

À La parole est à M. Alexandre Thomas. 

M. Alexandre Thomas. Au nom de M. Rincent, qui a également 
déposé un amendement, et en mon nom personnel, je tiens à 
souligner que, malgré une légère augmentation, les crédits de ce 
chapitre sont encore insuffisants au regard des besoins. 

Je constate, par exemple, que l’article 4, concernant les bour- 
ses aux écoles d'enseignement ménager agricole, n'est doté que 
d'un crédit de 24.870.000 francs. 

Or, il n'échappe à aucun de nous que la tâche de la paysanne 
est lourde, je dirai même de plus en plus difficile. Sa formation 
professionnelle, monsieur le ministre, doit donc être l'objet de 
toute votre attention. 

Il m'’apparaît donc souhaitable que vous portiez tous vos 
efforts sur les établissements d'enseignement ménager existants. 

Je serais heureux d'obtenir tous apaisements à ce sujet. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l'agriculture. 


M. le ministre de l’agriculture. Les crédits prévus au chapitre 

43-31 grd les bourses de l'exercice 1955 sont en augmentation 
sensible par rapport aux créditssde 1954, puisqu'ils passent de 
125 à 143 millions de francs. Le relèvement des bourses de l’en- 
seignement ménager est particulièrement important, puisque le 
crédit les concernant passe de 15.270.000 francs à 24 millions 
870.000 francs. 
Au reste, le nombre des bourses généralement accordées à tou- 
tes les écoles d'agriculture, particulièrement aux écoles natio- 
nales d'agriculture et aux écoles nationales d'enseignement 
ménager, à crû an cours de ces dernières années, puisqu'il est 
passé de 440 en 1953 à 668 en 1954 et à 964 en 1935, soit une 
augmentation de 296 en 1955 par rapport à 1954. 


M. le président. La parole est à M. Alexandre Thomas, 


M. Alexandre Thomas. Je vous remercie de ces détails, mons 
sieur le ministre, 

Je dois préciser que si le nombre des bourses a augmenté, 
leur taux est encore manifestement insuffisant, puisqu'il n'est 
que de 26.000 francs dans certains établissements, 

Je retire mon amendement. 


M. le président. L'amendement est retiré, 
Je mets aux voix le chapitre 43-51. 
(Le chapitre 43-41, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 43-32, — Subventions pour le déve- 
loppement des activités cullurelles de la jeunesse rurale, 
27 millions de franes, » 

Mme Laissac a déposé un amendement n° 76 tendant à libel- 
ler ainsi le chapitre : 

« Subventions pour Je développement en milieu rural des 
organismes culturels polyvalents : 

« a) Fédération nationale des foyers ruraux et foyers ruraux 
agréés ; 

« b) Autres institutions ». 

La parole est à M. Jean, pour soutenir l'amendement, 


M. Léon Jean. Pour éviter l’éparpillement de crédits notoires 
reiment insuffisants, il importe de préciser dans le libellé du 
chapitre que les subventions en cause sont uestinées à des 
organismes se préoccupant d'activités agréctes et présentant 
des garanties d'efficacité et de polyvalence. 

Il n'est pas possih'e de concevoir que, sur le plan inter- 
communal, se constituent au chef-lieu de canton une socitté 
de musique, une association de tourisme, un théâtre amateur, 
un groupe folklorique, un club de cinéma, de lecture ou autre 
et que chacune de ces sociétés sollicite une subvention au 
titre des activités cuiturelles. Serait-il équitable de donner 
satisfaction à l'une plutôt qu'aux autres ? 

I est impossible de les subventionner toutes. C'est pour- 
quoi ces subventions devraient être réservées à des organismes 
d'éducation populaire utilisant plusieurs techniques ou s'inté- 
ressant aux loisirs culturels. 

A la faveur de cet amendement, je poserai deux questions. 

La dotation du chapitre 43-32 du budget de l'agriculture 
19%5% devait être ainsi répartie: 13 millions aux foyers ruraux 
agréés et à la fédération nationale qui les groupe; 13 millions 
aux divers autres organismes. Cette répartition a-t-elle été 
effectuée ? De nombreux organismes se plaignent de n'avoir 
pas recu les crédits qui leur avaient été annoncés. 

Pouvez-vous, monsieur le ministre, nous donner l’assuranre 
qu'aucune annulation de crédit n'est intervenue au cours de 
l'exercice 1953 et n'interviendra au cours de l'exercice 1954 ? 

La répartition des subventions aux foyers ruraux s'effectue 
sur proposition d'une commission interministérielle qui for- 
mule ses avis en fonction de plusieurs critères, notamment 
du nombre d'adhérents et des communes bénéficiant du rayon- 
nement du fover rural, ainsi que de l'importance de l'effort 
financier consenti sur le plan local. 

Comment s'opère Ja répartition de l’autre moitié du crédit 
inserit à ce chapitre ? Entre quels organismes et en fonction de 
quels critères ? 


M. le président. Ia parole est à M. le ministre de l'agri- 
culture. 


M. le ministre de l'agriculture. Il n'est pas utile de modifier 
l'intitulé du chapitre pour obtenir le résultat que souhaite 
notre collègue. 

Les crédits concernant les foyers ruraux sont attribués en 
fonction de plusieurs critères que M. Jean a lui-même rappelés; 
ils ne sont accordés qu'à des foyers se livrant à une œuvre 
d'éducation populaire générale, 

Il n'est pas question d'octroyer des subventions À des socié- 
tés diverses qui ne présentent pas de caractère agricole ou 
ne répondent pas aux critères dont il s'agit. 

Les subventions aux foyers ruraux sont attribuées en fin 
d'année par la commission interministérielle des foyers ruraux 
qui s'est réunie sous ma présidence le mois dernier, Ces 
foyers recevront prochainement les subventions qu'ils sont en 
droit d'altendre au titre de l’année 1954. 

En ce qui concerne l’autre partie des subventions attribuées 
à des organismes autres que les foyers ruraux, la répartition 
est faite soit à l'échelon national entre les fédérations, soit 
à l'échelon local entre les sociétés, sur proposition des préfets, 
après avis du directeur départemental des services agricoles. 

M. le prés'dent. Maiïn'enez-vous l'amendement, monsicug 
Jean ? 

M. Léon Jean. Non, monsieur le président, 
M. le président. L'amendement est retiré. 

Je mets aux voix le chapitre 43-32. 

Le chapitre 43-32, mis aux voir, est adopté.) 
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SEANCE DU 25 NOVEMBRE 1951 


M. le président, « Chap. 43-33, — Apprentissage agricole et 
horticole, 266.047.000 francs. » 
La parole est à M. le rapporteur pour avis. 


M. le rapporteur pour avis. Mesdames, messieurs, avec infini- 
ment d'à-propos, il y a quelques instants, M. Alexandre Thomas 
1appelait l'importance de la formation professionnelle en agri- 
culture, 

Le rapporteur de la commission de l'agriculture est heureux, 
monsieur le ministre, de souligner que vous avez, dans ce 
budget, considérablement augmenté les crédits afférents à 
l'apprentissage agricole et horticole puisqu'ils passent de 191 
anillions à 266 millions. 

Toutefois, la majorité de Ja commission de l'agriculture, 
rejoignant à cet égard la cominission des finances, n'est pas 
entièrement satisfaite de vos propositions, Vous majorez les 
crédits parce que le nombre des apprentis a considérablement 
augmenté. Muis la base de la s1bvention, à savoir le prix par 
journée et par apprenti, n'a guère varié depuis plusieurs années. 

Je crois que le chiffre retenu par les services est celui de 
85 francs. Il est vraiment dérisoire. Ce n'est pas avec 85 francs 
var jour que l’on peut raisonnablement espérer entretenir un 
apprenti et lui donner une formation professionnelle suffisante. 
Aussi bien, la majorité de la commission de l'agriculture a-t-elle 
déposé «un amendement pour vous demander, monsieur le 
ministre, de reconsidérer le problème. 

Nous prenons acte des majorations que vous proposez, mais 
nous vous indiquons qu'elles sont manifestement insuflisantes. 
Nous insistons donc pour que vous majoriez le prix de journée 
prévu pour chaque apprenti, de manière qu’il corresponde aux 
contingences économiques. 


M. le président. La parole est à M. Tourtaud. 


M. Auguste Tourtaud. Le chapitre 43-33 a été doté par le 
Gouvercement d’un crédit de 256.047.000 francs, en auginen- 
tation de 74.300.%0 francs sur le budget. 

Cette dotation concerne essentiellement l'enseignement agri- 
cole privé. A n'en pas douter — le fait n’est pas nié, d'ailleurs, 
par ceux qui réclament des augmentations en faveur de cet 
enseignement agricole — elle est destinée aux centres d'appren- 
tissage, aux centres saisonniers, aux centres de culture méca- 
nique et aux maisons familiales. Ces centres, notantment ceux 
de l’école paysanne, vous semblez les connaître particulière- 
ment, monsieur le ministre, 

Dans le comité de patronage du deuxième congrès de l’école 
paysanne — lequel s’est tenu en novembre 1953 — on retrouve 
votre nom aux côtés de celui de M. Laniel et aussi de M. Olmi 
— à l'époque votre secrétaire d'Etat — de même qu'on reirouve, 
dans ce comité, le nom de M. Edgar Faure aux côtés de ceux de 
MM. Georges Bidault et Robert Schuman. (Erclamations au 
centre et à droite.) 

M. Clément Taillade. Excellente compagnie! 

M. Auguste Tourtaud, Avez-vous fait vôtres, monsieur le 
ministre, les idées-forces de la revue de l'Ecole paysanne 
qui publie ce comité de patronage et qui précise en ces termes 
ce que doit être l’éducateur : 

« L'éducateur est celui on celle qui est imposé aux adolescents 
ou aux adolescentes par leur famille et qui a pour mission de 
donner les principes de religion, de philosophie ou de morale 
qui servent de base à la formation de la conscience humaine. » 
(Applaudissements au centre.) 

M. Clément Taillade. Excellente lecture! 

M. Auguste Tourtaud, Considérez-vous qu'il soit conforme à 
la Constitution de subventionner avec des fonds re ces 
centres privés où triomphent les préceptes de l'abbé Grane- 
reau, de cet abbé dont l'Ecole paysanne nous dit qu'en matière 
d'enseignement agricole il a « réalisé ce qui n'existait pas et 
qu'il a pu y arriver car il n'a heureusement aucun diplôme 
qui lui eût permis d'ouvrir une école libre quelconque pour 
se couvrir légalement, obligé, précise-t-on, de s’arracher aux 
sentiers battus des lois scolaires ». 

M. Pierre Mouchet, Le ministère de l'éducation nationale n'a 
jamais rien fait! 

M. Auguste Tourtaud. C'est À ces centres ou maisons fami- 
liales privées que vous vous apprétez à accorder un supplément 
de subvention de 74.300.000 francs par rapport aux crédits 
de 1954. 

M. Clément Taillade, C'est nettement insuffisant. 

M. Auguste Tourlaud. auxquels s'ajoutent, au chapitre 
66-30, 60 millions de crédits de payement et 100 millions d'au- 
torisations de programme à titre de subvention de premier éta- 
blissement aux établissements d'apprentissage agricole recon- 
nus par l'Etat. 

De telles augmentations de crédits en faveur de l'enseigne- 
ment agricole privé marquent, après le dépôt du projet Saint- 
Cyr et avant même son adoption par l'Assemblée, une volonté 


délibérée Ge porter à chaque occasion des coups au prinripe 
constitutionnel laïque en matière d'éducation. 

M. le rapporteur de la commission des finances, membre 
éminent du mouvement républicain populaire, a exprimé son 
espoir de voir accroître encore la dotation de €ce chapitre et 
souhaité que la participation de l'Etat passe de 84 francs puy 
jour et par apprenti à 150 francs. M. le rapporteur de la com. 
miss:on de l'agriculture, au nom de la majorité sans doute … 


M. le rapporteur pour avis. Je l'ai précisé. 


Auguste Tourioud. vient de reprendre cette argumen. 
ation, 

Ainsi, les exigences des partisans de l’enseignement privé 
deviennent plus pressantes au sein de cette Assemblée iscue! 
du scrutin d'apparentements (Exrclamations et rires au centre et 
à droite) et dont certains membres pensent déjà au rapport des 
forces qui existe dans le pays et qui est favorable au concept 
laïque républicain. 

Au moment où vous subventionnez largement l'enseigne. 
ment agricole prive, que faites-vous, monsieur le ministre, 
pour l’enseignement agricole publie ? 

Chacun iei se rappelle comment, en 1954, avec la complicité. 


d'ailleurs du ministére de l'éducation nationale, furent suppri-! 


més 225 postes d'enseignants itinérants agricoles dont la créa 
tion avail été initialement envisagée. 

Lans le budget de l'éducation nationale, la création de 20 
postes est prévue, mais 11 eu faudrait, d’après le syndicat na- 
tional des instituteurs, au moins 50 dès cette année. Ce chiffre 
est des plus modestes puisque, selon l'appréciation du syndicat 
national du personnel technique des directions de services agri- 
coles et d'écoles d'agriculture, il serait nécessaire de créer, 
en 1955, 809 nouveaux emplois de maîtres et maîtresses spé. 
cialisés et certiüi£és d'enseignement postscolaire agricole et 
nager agricole. 

Ce syndicat juge également nécessaire, dans le seul cadre 
des dispositions actuelles et pour l'ensemble de l’enseignement 
agricole présentement administré par le ministère de l'agricul- 
ture, d'accroitre d'environ 40 p. 100 les crédits de fonctionne- 
ment, de porter à trois milliards et demi le montant des crée 
dits d'équipement, tandis qu'au budget de 1955 il n’est prévu 
pour l'enseignement agricole, au chapitre 56-30, qu’un crédit 
de payement de 551.949.00 francs pour les opérations en courg 
et un crédit de 522 miilions pour les opérations nouvellr:; 
soit 1.076.999.000 francs. De même, devraient être multipliés 
— trois les crédits de l'éducation nationale destinés à aider, 
es corimunes pour la création et l’équipement des centres 
d'enseignement agricole et postscolaire agrico'e public. 

Qu'est-il fait actuellement en faveur de l'enseignement post- 
scolaire agricole et de Fenscignement ménager agricole publie ? 
Un seul exemple suffira pour montrer comment, en fait, l'on 
aide cet enseignement. 

ne ins'itutrice rurale certifiée est avisée de l'onvertmre dans 
]1 commune où elle exerce actuellement, d'un poste fixe d'°<- 
titutrice spécialisée pour l’enseignement ménager agricole, et 
de sa nomination à ce cours. L'inspection académique à re- 
censé aupres des municipalités des communes envirennaltes 
les élèves âgés de plus de quatorze ans et de moîins de d1:- 
sept ans qui ne fréquentent pas d'établissement scolaire. la 
presse à fait connaître le nombre de cours postscolaires asri- 
coles ouverts dans ce département et le heu de ces cours. Les 
familles n'ont disposé d'aucune autre source d'information. 

La direction des services agricoles a établi un modéle de 
délibération que le conseil municipal de la commune où :era 
ouvert le centre devra voter et les communes où résident des 
enfants susceptibles de fréquenter ee cours d’enseignerment 
ménager agricole sont appelées à voter des subventions. Mais 
quel sera l'effort de l'Etat pour équiper et faire fonctionner ce 
centre ? 

Vous avez remarqué que la décision prise d'ouvrir ce centre 
d'enseignement ménager agricole n’a amené ni l'inspection 
académique — c'est-à-dire le ministère de l'éducation nationale 
— ni la direction des services agricoles — c'est-à-dire le mini-- 
tère de l’agriculture — à donner la possibilité aux communes 
raitéressées d’équiper et de faire fonctionner les centres. On <e 
tourne vers ces communes que l’on n'aide nullement en ‘€ 
domaine. On se tournera vers le dépx ent dans les meouts 
conditions et vers la mutualité agricole. On va jusqu'à den 
der à l'institutrice dont je viens de parler de s'adresser :1X 
fabricants ou aux commerçants en gros d’ustensiles ou +" 
ménagers électriques afin d'obtenir, à litre publicitaire, la c11- 
sinière électrique, l'appareil à gaz butane, la machine à laver, 
qui le centre. 

Voilà l'indigence du secteur publie dans l'enseignement 
agricole ! 

On écrit tout simplement à cette institutrice que l'on 4l:7- 
donne à toutes ces difficultés matérielles et on Jui demie 
de « prendre toutes dispositions utiles pour assurer le foactior 
nement de ce poste », 


| 
| 
| 
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or, certaines difficultés sont insurmontables s'il n'y a pas 
de crédits. 

Notez en passant que cette institutrice qui a préparé volon- 
tairement le C. A. P. d'enseignement menager agricole, qui 
se retrouve seule pratiquement pour tenter d'équiper son 
centre d'enseignement ménager agricole, devra donner 120 
heures de cours — et non pas 120 heures de travail, car elle 
devra en fournir beaucoup plus — et elle percevra une indem- 
nité annuelle totale de 15.000 francs, 

Quand on fat un tel sort à l’enseignement ménager agricole 
public et quand, dans le même temps, on n'hésite pas à ma- 
jorer de plus de 40 p. 100 les erédits accordés aux centres et 
maisons familiales de l'abbé Granereau, nous sommes en droit 
de dire qu'on à bien l'intention de saper cet ordre d'ensei- 
guement laïque. 

C'est dans un but évidemment opposé que notre groupe a 
déposé, le 4 novembre dernier, une proposition de loi ayant 
précisément pour objet de promouvoir cet enseignement post- 
scolaire agricole et ménager agricole public. 

Dans l'exposé des motifs de cette proposition, nous souli- 
gnons que 68.000 jeunes ruraux seulement bénéficient actuel- 
lement de l'enseignement postscolaire agricole publie, alors 
que, d’après les estimations les plus modestes du syndicat na- 
tionol des instituteurs, leur nombre devrait ètre au moins de 
460.000, 

M. le rapporteur pour avis. On a fait ce que l’on pouvait, 

M. Jean Tricart. On pourrait faire beaucoup mieux. 

M. Auguste Tourtaud. Nous réclamons pour cet enselgnement 
des crédits qui permettraient de faire face à la situation et 
l'augmentation de 3 milliards de francs du crédit inscrit dans 
le projet de budget. 

il convient, en effet — car le problème se pose — de créer 
des centres communaux et intercommunaux d'enseignement 
publie postscolaire et ménager agricole, de donner aux maîtres 
toutes Pcitités pour postuler à cet enseignement et aussi pour 
faire fonctienner leurs centres, de créer des organismes où 
tous les intéressés seront représentés: l'éducation nationale et 
l'agriculture, les exploitants et les salariés agricoles, les per- 
sonnels chargés de l’enseignement. 1 À 

Mais lorsque nous assistons à l’inseription de dotalions ma- 
jorées pour l’enseignement privé alors qu'aucun effort n'est 
accompli en faveur de l'enseignement agricoie publie, nous 
refusons de vous suivre, monsieur le ministre. 

C'est pourquoi, tout à l'heure, nous proposerons la disjone- 
tion du chapitre et demanderons le scrutin. Nous estimons en 
effet qu'il faut réserver et affecter à l'enseignement public 
tout j’effort suppiémentaire qui peut être accompli. 

Nous vous demandons, monsieur le ministre, de respecter les 
principes constitutionnels auxquels nous sommes très attachés 
et de réserver ces crédits à l’enseignement public agricole, 

Cet enseignement sera ouvert à tous les enfants, quelles 
que soient les opinions et conceptions philosophiques de leurs 
parents. 

Ne vous engagez pas plus avant dans une politique qui remet 
en cause ce qui a constitué pour la République des bises fon- 
damentales. Nous vous disons qu'il faut vraiment faire un 
effort en faveur de l'enseignement public postscolaire agricole. 

Reportez done ces 266 mmiilions de francs sur cet ense gne- 
ment. Vous aurez ainsi fait œuvre utile et vous aurez contri. 
bué à apaiser une opinion qui, devant le projet Saint-Cyr. 

M. Jean Laborbe. Vous venez de le défendre! 

M. Clément Taillade. Demandez à la fédération des exploitants 
ce qu’elle en pense. 

M. Auguste Tourtaud. .. se mobilise, s'organise et ne per- 
mettra pas que se reproduise le regroupement honteux de 
juin 1951, de ce scandaleux scrutin d'apparentement qui a 
introduit dans cette enceinte une majorité antilaique ne cor- 
respundant nullement au rapport des forces qui existent Jans 
le pays. (Applaudissements a l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l'agricu'ture, 

M. le ministre de l'agriculture. Je ferai remarquer à M. le rap- 
porteur de 11 commission de l’agriculture que ce chapitre 43-33 
dont il trouve la dotation insnffisante a néanmoins fait l'objet 
d'une augmentation de crédit de 74 millions de francs, qui 
permettra en 1955 le versement des subventions à toutes les 
écoles qui auront des apprentis. 

J: signale à M. Tourtud que ce chapitre ne concerne pas 
seulement les établissements privés; il intéresse aussi les €ta- 
blissements publies. 

D'ailieurs ce chapitre n'est pas le seul concernant l'ensel- 
gnement à présenter une augmentalion importante de crédit, 
Je demande à notre collègue de se reporter aux chapitres 31-57, 
31-38, 34-37, 34-38, 35-37 et 43-31. Il verra que pour ces chapitres. 
l'augmentation est de 1635 millions et que, en ce qui concerne 
l'enseignement agricolè, les crédits destinés à l'équipement 
des établisséments d'enseignement agricole publie sont en aux- 
Inentation de près de 43 p. 100. 


M. le président. La parole est à M. Tourtaud, 

M. Auguste Tourtaud. M. le ministre nous a dit que ces crédits 
ne sont pas uniquement réservés à l'enseignement privé, Cela 
confirme qu'une part de ces dotations — et je la crois 
essentielle — est lien destinée à l'enseignement privé. 

A droite. Oui! 

M. Auguste Tourtaud. Cela n'est pas nié, 

M. Albert Laile, président de la commission de l'agriculture, 
Ceux qui le fréquentent sont des Français comme les autres. 
Ayons l'esprit plus large. 

M. Auguste Tourtaud. Vous remellez cn cause les principes 
d'unité et de laïcité de l'enseignement. 

M. le président de la commission de l'agriculture, Je suis 
Moi-néme un fils de l'école laïque. 

M. Auguste Tourtaud. Vou: tentez au cours de cette discuse 
Siou budgétaire d'augmenter les crédits destints à l'enseignice 
nent privé. 

M. le président de Ja commission de l'agricuiture., C'est un 
auire problème. 

M. Auguste Tourtaud. C'est tout le probième et vous constae 
terez qu'il est posé non seulement ici mais dans tout le 
pays. 

M. le président de la commission de l'agriculiure. Ce n'est 
pas moi qui ai engagé la discussion du rapport Saint-Cyr, voug 
ie savez bien, 

M. Auguste Tourtaud, Je vous ai donné ua exemple d'indi- 
geuce des centres d'enseignement agricole publie, Ne vous 
av'sez pas, monsieur Je ministre, de regretter que l'effort 
accompli en faveur de l'enseignement publie soit insuffisant 
car je Vous æéponirais que, dams le cas présent, vous ne 
devez pas augmenter les crédits destinés à l'enseignement 
privé. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. 10 président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 

M. le rapnorteur pour avis. 1! n'appartient pas au rapporteur 
de la commission de l'agriculture de s'immiscer dans cette 
discussiun entre l'enseignement public et l'enseignement 
privé. Le rapporieur croit simplement pouvoir tirer une conclue 
sion qui, semble-t-il, ralliera l'unanimité de l'Assemblée natio- 

Monsieur le ministre, M. Tourtaud vient de vous dire, et 
a eu parlaltement raison, qu'il est absolument indispensable 
que Volte misistère se préoccupe de l'enseignement agricole, 
Il faut en conclure qu'il considère — et cette fois encore aveg 
beaucoup de raison — que l'enseignement agricole relève de 
votre mouistère, {Sourires.) 

Il vous à demandé de prendre toutes mesures nécessaires 
pour nous proposer l'inscription du crédit le plus élevé pos- 
sible au chapitre gelatif À l'enseignement agricole, Par const. 
quemt, nous pourrions réaliser l'unanimité à cet égard et 
vous devriez retenir dès ce soir qu'il vous faudra très pro- 
chainement prendre les dispositions nécessaires pour assu- 
mer toutes les responsabilités qui vous incombent sur Île 
plan de l’enseignement agricole, (Applaudissements à droite 
el au centre.) 

M. Auguste Tourtaud. Monsieur le rapporteur, vous prenez 
quelque Lberté avec ce que j'ai essayé d'exprimer, 

N. le président. Je suis saisi de deux demandes de disjone- 
tico; l’une de M. l’autre de MM. Méhaignerie, de Sess 
maisons et Robert Laurens, 

Monsieur Tourtaud, vous avez largement défendu votre 
demande de disjonction. 

M. Auguste Tourtaud. Oui, monsieur le président, 

M. le rapporteur, Je demande la parole, 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 

M. le rapporteur. Ta demande de disjonction présentée par 
M. Tourtaud a été soumise à la commission des finances, Lors 
du vote, M. Tourtaud à demandé un y nominal pour qu'il 
n'y ait pas de confusion. Sa demande de disjonction a été 
repoussée par 30 voix contre 14. 

M. le président. Li seconde demande de disjonction est-elle 
souleuue 

. M. Pierre Mouchet. Il fau! statuer sur la demande de dis 
jonction de M. Touriaud. 

M. Auguste Tourtaud. les deux Jemandes n'ont sans doute 
pas le même objet! Nous voudrions que la nôtre fût mise aux 
voix par scrutin. 

M. le président. Je con-ulte l'Assemblte sur la demande de 
disjonction du chapitre 43-33, présentée par M. Tourtaud, 

Je suis saisi d'une demande de scruiin, 

Le scrutin est ouvert. 

Les votes sont recueillis ) 
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M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est clos. 
(MH. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scru- 


Majorilé absolue ..... TEL 287 
Pour l'adoption .......... 225 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

Nous arrivons à un amendement au même chapitre 43-33... 

M. Pierre Mouchet. Monsieur le président, une seconde 
demande de disjonction à été présentée par M. Mehaignerie et 
plusieurs de ses collègues. 

M. le président, J'ai annoncé cette demande de disjoncition, 

M. Pierre Mouchet. Monsieur le président, je désire la soute- 
air car elle a un objet différent de celle de M. Tourtaud. 

M. le président. J'ai demandé si elle était soutenue, mais 
personne n'a répondu. 

M. Pierre Mouchet. Cette demandle de disjonction ayant un 
obiet très différent de celle de M Tourtaud, je vous serais très 
reconnaissant de la mettre maintenant en diseussion afin que 
l'Assemblée nationale puisse statuer. 

M. le président, Je vous donne la parole pour soutenir la 
demande de disjonction présentée par MM. Méhaignerie, de Ses- 
maisons et Robert Laurens, mais vois auriez pu présenter volre 
observation lorsque je l'ai appelée. 

M. Pierre Mouchet. Je signale aue cette demande de pos 
tion est signée de membres de divers groupes de l'Assemblée. 

Il ne s'agit pas de statuer sur l'enseignement professionnel, 
car ce chapitre est conforme à la législation actuelle sur l'ap- 
prentissage agrico.e, mais d’une question vitale pour nos jeunes 
paysans. 

Vous connaissez les difficultés qu'éprouvent les petits exploi- 
tants à subvenir aux frais d'études de leurs enfants placés 
dans les centres d'apprentissage et les maisons familiales. L'aide 
de l'Etat, de 85 francs par jour et par apprenti, n'a pas été 
augmentée depuis deux ans. Or, les jæix de revient d'une jour- 
née varient entre 500 et 600 francs. 

Une somme de cet ordre est encore loin de celles que repré- 
sentent les frais occasionnés par l'enseignement technique et 
l'enseignement industriei, Mais elle souligne à quel point est 
insuffisante la participation de 85 franes ee jour et par élève. 

ll est urgent d'augmentes de façon substantielle le crédit de 
ce chapitre. Ce sera un geste utile pour nos ruraux et, plus 
spécialement, pour ceux qui vivent sur ces exploitations à carac- 
tère familial au sujet desquelles on a dit beaucoup de choses 
justes et qu'il est nécessaire d'aider en facilitant l'apprentis- 
sage de leurs enfants; car, contrairement à ce que j'ai entendu 
dre au cows de ces débats, ces crédits ne aux 
gros agrariens, qui, eux, n'en ont pas besoin pour l'éducation 
de leurs enfants. 

M. Auguste Tourtaud, De quels débats parlez-vous ? 

M. Pierre Mouchet. D'ailleurs, la commission des finances, en 
opérant un abattement indicatif dont l'objet est d'obtenir une 
augmentation du crédit de ce chapitre, a agi dans le même sens. 


M. André Tourné. Votre explication n'est pas complète, mon- 
sieur Mouchet. Nous ne l'avons pas bien comprise. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le ministre de l’agriculture. Le Gouvernement s'oppose à la 
disjonction. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le ragporteur. La commission des finances, après s'ètre 
prononcée, par 30 voix contre 4, contre la disjonction demandée 
par M. fourtaud, a opéré une réduction indicative pour souli- 
gner — ainsi que l'a rappelé M. Fourtaud — l'insuifisance du 
crédit prévu pour les indemnités journalières. 

En effet, l'augmentation globale du crédit, qui est importante, 
correspond, d'une part, à l'augmentation dn nombre des 
apprentis et, d'autre part, à la création des deux eentres de 
culture mécanique dont M. le ministre a parlé et qui intervient 
dans le montant du crédit pour 9 millions de francs. 

Si la commission des finances a pris cette position, c'est parce 
que, comparativement au prix de journée préeédemment payé, 
celui de 85 franes est en fait réduit. En effet, le prix de journée 
était de 60 franes en 1948, de S0 francs en 1949, et c’est Ja loi de 
finances de 1952 qui l'a porté à 85 franes. Compte tenu de la 
dévaluation monétaire depuis cette date, il apparaît que la par- 
ticipation budgétaire est en réduction. 

Je crois avoir rappelé à la tribune — et M. Tourtaud l'a sou- 
ligné — que M. le ministre de l’agriculture lui-même avait pro- 


posé le chiffre de 150 francs qui correspond exactement à 
25 p. 100 des frais réels à la charge de ces centres qui — je le 
répète — forment 22.000 apprentis. 

Au moment où l'on regrette l'insuffisance du nombre des 
apprentis qui reçoivent cet enseignement du premier degré, ne 
convient-il pas de donner à ces centres, pour que cet effort soit 
poursuivi aux moindres frais pour l'Etat, les moyens de conti- 
nuer leur tàche ? 

C'est pourquoi la commission des finances à opéré une réduc- 
tion indicative de 10.60 franes du crédit de ce chapitre. 

M. Auguste Tourtaud. Je demande la parole contre la disjonc- 
tion. 

M. le président. La parole est à M. Tourtaud, 

MH. Auguste Towrtaud. Le rapporteur de la commission des 
finances, M. Gabelle, a bien voulu signaler que je m'étais référé 
à ses deinandes sans m'y associer, bien enten l 

M. ie rapporteur. C'était un témoignage, 

M. Auguste Tourtaud. Il se plaint de nouveau de la modicité 
de Ja participation de l'Etat au prix de journée d’un apprenti de 
ces centres, question que j'ai évoquée il y a quelques instants. 

Si vous voulez poursuivre la comparaison entre l’aide eon- 
sentie aux centres privés ct celle qui est accordée aux centres 
publies, 1] vous suffira de consulter quelques chapitres et, par 
exemple, celui qui est en discussion. 

Ainsi vous constaterez à l'article 3 que des dotations de 
600 millions de francs sont prévues au titre de frais de trans- 
port des appareils dans les centres d'apprentissage agricole ou 
aux lieux de placement familial, (Erclamations et rires à droite 
et au centre.) 

M. Pierre Kouchet. 600.009 francs! 

M. Auguste Tourtaud. 600.000 francs, bien entendu, vous avez 
rectufié immédiatement ce lapsus, le crédit total du chapitre 
ne s'élevant qu’à 266.047.009 franes. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
au. J'espère que 600 millions vous paraîtraient suffisants ! 
(Rires.) 

M. Auguste Tourtaud. Je vous ai cité le cas d'un centre 
ouvert dans des conditions d'indigence que j'ai précisées. 1} 
s'agit d'un centre d'enseignement ménager agricole que doi- 
vent fréquenter des jeunes filles de quatorze à dix-sept ans. 
Ces jeunes filles devront faire y à dix kilomètres à pied ou 
à bicyclette, si leurs parents ont les moyens de leur en acheter 
une. Elles devront venir deux fois par semaine à ce centre 
sans percevoir aucune indemnité, car aucun crédit n'est prévu 
à cet effet. 

A À Pierre Mouchet. Les centres privés font gagner de l'argent 
"Etat. 

M. Auguste Tourtaud. Si vous voulez encore accentuer le 
décalage entre l'effort consenti en faveur des centres privés et 
celui qui est fait pour les centres publics, acceptez Ja disjonc- 
tion qui vous est demandée par M. Mouchet, député M. R. P. 
elle a ce sens. 

M. le rapporteur. M. Je ministre de l'agriculture vous a indi- 

ué le montant des augmentations de crédits inscrits à d'antres 
chapitres. 

FA Pierre Mouchet. Monsieur Tourlaud, nous exprimons 
nous-mêmes notre pensée. 

M. Auguste Tourtaud. Je vais préciser la mienne, 

M. Jean Laborke. Nous la connaissons depuis longtemps ! 


M. Auguste Tourtaud. Nous avons tenté d'utiliser un moyen 
ui nous d'aboutir au résultat que nous recher- 
chons: Ja disjonc'ion du chapitre 43-33, c'est-à-dire la suppres- 
sion de ces crédits affectés essentiellement à l'enseignement 
privé. Nous n'avons pu réussir une première fois. Puisqu'une 
seconde demande de disjonction est présentée, nous la voterons. 


M. Pierre Mouchet, Pour que les crédits soient augmenté! 
(lüres au centre et à droite 

M. Auguste Tourtaud. Ces crédits seront supprimés; et Si 
ce chapitre revient en diseussion, nous éemanderons que les 
crédits soient affectés exclusivement à l’enseignement public. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. Albert Lalle, président de la commission de l'agriculture. 
Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le président de la comrnis- 
son de l'agriculture. 

M. le président de la commission de l'agricuiture. Mes chers 
collègues, l'Assemblée nationale a décidé eet après-midi de 

oursuivre cette nirit la diseussion du budget du ministère de 

’agricullure jusqu'à son terme. 

Si rous voulons vraiment la term'ner avant demain midi, 
étant donné qu'il reste encore 70 ou 80 amendements à discu- 
ter, les orateurs devront abréger leurs explications. 
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Tout a été dit dans ce débat. Certes, j'admets que la d'scus- 
sion soit aussi lar£e que possible, mais sans exagération, cela 
dans l'intérêt de tous, afin que le débat ne se prolonge pas 
en présence d'un nombre très restreint de nos collègues. 

M. le président, Je ne puis que m'assor er à l'observation de 
M. le président de la commission de j’agriculture, d'autant plus 
que, depuis l'ouverture de séance, de nombreux oraleurs 
se sont encore fait inscrire. 

Je consulte l’Assemblée sur la disjonction da chapitre 43-33 
demandée par MM. Méhaignerie, de Sesmaisons, Robert Lau- 
reus. 

M. Auguste Tourtaud, Je demande le scrutin. 

H. le président. Je suis saisi d'une Gemande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. 13 président. Voici le résustat du dépouillement du scru- 

Nombre des votants...................... 617 
Majorité 309 


Pour 484 


L'Assemblée nationale à adopté. 
En le chapitre 43-33 est disjoint, 
Je donne lecture du chapitre 44-11 : 


4 partie. — Action économique. — Encouragements 
et interventions. 


« Chap. 44-01. — Frais d'organisation et de fonctionnement 
de la vulgarisation et de l'information éducatives, 45 millions 
985.000 francs. » 

La parole est à M. Lucien Lambert sur le chapitre. 

M. Lucien Lambert, Je me suis fait inscrire sur ce chapitre 
pour poser une question relative à l’ancien chapitre 45-21 qui 
a disparu. C’est à ce chapitre qu'étaient inscrits les crédits de 
la vulgarisation, soit 178.500.000 francs pour l'année 1954. 

Certains de nos collègues ont déjà manifesté leur inquiétude 
à ce sujet. Il nous a été indiqué que les dépenses de vulgarisa- 
tion seraient désormais financées selon une procédure qui sera 
définie dans le cadre des textes en préparation et M. le ministre 
nous a dit que c'était la proposition de loi sur l'enseignement 
agricole rapportée par M. Saint-Cyr qui devrait comprendre ces 
dispositions, Mais cette procédure nous parait trop aléatoire et 
nous préférons que le crédit figure dans le présent budget. 

I! s’agit d’une question très importante. La dotation des seT- 
vices de vulgarisation n'est pas en rapport avec les besoins 
que nécessite l’agriculture française dont l'importance ne fait 
aucun doute dans la vie du pays. Or je n'ai pas besoin d'insis- 
ter sur les services que peuvent rendre à l'agrienlture française 
ces organismes de vulgarisation et c’est pourquoi nous deman- 
dons que le chapitre 44-21 soit rétabli avec les crédits corres- 
pondants. (Applaudissements à l'ertrême gauche.) 

M. Kléber Loustau. Monsieur le président, plusieurs amenide- 
ments tendent au rétablissement du chapitre 41-21. Je demande 
qu'ils soient soumis à discussion commune. 

M. le président. Mon<ieur Loustau, j'ai donné la parole à 
M. Lambert sur le chapitre 44-01. 11 a par anticipation, demandé 
le rétablissement du chapitre 41-21. Mais les amendements, 
dont le vôtre, qui tendent au rétablissement de ce chapitre ne 
seront appelés que lorsque l'Assemblée aura statué sur les 
chapitres précédents. 

Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 44-01, au chiffre de 45 millions 
985.000 franes. 

(Le chapitre 41-01, mis aux voix, est adopté.) 

« Chap, 44-02. — Congrès, expositions et manifestations d'in- 
térêt général, 8 millions de francs. » — (Adopté.) 

_M. le président. « Chap. 44-11. — Concours général agricole, 
47 millions de francs. » 
 : Pelleray et Couinaud demandent la disjonction de ce 

La parole est à M. Pelleray. 

Paul Pelleray. J'ai demandé la disjoncion du chapi- 
tre 44-11 pour protester contre la facon dont le concours géné- 
ral agricole à été organisé l'année dernière et les années 
précédéntes, 

Le principal secteur de l'économie nationale a, en eflet, été 
traité avec une malveillance choquante : c'est le mot exact, 

L'objet d'un concours de cet ordre est d'exposer l'élite de 
notre production et vous n'ignorez pas que la produclion de 


viande est une branche particulièrement importante de l'éco- 
nomie nationale, puisque l'institut de la statistique 
révèle qu'elle représente 509 milliards de francs, tandis que 
la sidérurgie, par exemple, n'en représente que 217. , 

Non seulement, la production de viande est au centre de 
notre économie, mais celle est aussi une source d'exportations 
importantes, Mieux, elle est la seule production française qui 
soit compétitive sur les marchés extér.eurs. La viande est le 
seul produit français qui peut être négocié à l'étranger sans 
perte pour les producteurs et pour le pays. 

Or, au lieu de présenter les animaux dans le cadre du pare 
de la porte de Versailles, on a cru bon de les envoyer — 8 
m'excuse des termes que je vais employer, mais je ne puis 
déguiser la vérité — dans un lien infect, au lazaret de la 
Villette, où l'on envoie jies déchets du marché, où se trouvent 
les animaux qui portent des abcès purulents ou qui souffrent 
de la tièvre aphteuse, des cancéreux. 

C'est en cet endroit, au milieu des ordures et du fumier — 
les termes ne sont pas trop forts. 

M. le rapporteur pour avis. Continuez. C'est parfaitement 
exact. 

M. Paul Pelieray. .. que les membres du jury ont été amenés 

our juser les an.maux de nos plus belles races françaises de 
ucherie, que nous exportons et qui font l'admiration du 
monde, Et je répète que les exportations de viande qu'eiles 
nous permeltent sont d'ur grand intérèt pour le pays car c'est 
une des seuies productions francaises qui soient compeétulives, 

Mesuames, messieurs, c'est pour que celle opéralion ne se 
renouvelle pas, pour que reintègre l'exposition de la prn- 
cipale production francaise dans le cadre du parc de la porte 
de Versailles que nous demandons la disjonction de ce chapitre, 

Nous attendons les explications de M. le ministre, (App.aw- 
&issements.) 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l'agr'culture, 

M. le ministre da l’agriculture. Je crois pouvoir apai-er les 
craintes de M. Pelleray en déclarant que le concours de car- 
casses du concours général ne se passera pas dans les mêmes 
conditions que les années 

En effet, d’après le règlement même que j'ai adopté, les 
bovins de boucherie seront présentés par lots de deux anitnaux 
sous la responsabilité d'un seul propriétaire à l'égard du 
cormmnssariat géneral du concours, 

Les animaux seront réceptionnés à la porte de Versailles, Le 
jugement sur pied aura lieu à la porte de Versailles, le mardi 
matin. Les deux animaux seront ensuite tirés au sort, L'un sera 
exposé vivant durant la durée du concours géntral, l'autre 
envoyé À la Villette et abattu. 

La découpe de la viande et des carcasses aura lieu le mercredi 
dans trois échaudoirs aux abattoirs de la Villette. Les carcasses 
des animaux classés dans chaque groupe seront ramenées dans 
l'enceinte du concours rénéral pour être exposées sous vitrine 
réfrisérée jusqu'à la clôture du concours général. 

Mais le jury statuera dans l'enceinte même du concours géné- 
ral. Les seules opérations d'abatiage auront lieu à la Villette 
puisque le pare des expositions de la porte de Versailles ne 
dispose pas d'échaudoirs, 

M. le président. La parole est à M. Pelleray. 

M. Paul Pelleray. Il est bien entendu que certains animaux 
resteront exposés dans le cadre de la porte de Versailles pour 
toute la durée du concours général ? 

M. le ministre de l’agriculture, Un seulement par lt 

M. Paul Peïleray. Nous retirons notre demande de disjonction. 

M. le président. La demande de disjonction est retirée. 

M. Auguste Tourtaud. Tout cela est bien, mais il faudra 
prendre d'autres mesures pour résoudre le problème de la 
viande. 

M. le président. M. Boscary-Mansservin, au nom de la come 
mission de l'agriculture saisie pour avis, a déposé un armende- 
ment n° tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, 
le crédit du chapitre 44-11. 

La parole est à M. le rapporteur pour avis. 

M. le rapporteur pour avis. [a commission de l'agriculture 
fait siennes les observations de M. Pelleray, Fille n'a done 
plus de raisons pour insister, 

M. le président. L'amendement est retiré, 

Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix le chapitre 44-11, au chiffre de 17 miHions 
de franes. 

{Le chapitre 44-11, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Nous arrivons aux amendements qui se pla 
cent après le chapitre 44-11. 

La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. La commission des finances s'était étonnée 
de la disparition du chapitre 44-21 qui comportait l'année der- 
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nière 178 millions de crédits budgétaires et 72 millions de cré- 
dits sur fonds de concours. 

J'ai exposé l'opinion de la commission lors de mon inter- 
vention au début de l'examen de ce budget et, comme d'au- 
tres orateurs sont inscrits sur le même chapitre et sur Je 
même objet, je leur laisse la parole. 

M. Marcel David. Très bien! 

M. le président. Je suis saisi de trois amendements n° 75, 108, 
405, ayant le même objet, présentés par MM. Laborbe, Loustau, 
Olmi et ainsi conçus: 

« Après le chapitre 44-11, rétablir le chapitre suivant: 

« Chap, 44-21. — Vulgarisation, — Mémoire. » 

La parole est à M. Laborbe. 

M. Jean Laborbe. Je n'ai pas grand-chose à ajouter à ce qui 
a déjà été dit récemment sur ce sujet, 

Je m'étonne simplement que tous les crédits de vulgarisation 
aient été supprimés et j'en demande le rétablissement par 
don amendement. 

M. le président. La parole est à M. Loustau, 

M. Kléber Loustau, Mesdames, messieurs, nous demandons 
le rétablissement de ce chapitre 41-21 qui est pratiquement su p- 
primé dans le projet de budget qui nous est souinis puisqu'il 
est intitulé « ancien 41-21 ». 

On nous dit que les dépenses de vulgarisation seront finan- 
cées selon une procédure qui sera définie dans le cadre des 
textes actuellement en préparation. Il semb'e bien que l'on 
veuille confier entièrement ;a vulgarisation au fonds de progrès 
agricole. 

Or, les ressources de ce fonds sont d'origine professionnelle 
et les producteurs ont accepté de payer les taxes, à condition 
que la plus grande partie des fonds soit utiliste par leurs asso- 
ou techniques spécialisées, ce qui est parfaitememt nor- 
mal. 

Par conséquent, il apparaît très nettement que la suppression 
des crédits qui figuraient précédemment au chapitre 41-21 abou- 
{tit à déposséder le ministère de l’agriculture des tâches de vulga- 
risation qui doivent normalement lui incomber. 

C'est pourquoi nous demandons le rétablissement de ce cha- 
pitre. Bien entendu, nous ne demandons pas son rétablis- 
gement pour mémoire. Nous voudrions qu'il soit doté de crédits 
suffisants pour permettre à la vulgarisation de jouer son rôle 
en faveur de l’agriculture. À 

Je sais ben que l’on va nous objecter que nous ne pouvons 
pas demander l'affectation d'un crédit. 

Cependant, d'ici la fin de cette discussion budgétaire, le Gou- 
vernement peut déposer une lettre rectificative comportant es 
crédits indispensables à la vulgarisation. 

Comme l'a dit M. le président de la commission de l'agri- 
culture, tous les problèmes ont été abordés dans ce débat. Je 
n'insisterai donc pas sur l'importance considérable de Ja 
vulgarisation des techniques modernes en agriculture. 

Cette tâche doit revenir au ministère de l'agriculture, et les 
directiens départementales doivent disposer des moyens qui 
leur sont indispensables pour remplir leurs fonctions de vulga- 
msateurs et aus-i d'éducateurs dans les milieux agricoles. 

Je tiens donc à préciser que le groupe socialiste attache une 
fmportance considérable au rétablissement de ce chapitre et 
à sa dotation en crédits suffisants, 


M. Léon Jean. Très bien! 


M. Kléber Loustau. J'ajoute que nous subordonnons notre 
vote sur l’ensemble du budget à l'effort que voudra bien faire 
Je Gouvernement dans le sens que je viens d'indiquer, (Applau- 
dissements à gauche et sur divers bancs.) 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l'agri- 
culture. 

M. le ministre de l'agriculture, Le Gouvernement accepte de 
rétablir le chapitre 44-21 et demande qu'il soit réservé jusqu’à 
la fin du débat, 

M. le prés.dent. Je mets aux voix les amendements tendant 
à rétablir le chapitre 44-21. 

(Les amendements, mis aux voir, sont adoptés.) 

M. le président, Le Gouvernement demande que ce chapitre 
soit réservé, 

I n'y à pas osition ?.… 

JL en est ainsi décidé. 

Nous abordons le chapitre 44-22, 

« Chap. 44-22, — Encouragements à la sélection animale, 
129 millions de francs. » 

La parole est à M. Dourdellès inscrit sur ce chapitre, 

M. Pierre Bourdellès. Je remercie M. Je ministre de l’agri- 
culture d’avoir augmenté les crédits prévus à l’article 1° de 
ce chapitre — « Encouragement à l'extension du contrôle 
laitier » — et de les avoir fait passer de 38 millions à 90 mit- 


lions de francs, 


Néanmoins, ces crédits sont encore très insuffisants, compte 

tenu des services que pourrait rendre aux éleveurs le contrôle 
Jaitier, s'il était pratiqié dans toutes les exploitations fran. 
aises. 
. Hi s’agit moins actuellement, vous le savez bien, d'augmenter 
la production globale du lait en France que d'accroître la pro- 
ductivité du cheptel dans le domaine laitier, 11 est nécessaire, 
en effet, pour assurer l’écoulement de nos produits laitiers, 
tant à l’intérieur qu'à l'extérieur, de diminuer le coût de 
produetion, le prix de revient du litre de lait. 

Pour arriver à ce résultat, le contrôle laitier me paraît un des 
moyens les plus simples et les moins coûteux. En vue d'ac- 
croitre Ja productivité dans ce domaine, les Danois et les Ho!- 
landais, en particulier, ont développé le contrôle laitier, allant 
même jusqu'à le rendre obligatoire pour toutes les vaches 
inséminées artificiellement, Dans ces deux pays, le pourcentage 
des vaches contrôlées, par rapport au nombre de vaches lai- 
tières, est de 57 p. 10), alors qu'en France il n'est que de 
1,7 p. 100, 

Mais si rous sommes obligés de nous contenter de ces 
modestes crédits en 1953, il convient de faire cependant la 
remarque suivante: le prix de revient du contrôle laitier étant 
inversement proportionnel au nombre moyen d'animaux con- 
trôlés par exploitation, les dépariements à pelit élevage sont 
obligatoirement en retard dans ce domaine. Dans les Côtes-du- 
Nord, par exemple, le pourcentage de vaches contrôlées n'est 
que 0,41 p. 100. Dans le Finistère, il n’est que de 0,75 p. 1 
et dans le Morbihan de 0,56 p. 100, 

Aussi, monsieur le ministre, je vous demande de tenir 
compte des difficultés rencontrées par les départements à 
petites exploitations familiales dans la répartition de ce crédit 
de 90 millions que nous allons voter pour l'encouragement au 
contrôle laitier. 

M. le président, La parole est à M. Rousselot, 

M. René Rousselot. Monsieur le ministre, je veux attirer votre 
altention sur la faiblesse des crédits de l'article 5 concernant 
l'insémination artificielle. 

Je connais la question car, après l'avoir fondée, j'ai été pré- 
sident de la cooptrative d'insémination artificielle de la Meuse. 
Nous avons reçu quelques subventions au titre de crédits d'ins- 
tallation, mais le prix des taureaux est très élevé. 

Maintenant, il n’est plus possible d'augmenter le prix de l'in- 
séinination étant donné le prix de vente des produits laitiers. 

Vous savez comme moi que les inséminations sont faites pour 
mettre à la disposition des petits et moyens éleveurs des tau- 
reaux de classe supérieure qu'ils n'auraient pas la possibilité 
d'acquérir, C'est done aux petits et moyens éleveurs que l'in- 
séminalion artificielle rend des services, 

Je vous demande, monsieur le ministre, d'envisager la possi- 
bilité d'augmenter la dotation de l’article 5 de façon que des 
subventions puissent être allouées pour l'achat de taureaux. 
Certes, les crédits de première installation sont utiles, mais il 
ne faut- pas oublier que le prix des taureaux atteint, vous le 
savez, 1 million à 1.200.000 francs, 

M. le président. La parole est à M. Le Cozamnet. 


M. Yves Le Cozannet. Je suis d'accord avec M. Bourdellès pour 
demander une augmentation du crédit pour le contrôle laitier. 

Je ne suis pas aussi affirmatif que le rapporteur de la com- 
mission des finances sur le nombre des vaches qui pourront 
être contrôlées en supplément, du fait de l'augmentation du 
crédit parce que, à l'heure actuelle, dans l’ensemble de nos 
départements, les syndicats de contrôle laitier manquent géné- 
ralement de fonds et que, à la fin du mois, ils ont parfois des 
difficultés pour payer les contrôleurs, J'assiste à certaines réu- 
nions de syndicats de contrôle laitier et je sais qu’il faut faire 
appel aux organisations professionnelles pour combler le 
déficit. 

Par conséquent, l'augmentation de crédit qui nous est accor- 
dée serait insuffisante. 

D'autre part, outre la majoration du crédit, il faudrait aussi 
améliorer la facon dont le contrôle laitier est assuré. Actuelle- 
ment, il coûte trop cher. On pourrait peut-être mieux eoordon- 
ner le travail des contrôleurs de manière à augmenter le 
rendement et, sans augmenter la participation des cultivateurs, 
permettre au contrôle laitier de se développer dans nos cam 
pagnes. 

M. le président. La parole est à M. Renard. 


M. François Benard. J'aurais voulu vous exposer, monsieur le 
ministre, les excellents résultats du contrôle laitier et beurrier 
dans mon département qui se classe en tête par les résultats 
obtenus. 

Malheureusement, la crise actuelle du marché laitier 
à présenter des observations d’un autre genre. 

Jos services ont incité les agriculteurs de montagne à pr°- 
duire plus et mieux et je crois que, sur ce poiut, ils ont oblenu 
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de< résultats satisfaisants. Grâce au contrôle kiitier et beurrier, 
grice aux syndicats professionnels, aux C. E. T. A. et aux 
zoues témoins, vous avez su déterminer quelles étaient les quan- 
utces optimum de bétail nécessaires par exploitation et les 
acriculteurs, répondant à votre appel, ont souvent emprunté 

ur avoir les neuf ou dix bêtes indispensables au bon rende- 
ment de l'exploitation familiale. Is arrivent maintenant à pro- 
duire un lait de qualité ainsi que le prouve la teneur en maticres 
‘rasses calculée chaque mois. 

Milheureusement, en raison de l'éloignement de nos hautes 
valises et des prix que vous avez fixés pour la période actuelle, 
par l'intermédiaire des préfets, ces laits de qualité sont unique- 
ent destinés à la transformation, et cette situation place les 
agriculteurs dans une situation catastrophique, 

si vous aviez assisté aux rassemblements d'agriculteurs qui 
se sont tenus la semaine dernière dans tous les chefs-lieux 
de canton de mon département, vous auriez certainement com- 
pris, comme moi-même, leur détresse, I est urgent d'imter- 
venir, Vous avez reçu les motions votées par tous les syndicats 
cantonaux et vous avez con-talé que, dans certaines d’entre 
elles, on se préoccupe de savoir si vous avez demandé à votre 
collegue du ministère du travail ct de la sécurité sociale de 
prevoir des fonds au titre de la reconversion afin que ces agri- 
cuiteurs sachent s'ils doivent quitter leur montagne pour aller 
trouver un salaire en ville. 

Je ne dramatise pas, monsieur le ministre. Je vous demande, 
ainsi qu’à M. le ministre des finances, de bien vouloir réorga- 
ni-cr le plus rapidement poss'ble ce marché des laits de qualité 
el de faire en sorte que les efforts que vous avez tentés jus- 
qu'ici ne se retournent pas contre les agriculteurs en Jes obli- 
gent à quitter leur montagne. (Applaudissements. 


M. le président. MM. Peïleray, Couinaud et Hénault dernan- 
dent la disjonction du chapitre 41-22, 

La parole est à M. Pelleray, 

M. Faul Pelleray. Monsieur !e ministre, mes chers collègues, 
J'ohiet de cette demande de disjonction est la mise en app'i- 
cation d'une loi vieille de cinquante ans déjà et qu'une c'reu- 
laire du 10 septembre met en cause en interdisant l'emgloi de 
concervateurs pour les beurres fermiers. 

Je sais que J'aborde là un problème épincux et que, mème 
au sein de la profession, i! n°y a pis unanimité. 

Je voudrais cependant exposer les raisons qui mous font 
demander J’abrogation de cetle cireulaire et la possibilité de 
poursuivre l'usage de conservatenrs pour les beurres fermiers. 

D'abord, pourquoi un régime dillérent pour les graisses végé- 
tales et le beurre ? 

D'autre part, pourquoi supprimer de cette façon la possi- 
pour l'exploitant d'utiiiser comme bon lui semble Le pro- 
duit de son étable ? 

En supprimant le conservateur, on supprime simplement la 
po de négocier et de commercialiser le beurre fait par 
le fermier. On monopolise en quelque sorte le produit de la 
laiterie au bénéfice de l'industriel, inonepole qui fait présager 
J'étatisation. 

Ce qui est encore pe grave, c’est qu’on va ainsi détruire 
tous nos marchés focaux, les marchés qui sont, chaqne 
semaine, la moisson de ros pelts commereants, la moisson 
de nos artisans, et amplifier encore Ja désertion de nos cam- 

agnes. 

Oh! je sais bien qu'on va me répondre: Nous sommes À 
une période de surproduction latière et il faut à tout prix envi- 
siger l'exportation. 

Des mesures — j'en suis d'accord — sont prises, peut-ôtra 
avec quelque retard d'ailleurs. pour rendre possible cette 
exportation. 

Dins <e cadre seulement, les heurres industriels peuvent ser- 
vir: mais je crois, mes chers collègues, qne nous avons en 
France suffisamment de coopératives et d'installations in Mns- 
trelles pour traiter le lait et faire face aux besoins de cette 
exportation indispensable. 

C'est pourquoi je demande au Gouvernement de vouloir bien 
revenr sur sa position et permettre à nouveau J'emploi des 
conservateurs. Dans 1m pays qui n’est pas tellement loin du 
nôtre et qui est spécialisé dans la mroduelion laitière — Ja 
Hollande — on emploie des conservateurs appropriés, qui 
n'isissent que sur les bons beurres; les mauvais ne peuvent 
en lénéficier. 

ll y a là une possibilité pour nous également, et je demande 
au Gouvernement de répondre à ce sujet. Si nous n'avions pas 
Salifaction, nous aurions le regret de main'enir notre demande 
de disjonction et de demander le scrutin. 

à M. le président. La parole est à M. le ministre de lagri- 
uiiure. 


M. le ministre de l'agriculture. Je réponds tout d'abord à 
e au 


ndicats 


M. Bonrdellés et à M. Roussebhot en re qui concerne Fexe 
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de contrôle laitier pour améliorer leur fonctionnement et 
tout leur permettre d'acheter des géniteurs. 

Je tiendrai compte de l'observation de M. Bourdellos — j'en 
avais d’ailleurs tenu compte d’avance — pour que, dans la 
répartition de ces crédits notablement augmentés, comme il 
a Dief voulu le reconnaître, on prenne en considération la dis- 
persion des exploitations familiales et la nécessité d'autant plus 
grande d'exercer le contrôle lailier dans les exploitations dis- 
persées, | 

Je répondrai à M. Rousselot que l'article 2 dun chapitre à 
justement prévu des subventions pour l'achat de génileurs. 

J'ai enregistré les observations de M, Le Cozannet sur l'orga- 
nisation du contrôle. J'essaierai d'en tenir comple, mais je ferai 
remarquer à M. Le Cozaunet que les principes du contrôle lai- 
tier sont détinis par des conventions internationales que nous 
devons respecter. 

Je définirai tout à l'heure, À l'occasion de l'examen du 
titre VIH, toute notre politique laitière et je réponcrai ainsi à 
M. Benard. 

M. Pellcray a demandé la disjonction du chapitre, posant la 
question des concervateurs en matière de beurre fermier, Il 
sait fort bien — il en est convenu lui-même — que c'est pour 
répondre au but de notre politique, qui est la recherche de 
Ja qualité de tous les produits agricoles, que nous avons sup- 
primé les conservateurs — notamment l'emploi de l'acide bori- 
que — dans les beurres. 

Je ne dissimule pas toutes les difficultés que l'application 
d'une telle mesure peut rencontrer dans les régions où l'équ- 
pement laitier est encore insuffisant pour twavailler les beurres 
et les crèmes, et aussi l'incidence qu'elle pourrait avoir su£ 
les marchés locaux traditionnels. 

M. Pelleray peut être assuré que l'application de notre Îns- 
truction sera faite avec toute Ia souplesse voulue afin qu'on 
ne rencontre pas, tout au imoins iminédiatement, de d'ffivulté 
scriense. 

M. le président. La parole est à M. Hénault, 

M. Pierre Hénaukt. Monsieur le ministre, noue collègue et ami 
M. Pelleray a repris en somme l'exposé que J'ai fait hier. Vous 
venez de dire à l'instant mème que vous éludierez avec beau 
coup d'attention 1es modahtés de vote cheulaire dont lappli- 
cation sera file avee toute la souplesse possible et désirabie. 
Nous vous remercions, mais Ce L'est pas une reponse, 

Vous aurez à revenir sur circulaire qui atteimdira non 
seulement le commerce local de nos campagnes, mais encore 
quantité de pelits producteurs que vous allez mettre hors du 
cireuit pour le plus grand profit üe trés grosses affaires beur- 
rières on laitières qui, elles, sont parfiilement équipées pour 
exporter, comme l'a fort bien dit M. Pelleray, alors qu'il faut 
réserver üne part à la consommation Jocale, 

Contirmant entièrement mon précédent exposé, je me rallis 
donc à l'opinion exprimée par M, Pellerav, C'est pourquoi nous 
inaintenons notre deinande de disjonchon et notre demande de 
scrutin. 

M. le président. La parole est à M. Le Rov Ladurie. 

M. Jacques Le Roy Ladurie, Je ne voudrais pas prolorzer le 
débat, mais, avec mes collègues normande, je Ueus à faire 
part à l'Assemblée de l'émotion considérable qu'a sonlevéa 
dans nos régions l'interdiction de l'emploi du conservateur 
dans les beurres fermiers. 

Le mot « beurres fermiers » désigne des produits très diffé 
rents selon les régions, En Normandie, re sont des produits de 
quahté, des produits de cru faits par nos cultivatrices dans aes 
conditions d'asepsie et de soins tout à fait particuieres 

Si vous ne rapporliez pas celle mesure, vous feriez le jeu des 
trusis. 

Tel n'est pas votre désir, j'en suis certain! 

On a parlé également des inargarines. Pour relles-ci, vous 
avez supprimé également l'autorisalion d'utiliser l'acide 
borique comme conservateur, Mais vous continuez d'autoriser 
l'emploi d'un ingrédient chimique, qui donne à celle-ci Île 
goût du beurre, mais qui, de l'avis de l'académie de médecine, 
devrait être interdit, Amsi, vous réservez un sort privilégié aux 
margariniers qui continuent à incorporer à la margarine des 
produits médicalement contre-indiqués, mais qui les avantigent 
dans la concurrence qu'ils font au beurre. 

Monsieur le ministre, si vous persietez dans ces errements, 
vous désorganiserez le marehé des heurres fermiers, 

Vous savez que de violents incidents se sont produits hicr 
dans le Calvados, Ts avaient pour motif les mesures prises à 
l'encontre des bouilleurs de cru. Les bouilleurs de cru récol- 
fants de fruits à cidre constatent qu'on ne facilite en rien 
l'écoulement de leur récolte, et pour loger celle-ci, ne voient 
d'autre solution que Ja libre distillation, Mais ne vous Y 
trompez pas, de telles manifeststions n'auraient pas pris une 
telle ampleur sans 11 malheureuse mesure que l'on vous a fait 
prendre, inspirée par l'ignorance ou la malveillauce de certains 
de vos conseillers, 
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M. le président. La demande de disjonetion du chapitre 44-22 
est-elle maintenue ? 


M. Pierre Hénault. Oui, monsieur le président. 


M. le président. Je consulte donc l'Assemblée sur la disjonc- 
tion du chapitre 4-22, demandée par MM. Pelleray, Couinaud et 
Ménault. 

Je suis saisi d'une demande de écrutin. 

Le écrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) * 


M. le président. Personne ne demande plus à voter 2. 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du 
scrulin: 


Nombre des votants 558 


Pour l'adoption ......... 495 
09 


L'Assemblée nationale a adopté. 

En conséquence, le chapitre 44-22 est disjoint. 

« Chap. 44-23. — Primes à la reconstitution des olivaies. — 
Frais de contrôle. — Matériel, 9 millions de francs. » 

La parole est à M. Lusien Lambert qui demande la d'sjonction 
de ce chapitre, 

M. Lucien Lambert. Mesdames, messieurs, depuis de longues 
années, nous nous élevons contre la faiblesse des crédits qui 
sont accordés pour le financement des primes à la culture des 
oliviers. Or, malgré les promesses qui nous ont souvent été 
faites par les ministres successifs, les crédits accordés sont 
insuffisants et même ridicules: 9 millions de francs pour les 
primes et les frais d'administration! Cela ne permet d'accorder 
que des primes derisoires ! 

C'esk ainsi que, par arrêté du 1% décembre 1953 paru au 
Journal officiel des 2 et 3 janvier 1954, les taux de primes à la 
culture de l'olivier ont été fixés, par arbre, pour 1953, comme 
suit: prime de régénération ou de greffage, 17 francs par 
arbre; prime de nouvelle plantation. 34 francs par arbre. 

Si on connait tant soit peu l'intérêt que représente la culture 
on conviendra que ces chiffres sont nettement insuf- 

sants, 

Si la culture de l'olivier était en progression, on pourrait 
dire que des primes d'encouragement ne sont pas indispen- 
sables, maïs quand on sait que depuis près de soixan'e-dix ans 
cette culture se réduit sans cesse et que des 23 millions d'oli- 
viers qui, en 1886, étaient cultivés en France sur 152.356 hec- 
ares, il n'en reste plus aujourd'hui que 13 millions environ, 
cultivés sur 80.000 hectares, on peut juger de la gravité du 
péril qui menace cette culture. 

Si l'on ne veut pas qu'elle disparaisse, il faut l'encourager. 
C'est l'intérêt du pr 

Les proprietés alimentaires de l'huile d'olive sont reconnues. 
La saveur et la qualité des huiles d'olive de Provence n’ont pas 
d'égales. Quant au commerce extérieur, au moment où l’on nous 
parle beaucoup de la nécessité d'exporter, la production d'huile 
d'olive devrait êlre encouragée, car nos huiles fines sont recher- 
chées à l'étranger pour Ja falmication de produits pharmaceu 
tiques et de produils dits de beauté, 

En outre, sur les terres arides où l'olivier est cultivé, aucune 
autre culture n'est rentable. Si l'olivier disparait,sil n'y a plus 
rien. 

En ce qui concerne la lutte contre l'érosion des sols et le 
déboisement, les plantations d'oiiviers pourraient permettre 
de reboiser des côleaux où il n'y a plus rien, Cela rendrait de 
très grands services. 

Mais, ici, je tiens à faire une expresse réserve. M. le ministre 
de l'agriculture nous a dit en commission qu'un projet était 
à l'étude pour classer l'olivier comme arbre forestier. A mon 
avis, cela peut constituer un piège à l'égard des oléiculteurs. 
Cette disposition impliquera l'interdiction de l'arrachage des 
oliviers. C'est la politique du gendarme, ce qui ne donnerait 
aucune assurance en ce qui concerne le maintien de nos 
cultures d'oliviers. 

Au contraire, une telle mesure peut donner lieu à des per- 
séculions vexatoires à l'encontre des oléiculteurs qui sont 
coeie d'abandonner cette culture par suite de sa non-renta- 

lité. 

Ce qu'il faut, c'est prendre des dispositions pour que cette 
cullure soit rentable, que des débouchés rémunérateurs soient 
assurés pour nos huiles d'olive. De telles mesures seraient bien 
plus efficaces pour empêcher la disparition des oliviers. 

Dans les régions oléicoles, il y a unanimité pour demander 
que des mesures efficaces soient prises pour permellre de sau- 
ver el d'encourager Ja culture de l'olivier. 


Dernièrement, dans le département des Alpes-Maritimes, aw 
cours d'une importante réunion, la motion suivante à eté 
adoptée : 

« Les maires et présidents de groupements agricoles des com- 
munes agricoles, réunis sur l'initiative de la fédération dépar- 
tementale des syndicats d'exploitants, demandent aux groupe- 
ments agricoles, aux conseillers généraux, aux parlementaires 
et au Gouvernement de tout mettre en œuvre pour faire abou- 
tir les points suivants, seuls susceptibles de sauvegarder Ja 
richesse agricole et touristique que représente l'olivier : 

« Intégrer l'huile d'olive dass un nouveau plan de protection 
des oléagineux: 

« Organiser et assurer l'écoulement de la production d'huile 
d'olive française avant d'avoir recours aux importalions étran- 
Cres : 

' « Diminuer le prix de revient par l'augmentation du rende- 
ere des olivaies et par l'amélioration technique des hui- 
eries; 

« Encourager par tous les moyens le maintien, l'entretien et 
la création de nouvelles plantations en élevant la prime annuelle 
à 400 francs par arbre. » 

Les primes peuvent, en effet, constituer un moyen d’encou- 
ragement à la cullure de l'olivier, mais les crédits accordés 
à cet effet doivent étre suffisants. C'est pour obtenir l'augmen- 
tation de ces crédits que je demande, non plus la disjonciion 
de ce chapitre, mais sa réserve. afin que d'ici la fin de la dis- 
cussion de ce chapitre les crédits soient suffisamment augmen- 
tés pour permettre le relèvement de la prime à un taux rason- 
able. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. M. Boscary-Monsservin, au nom de Ja com- 
mission de l’agriculture saisie pour avis, a déposé un amen- 
dement n° 10 tendant à réduire de 1.000 francs, à ütre indi- 
catif, le crédit du chapitre 44-23. 

La parole est à M. le rapporteur pour avis. 

M. le rapporteur pour avis. Ce que je voulais dire a été mi 
rablement exposé. Je n'iusiste donc pas, et je retire Im9n aimen- 
dement. 

M. le président. L'amenderment est retiré, 

Personne ne demande plus Ja parole ?... 

Je mets aux voix le chapitre 44-23 au chiffre de 9 millions de 
francs. 

(Le chapitre 44-23, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 44-24. — Propagande à l'étranger en 
faveur du vin, mémoire. » 

La parole est à M. le rapporteur pour avis. 

M. le rapporteur pour avis. Je voudrais obtenir quelques 
explications de M. le ministre de l'agriculture, La mention 
« mémoire » étant portée à ce chapitre, je voudrais qu'il nous 
indique où sont lesgcrédits et quel est leur montant. 

Je précise d’ailleurs que mes observations s'appliquent égale- 
ment aux chapitres suivants où nous trouvons la seule mention 
« mémoire ». 

M. le président. La parole est à M. Tremouilhe. 


M. Raphaël Tremouilhe. Notre collègue M. Fabre, obligé de 
s'absenter, m'a prié de défendre l'amendement qu'il a déposé 
et qui tend à modifier l'intitulé du chapitre qui, au lieu de 
« Propagande à l'étranger en faveur du vin » deviendrait 
« Propogande en faveur du vin ». 1 

Cette simple modification de forme pour un chapitre qui 
n'est pas doté peut, au premier abord, paraitre insignifiante. 
En fait, il s’agit d'une modilication particulièrement impor- 
tante, car si les crédits ne figurent pas au chapitre, ils exislent 
néanmoins, et je puis indiquer à M. Boscary-Monsservin qu'ils 
sont attribués au comité national, en application de l'article 226 
du décret äu 9 décembre 1948, 

Le total de ces crédits, fixé par arrêté du ministère des 
finances, provient d'un prélèvement effectué sur la fraction 
du produit des droits de consommation ‘et de circulation sur 
les vins et eaux-de-vie qui revient au Trésor et au fonds de 
solidarité agricole. Ils sont rattachés au budget par voie de 
fonds de concours dans la limite de 75 millions de francs. 

L'année dernière, la commission des finances a modifié le 
libellé du chapitre en vue d'obtenir que les crédits soient uni- 
quement affectés à la propagande en faveur du vin à exporter 
vers l'étranger. 

Cette décision nous semble avoir été une erreur. Elle était 
fondée ou paraissait fondée sur deux illusions, l’une que pour 
délivrer le pays du fléau de l'alcoolisme, il fallait faire la guerre 
au vin. 

M. le rapporteur. Cela est tout à fait inexact, je proteste. 


M. Raphaël Tremouilhe. la deuxième, qu'il n'était pas 
nécessaire de faire de la propagande en France pour faciliter 
l'écoulement de récoltes généreuses. 

A la première de ces raisons j'opposerai la phrase connue 
de Pasteur: « Le vin est la plus saine et la plus hygiénique 
des boissons. » 
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J'irai même jusqu'à dire qu'un usage modéré du vin est 
le fondement de la tempérance. Ce n'est pas dans les régions 
viticoles que l'alcoolisme fait le plus de ravages. L'usage du 
vin prévient indiscutablement l'abus de l'alcool. 

A la deuxième, j'opposerai la statistique. La consommation 
du vin en France est encore inférieure à celle d’avant-guerre. 
Si la moyenne individuelle de consommation par jour est pour 
les ouvriers, employés, agriculteurs et industriels de 0,34 htre 
à 0,22 litre, elle n’est pour les rentiers, les cadres supérieurs 
et les professions libérales que de 0,26 litre à 0,22 litre. 

Si je vous présentais la consommation par rapport au niveau 
de vie, vous remarqueriez de même que ce sont les classes 
aistes qui consomment le moins. 

Mais l'alcoolisme sévit dans ees classes où l'installation de 
meubles#bars dans les salons invite à un usage immodéré des 
cocklails dont l’eau minérale, pour aussi abondante qu'elle soit 
sur la table du repas, ne corrige pas la nocivité, 

IL faut faire apprécier par ceux-là nos vins de qualité pour 
les détourner de ces fâcheuses pratiques, Il en est pour tous 
les goûts et c’est faute de connaître celui qui peut être à leur 
convenance que d’aucuns se détournent de la consommation 
du vin, 

Les vins de qualité ne manquent pas en France. Des comités 
interprofessionnels sont organisés pour la surveillance de la 
quaiité et la propagande de ces crus, IL faut les aider à orga- 
niser des expositions, des dégustations, des visites aux grandes 
régions viticoles, les faire connaitre et apprécier. C'est pour- 
quoi il convient de laisser à ce chapitre son libellé d'autre- 
fois: « Propagande en faveur du vin ». (Applaudissements sur 
quelques bancs à gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Tourné. 

M. André Tourné, C2 n'est pas la premitre fois que j'interviens 
sur ce cg “te et, en terminant, je demanderai à M. le ministre 
de nous dire où sont passés les crédits de l'année dernière, 
qui les a utilisés et où ils ont #té utilisés. 

Nous aimerions, nous, que la propagande en faveur du vin 
puisse être faile aussi bien en France qu'à l'étranger, 11 existe 
une propagande pour ce poison qu'on appelle le coca-cola. Ce 
n'est pas moi qui le qualifie ainsi, mais l'académie de médecine 
elle-même. Cette boisson est d'ailleurs présentée sous une 
étiquelte rouge, comme on le fait d'un produit toxique dont 
on doit se méfier. 

M. Pierre Abelin. Altention, monsieur Tourné, votre imige 
est dangereuse, (Sourires.) 

M. Jacques Le Roy Ladurie. Tant que les Français boiront du 
vin, il n’y aura pas place pour le communisme, 

M. André Tourné, L'académie de médecine a donné son opi- 
nion: le eoca-cola est un poison. 

Or, dans les gares, sur tous les murs de France, chez l'ipiier, 
dans les restaurants ou dans les cafés, et même sur des büvards 
distribués dans certaines écoles, pariout on invite les Français 
à consommer ce poison. 

Personnellement, je pense que faire de la propagande en 
faveur du vin c'est la faire en faveur du vin de bonne qualité. 

M. Jacques Le Roy Ladurie. Très ! 

M. André Tourné. Je suppose que personne n'imaginerait 
ue fasse de la propagande en faveur d'un vin de mauvaise 
qualité, 

Faire de la propagande pour le vin, c'est non seulement 
servir la cause d’une partie très importante de notre produe- 
üon nationale, mais c'est aussi, par voie de conséquence, 
servir le goût des Français, les encourager à absorber une 
boisson saine, considérée comme un aliment complet et hygié- 
hique lorsqu'elle est consommée avec modération et avee 
goût, Ceux qui savent boire le vin font toujours un excel- 
lent repas, à condition naturellement de ne pas exagérer. 

Nous voudrions donc que la propagande en faveur du vin 
soit faite également en France où 11 y à assez de régions où 
l'on connaît mal notre vin. 

Alors, les 75 millions de francs dont — un de nos collègues 
l'a dit avant moi — est doté ce chapitre, pourraient être uti- 
lisés dans d'excellentes conditions, au service du producteur 
comme à celui du consommateur. (Applaudissements à l'er- 
trême gauche.) 

Et comme je l’ai dit au début, il faudrait que le Gouverne- 
ment nous dise comment et où il a utilisé les crédits votés 
l'année dernière pour la propagande en faveur du vin. 

M. le président, La parole est à M. Taillade. 

M. Clément Tailiade. Je désire vous présenter, monsieur Île 
Ministre, une requête en faveur des viticulteurs sinistrés. 

Il s’agit du déblocage du vin de la récolte de 1953 au profit 
des sinistrés qui, du fait des orages de grêle, n'ont pas récolté 
en 1954 un minimum de 13 hectolitres par hectare, avec un 
Minimum de 50 hectolitres par exploitation. 

Beaucoup de ces viticulteurs qui, en quelques minutes, ont 
Yu le travail de toute une année anéanti, ont en cave des vins 


de Ja récolte de 1953, vins qui sont encore bloqués, Ces viti 
culteurs se trouvent dans une situation difficile, dramatique 
parfois. 

de nombrenses réclamations ont été présentées, en particue 
lier dans le département du Tarn où les orages avaient causé 
de gros dégâts, mais, malheureusement, aucune réponse na 
cté donnee, 

J'estime, monsieur le ministre, qu'il est inconcevable qu'une 
dérogation à leur profit n'intervienne pas. I est indispensable 
que vous donniez immédiatement satisfaction à ces viticule 
teurs sinistrés. Une décision tardive serait sans objet, le déblo- 
cage total des vins de la récolte de 1953 devant intervenir 
aux environs du 13 janvier. | 

Je pense, monsieur le ministre, que vous voudrez bien done 
ner aux directeurs départementaux des contributions indirectes 
les instructions nécessaires afin qu'ils puissent autoriser les 
déblocages dans des cas précis, chaque fois que cela s'impose, 
(ipplaudissements au centre.) 

M. le président. La parole est à M. Daurens. 

M. Alexandre Baurens. Monsieur le ministre, je n'ai pas grand 
mérite à demander la suppression de ce chapitre après les 
observations qui ont élé presentées par la Cour des comptes et 
par les rapporteurs de la commission des finances et de la 
commission de l'agriculture au sujet de ce chapitre où la dotas 
tion est indiquée sous la forme « mémoire ». 

Les orateurs qui viennent d'intervenir vous ont demandé 
quelques explications. J'aimerais, moi, connaître la position du 
Gouvernement en matière de propagande en faveur des vins Ca 
France et à l'étranger. 

L'année dernière, au congrès international d'agriculture de 
Rome, nous nous sommes rendu compte qu'un effort avait été 
fait par le Gouvernement français pour la propagande en faveur 
des vins et eaux-de-vie. 

A l'occasion du Tour de France, un camion placé, paraît-il, 
sous la direction de Finstitut national des d'oris 
gine, a fait également de la propagande en faveur du vin et 
des eaux-de-vie de notre pays. 

Je désire attirer votre altention sur le divorce qui exists 
certainement entre le ministère des finances et des affaires 
économiques et le ministère de l'agriculture, car les mesures 
qui viennent d'être prises relativement à la consommation du 
vin et de l'alcool dans le pays sont en contradiction avec la 
propagande qui est faite en faveur de la consommation du vin 
et des snusde-vie de qualité comme les calvados, mirabelles, 
cognacs et armagnacs. 

Mieux vaudrait supprimer carrément ce chapitre de votre bud- 
get; cela répondrait certainement au désir du Gouvernement 
si l'on en juge par les décrets qu'il vient de prendre, contre 
la volonté, d'ailleurs, ct la pensée intime des membres de 
la commission des boissons qui n'ont pas manqué de manifes- 
ter leur émotion. 

Il y à donc un divorce très net, monsieur le ministre, entre 
vos services et ceux des finances et des affaires économiquess 
Il faudrait nous dire tout de suite si vous êtes hostile à la cone 
sommation des vins et des alcools de qualité dans notre pays. 

A quoi servirait de faire de la propagande à l'étranger en 
faveur des vins et eaux-de-vie de qualité si l'on savait qu'en 
France ces produits sont considérés comme nocifs ? Pourquok 
irions-nous offrir nos produits à l'étranger si nous considérons 
qu'ils doivent être marqués de l'étiquette rouge dont parlait 
M. Tourné et qui taxe ces produits comme des poisons. 

M. André Tourné. Je faisais allusion au coca-cola. 

M. Alexandre Baurens. !1 y à une dizaine de jours, les An 
glais, qui passent pour des gens sérieux, rappelaient dans un 
article du Times que les Français sont des gens qui aiment 
bien s'accuser de leurs défauts sur la place publique. Is di- 
saient: « Nous pensions jusqu'ici que le pays qui consommait 
le plus d'alcool et qui avait la réputation à travers le monde 
d'être le plus peuplé d'alcooliques était l'Angleterre, Nous 
nous sommes trompés, c'est la France, puisqu'elle s'accuse 
de produire et de consommer beaucoup trop d'alcool, » 

Je tenais à vous signaler ces contradictions. Le Gouvernement 
doit avouer qu'il est décidé à refréner la production du vin 
et la propagande en sa faveur. II faut dire au pays que l'on 1a 
arracher, non pas quelques hectares de vignes, mais toutes leg 
vignes, que l'on ne produira plus un seul gramme d'alcool en 
France et que notre pays ne sera mg un pays alcooligène ni 
sur le plan de la qualité, ni sur le plan de Ja quantité. 

M. Jacques Le Roy Ladurie. Nous boirons du lait! {Sourires} 


M. Alexandre Baurens. Vous boirez peut-être du lat lorsque 
les vaches produiront du lait d'une qualité e conviendra 4 
votre goût, mais vous nous laisserez juges d'apprécier se!on 


notre goût la qualité de ce breuvage ainsi que cel'e du beurrs 
dont vous avez parlé. 

Je m'excuse auprès de M. Le Roy Ladurie, mais je veux lui 
dire que nous n'irons pas prendre de conseils auprès des 
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Normands pour juger les alcools de qualité. (Erclamations et 
rires.) 

M. Jacques Le Roy Ladurie. Voilà une déclaration dange- 
reuse. 

M. Alexandre Baurens. Si vous aviez eu le souci de défendre 
les alcools de qualité vous auriez soutenu la cause du calvados 
dont la production a été limitée dans les mêmes conditions 
que le alcools de qualité tels que mirabellés, cognacs et arma- 

acs. 

Invitez plutôt les bouilleurs de cru à refréner leur productien 
clandestine. 

Mais tel n'est pas l’objet de mon intervention. Je note seu- 
lement que l’année derniere, au congrès international de Fome, 
la Normandie n'était représentée que par des calvados de qua- 
lité et non par des bouilleurs de cru. 

M. Jacques Le Roy Ladurie. Je vous remercie de signaler ce 
fait qui est tout à l'honneur des coopératives qui fabriquent 
ces calvados et dont je suis un des animateurs. 

M. Alexandre Baurens. J'ai voulu souligner la contradiction 
qui existe entre la position du ministère des finances et la 
position du ministère de l'agriculture. Conseiller aux étran- 
gers de boire du vin iorsque nous le condamnons chez nous 
est, à mon avis et de l'avis de la commissian des boissons, 
une position paradoxale insoutenable, qui pe peut avoir l'agré- 
ment de celte Assemblée. 

M. le t. Monsieur PBaurens, vous avez déposé une 
demande de suppression du chapitre 44-24. 

M. Alexandre Baurens. Je me <uis expliqué, je retire ma 
demande. 

M. le président. La demande de suppression est retirée. 

M. Fabre a déposé un amendement n° 102 tendant, dans le 
libellé du chapitre 44-24, à substiluer anx mots: « propagande 
à l'étranger en faveur du vin », les mois: « propagande en 
faveur du vin ». 

M. Raphaël Tremouilhe, Je l'ai soutenu lorsque vous m'avez 
donné la parole sur le chapitre. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. M. Fabre demande que l’on revienne au 
libellé abrégé « Propagande en faveur du vin ». 

Je rappelle que l'année dernière c'est l'Assemblée elle-même, 
sur proposition de la commission des finances, qui à décidé -e 
limiter l'utilisation des crédits de ce chapitre à la propagande 
en faveur du vin faite à l'étranger. 

Comme M. Tremouilhe l'a indiqué, ce chapitre peut être daté 
d'un crédit de 7 millions provenant non pas de taxes parafis- 
cales, mais des droits de consommation et de circulation sur les 
vins et eaux-de-vie. H s'agit donc de ressources strictement bud- 
gélires. 

Aussi est-on en droit de s'étonner de la mention « mémoire » 
ui figure à ce chapitre. I n’y aurait eu nulle difficulté à le cré- 
iter directement de ces fonds; ce serait plus simple. 

Cés fonds provenant de recettes budgétaires normales, il 
s'agit donc hien d'une subvention budgétaire. Or la Cour des 
comptes a fait observer que le comité de propagande avait pro- 
ressivement réduit son activité en faveur de l'exportation pour 
orienter de plus en plus vers la propagande sur le plan inté- 
rieur. 

Mais pourquoi donc ferions-nous un effort de propagande sur 
le plan intérieur en faveur du vin seulement et non pas en 
faveur du cidre, de la bière ou de toute autre boisson ? 

Nous avons des économies à réaliser. Dans ce sens peut-être 
y en aurait-il à faire ? Car il ne s'agit pas d'interdire la propi- 
gande en faveur du vin, mais seulement de savoir si nous 
devons la subventionner à l'intérieur par des crédits budgé- 


taires. 
M. Tremouilhe vient de nous citer une statistique des pour- 
cenlages de consommation dans les diverses catégories | la 
population. Précisément, l’année dernière, une de nos collègues 
avait pris la parole pour nous déclarer que si certaines caté- 
gories de Francais ne buvaient pas plus de vin, c'était parce 
que leur pouvoir d'achat ne les y autorisait pas. 

M. André Tourné. C'est vrai pour le bon vin. 

M. le rapporteur. Ce n'est pas parce que nous ferons de Ja pro- 

agande en faveur du vin que nous améliorerons ce pouvoir 
2 et que nous leur permettrons de consommer davantage 

e vin. 

M. André Tourné. Soyez tranquille, les mineurs dont on a 
fermé les mines ne peuvent pas acheter un litre de vin par jour. 

M. le rapporteur. La Cour des comptes, M. Baurens l'a rappelé, 
a fait observer qu'on avait fait une utilisation très contestable 
de ce crédit en l'affectant à la propagande à l'intérieur. 

Or nous avons à faire un effort de propagande pour que des 
débouchés soient trouvés à l'exportation et, pour cet effort seu- 
lement, la commission des finances était d'avis que l'on dote ce 


chapitre de crédits. L'Assemblée Tavaît suivie, estimant qu'il 
n'y avait pas de dépenses à faire pour la propagande intérieure, 
d'autant plus que si nous laissons subsister la dualité qui exi<- 
tait précédemment, ce sera la propagande à l'exportation qui 
souffrira du fait que l'en utilisera davantage de crédits pour la 
propagande à l'intérieur. 

M. André Tourné. La propagande à l'étranger est du ressort 
des attachés commerciaux. 

M. le rapporteur. C'est pourquoi la « mun:<sion des finances 
vous demande de repousser l'amendement de M. Fahre et de 
maintenir ce crédit à la disposition de là propagande à l'étran- 
ger. (Applaudissements au centre.) 

M. le président. La parole est à M. Jean. 

M, Léon Sean. Mes chers collègues, déjà Tan pass j'étais 
intervenu pour réfuier Les arguments de la commission des 
trances. 

H faut en effet bien se mettre d'accord: Vous l'avez bien 
dit, monsieur le rapporteur, ces ressources prov'ennent exclu 
sivement du produit; eles doivent en conséqnence être corsa 
crées à la propagande en faveur du produit, Ces ressources 
ont élé distrailes par une décision de l'Assemblée à l'époque. 

K. le rapporteur. L'anncte ernicre, 

MW, Léon Jean. Non, dernière on a modifié le sens de 
la décision. C'est notre cuilegue M. Laburbe qui, par un ameu- 
dement, a fait supprüner les mois « en France ». Reprenez 
les débats de l'Assemblée el vous vous en rendrez comple. 

A ce moment 1à, avec M. Tourné, nous avons demandé que 
l'on enne le libellé tel qu'il existait. C'est pourquoi je 
soutiens l'amendement de M. Fabre, et je demande le scrutin. 

M. le président. Quel et l'avis du Gouvernement ? 

M. le minisire de l'agriculture. On m'a demandé quelle était 
l'origine des fonds iascrits pour mémoire au chapitre 44-21. 

s'agit d'un prélevemwent sur la taxe unique de circulation 
es vins. 

Quelle à été l'utilisation de ces crédits en 1954 dams le cadre 
de l'intitulé du même chapiue, c'est-à-dire « Propagande à 
l'étranger en faveur du vin » ? 

En 1%54, le comité de propagande en faveur du vin a pu 
mener une action de départ en Suisse qui a coûté 1 million 
706.048) francs, par La participation à l'exposition gastronomi- 
que et touristique de Berne; en Grande-Bretagne, par la parti- 
cipation à la quiizaine connmerciale française; à Londres, por 
la décoration de vitrines à l'aide de vins de France; au 
Canada, par la création d'un comité des vins de France: À 
m0: par la particpation à l'exposition française de Mont 
réal. 

Pour cette exposition, le président du comité national de 
propagande a donné une conférence relative aux 
vins de France et fait de la p'opagande pour le développement 
de la consommation du vin au Canada. 

En Suède une campagne de presse a té entreprise en liai- 
son avec l'atlaché commercial, Cetle campagne se poursuit 
d'une maitre continue dans les trois grands quotidiens sué- 
dois, En Belgique, une action en profondeur a été meute en 
liaison avec le comilé de propagande belge des bons vins de 
France par une campagne d'affiches, une diffusion de hro- 
chures et M projection de fiims; en Holiande par une action 
mence en liaison avec l'atlaché commercial à la Haye et ure 
propagande en accord avec le commerce de gros et Je com- 
merce de détail. 

Enfin, en dehors de ces actions directes À l'étranger. le 
comité national de propagande a procédé à la réédition de 
tracts de propagande, notamment le Savoir boire, La pré- 
sentation des vins en France, Le bréviaire de l'amateur du vin, 
en francais et en anglais et aux U. $. A. par des dégustations 
diverses. La propagande a été faite à Washington et à San- 
Francisco. 

Je crois effectivement, comme l'a déclaré M. le rapporteur, 
que ces crédits sont bien destinés à la propagande en faveur de 
l'exportation des vins de France, mais on pent être géné par 
l'intitulé même du chapitre par le fait que la propagande n'est 
faite auprès des étrangers l'étranger. 

En intitujant le chapitre « Propagande auprès des étrangers 
en faveur des vins de France », on atteindrait le but qu'on 
recherche. toucher les étrangers soit dans leur pays respectif, 
soit lors de leur passage en France. 

Le Gouvernement se rallierait done À l'amendement défendu 
par M. Trémouilhe si celui-ci voulait bien le modifier dans ce 
sens. 

M. le président. La purole est à M. Trémouilhe, 

M. Raphaël Trémouilhe. Je suis d'accord, monsieur le mini<- 
tre. d'autant plus que M. Fabre a déposé un amendement de 
repli proposant le lihellé suivant: « Propagande auprès des 
étrangers en faveur du vin », 
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M. le président. Monsieur Trémouilhe, retirez-vous le premier 
amendement de M. Fabre ? 

M. Raphaël Trémouilhe, Oui, monsieur le président. 

M. le président. L'amendement n° 402 de M. Fabre est retiré. 

Je suis saisi de deux amendements identiques, lun portant 
le n° 103, présenté par M. Fabre; l'autre portant le n° 106, 
presenté par M. Olmi, et qui tendent tous deux, dans le libellé 
du chapitre 44-24, à substituer aux mots « Propagande à l'étran- 
ver en faveur du vin », les mots: « Propagande auprès des 
ctrangers en faveur du vin. ». 

La parole est à M. Tourné. 

M. André Tourné. Si vous voulez faire de la propagande auprès 
des étrangers, monsieur le ministre, pourquoi ne faites-vous pas 
des distributions gratuites de vin dans les restaurants univer- 
sitaires ? 

Nous avons là des jeunes gens dont certains deviendront chez 
eux professeurs, médecins, Ce serait une bonne propagande 
auprès de jeunes gens qui apprécieraient votre geste. 

M. Joseph Pinvidic. Pourquoi pas aussi des distributions de 
vin aux économiquement faibles ? 

M. le rapporteur. La commission des finances accepte ces 
amendements 

M. le président. Je mets aux voix le texte commun des deux 
amendements. 

(Le texte commun des deux amendements, mis aux voir, 
est adopté.) 

M. le président. En constqnence, le chapitre 45-24 est ainsi 
libellé. « Chap. 4-24. — Propagande auprès des élrangers en 
faveur du vin ». 

M. Edmond Bricout. Je demande la parole pour un rappel 
au réglement, 

M. le président. La parole est à M. Bricout, pour un rappel 
au règlement. 

M. Edmond Bricout. Je m'excuse, monsieur le président, 
d'utiliser ce moyen pour obtenir la parole, mais je vou- 
drais demander à mes collègues s'il est vraiment raisonnable, 
dans l’état actuel des choses, de poursuivre le débat sur le 
budget de l'agriculture. 

Je sais que la conférence des présidents a décidé que nous 
devions le poursuivre jusqu'à sun terme, mais j'estime que 
les intérêts du monde agricole et de l’agriculture francaise ne 
devraient pas faire l’objet d'une discussion bâclée qui ne sa 
terminera certainement pas avant six ou huit heures demain 
Juatin. 

M. Jacques Le Roy Ladurie. Nous demandons à l’Assemblée 
de se prononcer sur ce point, 

M. le président. L'Assemblée a fixé son ordre du jour au début 
de la séance de cet après-midi, en adoptant les propositions 
de la conférence des presidents, et a dé‘idé de poursuivre ce 
_ jusqu'à son terme la discussion du budget de l'agricul- 
ure. 

M. Jacques Le Roy Ladurie. L'Assemblée reste souveraine. 

Nous demandons qu'elle soit consultée sur ce point, 

Nous ne pouvons pas bâcler un tel débat et discuter à huit 
heures du matin une question aussi importante que celle des 
investissements en agriculture. 

M. le président de la commission de l'agriculture. Si la di=- 
cussion est ajournée, le budget de l'agriculture ne pourra pas 
revenir devant nous avant quinze jours. 

M. Edmond Bricout. La conférence des présidents de vendredi 
prochain en décidera. 

Qui pouvait penser que cette discussion durerait aussi 
longtemps ? 

M. le président. Ce matin, à la conférence des présidents, 
lout le inonde était d'accord, comme ici cet après-midi quand 
l'Assemblée a eu à connaître de ses propositions, 

Il est impossible de modifier l'ordre du jour qui a été fixé. 
Votre proposition pourrait être interprétée que comme une 
demande de renvoi du budget de l’agriculture. 

Sur divers bancs à droite, Non! Non! 

M. le président. En effet, sa discussion ne pourrait pas être 
TeLrise mercredi, puisque ce jour-là sont inscrits le budget de 
la santé publique, le budget des travaux publics et d'autres 
budgets dans l’ordre qui a été fixé par l’Assemblée. 

M. Jacques Le Roy Ladurie, L'Assemblée reste lout de même 
luaitresse de son ordre du jour! 

Je vous demande, monsieur le président, de bien vouloir 
consulter. 

M. le président. L'Assemblée a fait cet après-midi, en adoptant 
°S propositions de la conférence des présidents, la démonstra- 
lon qu'elle était maîtresse de son ordre du jour. 

M. Edmond Bricout. Il reste cinquante-huit chapitres et plus 
de quatre-vingts amendements à examiner. 


M. Louis Prache. Parmi lesquels ceux qui concernent les inves 
{issements et l'équipement! Ce n'est pas sérieux ! 

M. Joseph Pinvidic. Les problèmes les plus importants n'ont 
pas encore été traités. 

M. le président. Ce qui n'est pas sérieux, monsieur Prache, 
c'est de prendre une décision au début de l'après-midi et de 
vouloir la moditier le soir, 

M. Jacques Le Roy Ladurie. Je demande le scrutin. 

M. Marcel David. Votre proposition n'est pas recevable. 

M. Jacques Le Roy Ladurie, ile est parfaitement recevables 

M. Edmond Bricout. Je ne me fais pas le porte-parole des 
absents! 

M. Anselme Florand. Mais en demandant le scrutin, vous vou- 
lez les faire voter. 

C'est aux députés présents qu'il appartient de décider, 

M. le président. Si la conférence des présidents devait être 
saisie, ce n'est que vendredi prochain quelle pourrait proposer 
une date pour la suite de la discussion, 

M. Edmond Bricout, || serait préférable de renvoyer ce bud- 
get plutôt que d'en bäcler la discussion. 

M. le président, L'incident est clos, Ta séance continue, 

« Chap. 44-25. — Subventions pour la limitation du prix du 
pain dans les départements d'outre mer, mémoire. » 

La parole est à M. le rapporteur pour avis, 

M. le rapporteur pour avis. Je fais la méme remarque qu'au 
chapitre précédent. J'aimerais que M. le ministre nous indiquät 
où tligurent les crédits. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix le hbellé du chapitre 44-25. 

(Le libellé du chapitre 44-25, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 44-26. — Subvention aux céréales 
secondaires importées, Inémoire, » 

La parole est à M. le rapporteur pour avis. 

M. le rapportour pour avis. Je reronce à là parole, 

M, le président. Personne ne demande plus la parole 7... 

Je mets aux voix le libellé du chapitre 41-26. 

(Le libellé du chapitre 34-26, mis aux voir, est adoplé.) 

M. le président, « Chap. 41-27. — Encouragement à l'emploi 
des eugrais azotés et des superphosphates, mémoire. » 

La parole est à M. le rapporteur pour avis 

M. le rapporteur pour avis. J'ai une observalion tres importante 
à présenter sur ce chapitre, et je profile de la présence de M Île 
secrétaire d'Etat aux finances pour lui poser une question à 
propos des engrais. 

Depuis de nombreux mo's, il est question de les détaxer, Des 
assurances ont méme été données par le Gouvernement, aux 
termes desquelles devait intervenir très rapidement une mesuré 
fiscale tendant à un abaissement du prix des engrais par 16 
système de la détaxe. 

Au nom de Ja commission de l'agriculture, je constate que 
nous allons arriver à la fin de la campagne des engrais de 1954 
sans qu'il ait été procédé à aucune détaxe. 

Circonstance aggravante, on a procédé depuis plusieurs mois 
à un certain nombre de réformes fiscales on aménagements fis- 
caux, qui se sont traduits pour les engrais par une majoration 
de prix au lieu d'une diminution. 

Je demande à M. le secrétaire d'Etat au budget de nous done 
ner des assurances détinitives en ce qui concerne la delaxe des 
engrais. 

M. le président. La parole et à M. Tricart. 

M. Jean Tricart. J'insiste après M. le secrétaire d'Elat sur la 
nécessité d'encourager Jes cultivateurs par une détaxe des 
engrais. 

En effet, quand on considère le marché des engrais, on est 
frappé par quelques chiffres. 

Aussi je vous rappelle qu'en seplembre 1947 le sulfate 
d'ammoniaque à 20 p. 100 coûtait 560 francs, I coûte maintes 
nant 3.375 francs, soit environ six fois plus. 

Le superphosphate 16 p. 100 coûtait ‘M francs. Il en coûté 
maintenant 1.300, et il en va de même pour tous les engrais, 

Leur prix a considérablement augmenté, au détriment sure 
tout des cultivateurs des rég ons de petite culture, des petites 
exploitations agricoles, 

es les départements du Centre, Ja consommation des 
engrais a baissé, Ce n'est pas que les cultivateurs ne soient pas 
partisans d'employer des engrais, c'est qu'ils ne peuvent plus 
en acheter, 

On à dit que notre agriculture devait devenir compétitive sup 
le marché international. Or, au Danemark, il suftit de vendre 
56 litres de lait pour acheter 160 kilogrammes de nitrate de 
chaux. En France, il en faut 110 litres. 

Pour acheter eent kilogranmmes de superphosphates, il faut 
22 litres de lait au Danemark et soixante en France. 
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Voilà, je crois, quelques raisons qui font que nous devrions 
obtenir du Gouvernement qu'il s'engage à pratiquer une poli- 
tique d'aide aux producteurs agricoles par une détaxe véritable 
des engrais qui permelle d'en baisser le prix. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

M. le président. La paro'e est à M. le ministre de l’agriculture, 

M. le ministre de l'agriculture. Le Gouvernement étudie 
actuellement ja possibilité de délaxer les engrais. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix le libellé du chapitre 44-27. 

(Le libellé du chapitre 44-27, mis aux voir, est adopté.) 

M. le présidant. « Chap. 41-29, — Encouragement à l'industrie 
chevaline et mulassière, mémoire, » 

en parole est à M. le président de la commission de l'agri- 
cuiture. 

M. Albert Lalle, président de la commission de l'agriculture. 
J'aimerais, monsieur Je ministre, que sur ce chapitre un crédit 
annuel, limité à 25 millions, par exemple, puisse être utilisé 
pour venir en aide aux communes qui mettent à la disposition 
du service des haras les stations de monte. 

Les fonds ainsi utilisés ne seraient pas détournés de leur 
destination, une station de monte étant un encouragement réel 
à l'élevage. (Très bien! très bien!) 

Il importe que des dispositions soient rapidement prises, sans 
quoi certaines de ces collectivités se décourageront et ces sta- 
tions seront fermées. 

W. le président. La parole est à M. le ministre de l'agriculture, 

M. le ministre de l’agriculture. Les crédits de ce chapitre 
proviennent du pari mutuel. J'examinerai avec mon collègue 
des finances la demande de M. le président de la commission 
de l'agriculture tendant à étendre les subventions aux 
communes qui supportent les frais d'installation de stations 
de monte. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix le libellé du chapitre 44-29. 

(Le libellé du chapitre 44-29, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 41-31. — Subventions aux sucres 
en provenance de la Guadeloupe, de la Martinique et de la 
Rénnion, mémoire, » 

La parole est à M. le rapporteur pour avis. 

M. le rapporteur pour avis. Je renonce à la parole. 

Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix le libellé du chapitre 44-31. 

(Le libellé du chapitre 44-31, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 44-32. — Encouragements à l'achat 
de sementes de qua:ité, mémoire. » 

La parole est à M, le rapporteur pour avis. 

M. le rapporteur pour avis. Je renonce à la parole, 

Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix le Libellé du chapitre 44-32. 

(Le libellé du chapitre 44-32, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président, « Chap, 44-33, — Subventions pour ja limi- 
ation du prix du pain dans Ja métropole, mémoire. » 

La parole est à M. le rapporteur pour avis. 

M. le rapporteur pour avis, Je renonce à la parole. 

M. le président, La parole est à M. Billat. 

M. Paul Biliat, Je renonce À la parole. 

M. le président. La parole est à M. Fourvel. 

M. Eugène Fourvel, Je demande si le Gouvernement à J'in- 
tention de réduire le prix du pain dans ja proportion où le prix 
du blé à baissé. 

Ce prix a diminué cette année de 290 francs par cent kilo- 
grautmes et il est inadmissible, aussi b'en pour les consomma- 
teurs ruraux, pour les consommateurs urbains que pour les 
pores, que celle baisse ne se répercute pas sur le prix 

u pain. 

cha une vérité confirmée une fois de plus que la haisse 
des prix des produits agricoles à la production ne bénéficie 
en rien aux consommateurs, Il est vrai que le gouvernement 
de M. Laniel, au mois de février dernier, a majoré les marges 
de mouture et de panitfication. 

En maintenant le pain à son prix actuel, le Gouvernement 
entend-il faire supporter par les consommateurs urbains et 
ruraux une partie des augmentations de ces marges ? . 

De plus, il est possible d'obtenir une baisse plus importante 
du prix du pain en supprimant les taxes fiscales Fr grèvent 
le creuit blé-farine-pain. Le Gouvernement entend-il s'orienter 
dans celle voie ? 

producteurs de blé 


En ce qui concerne Îles 
l'échange bléain, je veux attirer encore une fois l'attention 


du Gouvernement sur les conditions de plus en plus onéreuses 


qui leur sont faites. ! 
Dans le département des Landes, les échangistes recevaient, 


jusqu'à la dernière récolte, 55,300 kilogrammes de pain pour 


80 kisogrammes de blé. Aux termes d'un arrêté préfectoral, 
ils ne recevront désormais que 48 kilogrammes de pain et 
12 kilogrammes d’issues. 

Dans mon département, les échangistes recevaient 75 kilo. 
grammes de pain et 15 kilogrammes d'issues pour 100 kilo. 
grammes de blé. Aujourd'hui, ils reçoivent 75 ktlogrammes de 
nain, mais ils payent 400 francs pour la mouture et près de 
DO francs de prime de panifi‘alion. 

Les producteurs de blé pratiquant l'échange bléæain seront 
ainsi gravement pénal sés, et d'une bonne récolte ils ne tire- 
ront aucun protit, Chacun sait que la masse des échangistes est 
constiluce par les petits et moyens producteurs de blé. Beau- 
coup ne cormmercialisent pas ou presque pas de blé. 

Dans mon département, par exemple, sur 22.000 producteurs 
livrant à la coopérative, plus de 20.000 livrent moins de 
50 quintaux. Vous avez refusé de maintenir en leur faveur 
le pr'x de 3.600 franes Je quintal mour le peu de bé qu'ils 
vendent, ainsi que notre groupe l'a proposé. Allez-vous per- 
mettre maintenant qu'ils soient lésés dans de telles proport'ons 
pour la majeure partie de leur récolte de blé qu'ils consom- 
ment ? 

Ce faisant, le Gouvernement ferait supporter aux petits et 
aux moyens producteurs les charges d’une surproduction dont 
ils ne sont en rien responsables et dont ils ne tirent aucun 
profit. 

M. Yves Le Cozannet. C'est une affaire à régler sur le plan 
départemental. 

M. Eugène Fourvel. Allez-vous, monsieur le ministre, prendre 
les mesures nécessaires pour éviter aux échangistes de payer 
leur pain plus cher, alors qu'ils vendent leur blé meñieur 
marché ? (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l'agri- 
culture. 

M. le ministre de l’agriculture. M. Billat sait fort bien qu'il n'y 
a "+4 de lien direct entre le prix du pain et le prix du blé. 

Æe prix du pain a été maintenu à son taux actuel durant les 
années passées par l'octroi d'une subvention économique. Mal- 
gré la baisse du prix du blé pour cette dernière récolte, il existe 
encore des subventions économiques qui atteignent le chiffre de 
huit milliards. 

Pour les producteurs échangistes, il est exact que du fait de 
la baisse du prix du blé, ils toucheront moins de pain. Mais ces 
roducteurs peuvent toujours, s'ils le désirent, obtenir de leur 

oulanger échangiste le travail à façon de leur blé contre 
payement d'une certaine somme. 

M. le président. La parole est à M. Fourvel. 

M. Eugène Fourvel. Les explications de M. le ministre ne me 
donnent pas satisfaction. 

Sans donte, les échangistes peuvent demander le travail à 
facon à leur boulanger. Mais vous savez bien que la prime de 
panification a été augmentée par les soins du Gouvernement 
précédent et qu'ainsi Ya situation restera la même, Ce sera tou- 
jours blane bonnet, bonnet blanc. 

Les mesures prises auront pour effet de leur faire payer le 
pain plus cher que les années précédentes, alors qu'ils ven- 
dront leurs produits meilleur marché. C’est toujours la même 
question qui se pose. 

(M. Raymond-Laurent, vice-président, remplace M. André 
Mercier au fauteuil de la présidence.) 

M. le président, Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix le libellé du chapitre 44-33. 

(Le libellé du chapitre 44-39, mis aux voir, est adopté.) 


PRESIDENCE BE M. RAYMOND-LAURENT, 
vice-président. 


M, le président. « Chap. 41-34. — Subventions pour la conver- 
ture des pertes résultant de l'exportation des blés excédentaires, 
mémoire, » 

La parole est à M. Bourdellès. 

M. Pierre Bourdellès. Bien que ce chapitre ne à à que 
pour mémoire, j'en profite pour attirer l'attention de M. le 
miuistre de l’agriculture et du conseil national de l'O. N. I. C., 
sur la situation des b'és bretons. ‘ 

La récolte de 1954 s’est faite, en Bretagne, dans des condi- 
tions particulièrement pénibles. Les blés ont été stockés dans 
des magasins — car, hélas! nous ne possédons pas de silo — 
et ils sont en train de chauffer, Ils seront bientôt inutilisables. 
Certains, même, si on n'y prend garde, ne pourront plus servit 
à l'alimentation animale. 

Les pays étrangers importateurs de blés français ont exclu 
de leurs marchés les blés bretons qui ont un pourcentage 
d'humidité trop élevé et un poids spécifique trop bas. Nous 
avons, en effet, des difficultés à sortir des blés à un poids 
spécifique dépassant 72 à 73 kilos de moyenne à l'hectolitre. 
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L'O. N. I. C. nous avait accordé l'autorisation de vendre nos 
blés hers grade. Nous nous en réjouissions déjà. Des expédi- 
tions avaient été réalisées. D'autres contrats étaient sur le point 
d'être signés. Subitement, il a été décidé que la vente des bks 
français sous cette forme était réservée aux départements de 
l'Est. 

Je connais également les difficultés rencontrées par ces 
départements pour rentrer leur récolte, maïs, me faisant l'in- 
terprète des organismes stockeurs, des commerçants et des 
coopératives de Bretagne, je vous mets en garde, monsieur le 
ministre, contre le risque de déperdition totale de nos blés, si 
vous ne prenez pas immédiatement des mesures pour assurer, 
sous une forme, ou sous une autre, leur écoulement. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l'agricul- 
ture. 


M. le ministre de l'agriculture, Je reconnais que la situation 
des producteurs de blés bretons est, cette annee, particulière 
ment difficile en raison du taux d'humidité. Mais il y a des 
départements où la situation est plus difficile encore. 

Par priorité, nous avons dù dégager des magasins les réco!- 
_ les plus humides, notamment dans les départements de 
"Est. 

Pour se débarrasser de ces blés, je signale à M. Bourdellès 
que les en stockeurs peuvent les écouler pour l'ali- 
mentation du bétail, à un prix réduit, grâce à une subvention 
de 330 francs par quintal. 


M. le présicent. Personne ne demande plus la parole ?.. 
Je mets aux voix le libellé du chapitre 44-54. 
(Le libellé du chapitre 44-34, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 41-71, — Dégrèvements des carbu- 
rauts agricoles, mémoire. » 

La parole est à M. le rapporteur pour avis. 

M. le rapporteur pour avis. Mesdames, messieurs, pour 
réiuise Ja différence qui existe entre les prix industries et 
les prix agricoles, également parce que les taxes sur le carbu- 
rant servent peur la plus grande partie à d'entretien des 
routes — qui, Soit dit en passant ne sont pas tellement utili- 
sées par les tracteurs agricoles — erfin pour diminuer les prix 
de revient en agriculture, le Gouvernement a décidé de faire 
jouer un système de détaxe. 

Comment joue ceite détaxe ? IL ne dépend pas de M. le 
ministre de 1 agriculture de la faire jouer comme il l'entend. 
Ill arrive souveut que les fonds lnis à sa disposition soient 
iusuffisants. 

Dans les derniers mois. nous avons assisté à de véritables 
pourparlers eutre M. le ministre des finances et M. le ministre 
de l'agriculture, le premier faisant quelques difficultés, le 
second montrant quelque insistance. Mais le résultat, c'est que 
les fonds qui devaient servir à la détaxe n'ont été mis que 
tardivement à la disposition de M. le ministre de l'agriculture 
et que souvent, ils ne l'ont élé que dans une proportion ne 
correspondant pas aux besoins réels. 

Aussi bien, adoptant d’ailleurs un système qui lui est cher, 
à savoir que tous les crédits réels devraient figurer au budget 
de l'agriculture, la commission de l'agriculture a donné man- 
dat exprès à son + gr d’insister à la fois auprès de M. le 
ministre de l'agriculture et surtout auprès de M. le ministre 
des finances pour que, dans les exercices à venir, les fonds 
servant à la détaxe des carburants soient « budgétisés » et 
que l’Assemblée soit appelée à se prononcer sur ces crédits à 
l'occasion de l'examen du budget de l’agriculture. 

M. le président de la commission de j'agriculture, Très bien ! 


M. le président. La parole est à M. Billat, qui demande la 
disjonction du chapitre. 


M. Paul Billat, Mesdames, messieurs, c’est un peu dans le 
méme sens que M. le rapporteur pour avis que je vais inter- 
venir au nom de mon groupe, puisque ce chapitre, consacré 
au crédit destiné à l'essence délaxée attribuée aux tracteurs, 
figure pour mémoire. 

Les crédits, nous a-t-on dit, sont inscrits à un compte spé- 
cial du Trésor. Mais à combien s’élèvæont-ils? Nous n'en 
savons rien. 

Nous estimons, quant à oous, qu'ils devraient être inscrits, 
comme d’ailleurs la commission Je désire, dans le budget Jui- 
même et, ce qui noüs sépare un peu de notre rapporteur pour 
avis, nous eslimons qu'ils devraient être inscrits dès celte 
année. 


M. le rapporteur pour avis. D'accord. 


M. Paul Billat, C’est Ja raison pour laquelle nous deman- 
derons le renvoi du chapitre en commission et le dépôt d'une 
lettre rectificative qui permettra d'inscrire à ce chapitre la 
dotation nécessaire. 

Je veux aussi formuler queiques observations en ce qui con- 
cerne l'essence détaxée, 


Vous nous avez indiqné en commission, monsieur le mi- 
nistre, que la dotation serait élevée à 6% litres par hectare, 
ce qui constituera une augmentation de 10 litres pour l'année 
1954. 

Nous enregistrons cette promesse. Elle ne suffit pourtant pas 
à nous satisfaire. Il est en effet uécessaire de souligner com- 
ment les attributions ont été réduites dans les années précé- 
dentes, slors que les gouvernements successifs parlaient abon- 
darmiment d'eucouragemment à Ja modernisation et à l'emploi 
de la technique pour les travaux agricoies, 

Ainsi, les agriculteurs out touché 90 litres d'essence À l'hec- 
tare en 1952, 75 litres en 1953, 55 litres cette année. 

Les dix litres d'augmentation montrent que tout de même 
les protestations justifiées ont porté et qu'une amélioration 
légère va être aprortée . 

Toutelois, ce n'est pas de cette façon là qu'on encouragera 
nos modestes exploitations, surtoui pour Ja conquète de la 
technique. 

Il est a remarquer, d'une part, que le Gouvernement à lar- 
gement tenu cormple, ea fixant ceriains prix de produits agri- 
cales, de la baisse de 17 p. 100 appliquée sur cerlains maté- 
rie's depuis le 10 avril dernier. Mais il a oublié, dans la fixa- 
tion de ces prix, qu'il a réduit sensiblement le volume de 
carburants détaxés, et que, de ce fait, le prix de revient n'a 
nullement diminué pour uue grande partie de nos productions 
agricoles. 

C'est pour que les agriculteurs aient la garantie qu'ils auront 
bien un contingent fortement amélioré d'essence détaxée que 
nous démaadons l'inseription au budget d'un crédit suftisant, 
et, par conséquent, le renvoi du chapitre en commission, 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M, Alexandre Thomas, 

M. Alexandre Thomas. Monsieur le ministre, j'ai, sur ce chas 
pitre, deux observations à vous présenter, 

IL me paraît souhaitable que les crédits de détaxe des car- 
burants agricoles soient À l'avenir inscrits au budget de l’agri- 
culture, et cela pour des raisons de garantie et d'efficacité. 

Il est indispensable d'observer le respect de la loi du 23 mal 
1951 stipulant que lesdits carburamis détaxés doivent être attri- 
bués à chaque exploitant dans la limite de ses besoins réels. 

Nous avons suggéré — c'est la seule formule qui nous parait 
valable — Ja création d'un carburant spécial qui serait imis à la 
disposition des agriculteurs, dans la limite de leurs besoins 
réels. 

Nous n'avons pas été suivis et les producteurs payent les 
conséquences, 

Ces conséquences sont qu’en 1%4 ont été attribués 55 litres 
de carburant par hectare motorisé et qu'avec les 9 milliards 
prévus au buget de 1955, il sera possible d'attribuer seule- 
ment 40 litres. 

Est-ce de cette facon que l'on entend permettre à notre 
agricullure de s'équiper et de produire à des prix compétitifs. 
Une nécessilé s'impose aux producteurs, on le répèle 

chaque instant, produire mieux et à meilleur prix. 

La paysannerie ne se refuse pas à répondre à cette néces- 
sité. Je vous demande, monsieur le ministre, d'agir en consé- 
quence en conseil des ministres pour que la loi du 23 mai 191 
soit respectée, Vous essaierez de convaincre votre collègue des 
finances que le pays ne gagne rien aux amputations opérées 
sur les crédits de production. 

Des crédits, vous en trouvez bien lorsqu'il s’agit de dépenses 
moins utiles. 

Nous comptons sur vous pour que soit respectée la lettre 
de la loi du 23 ma: 1951, (Applaudissements à gauche.) 

M. le président, La parole est à M. Gravoille. 

M. Gilles Gravoille. Je désire attirer l'attention du Gouverne- 
ment et de l’Assemblée sur la situation des pêcheurs profes- 
sionnels au filet dans les étangs privés. 

11 s’agit, monsieur le ministre, de petits artisans, dont Îles 
conditions de vie sont très difficiles, et qui, bien qu'étant 
tattachis à votre ministère, ne bénéficient en aucune manière 
des avantages des agriculteurs. 

Bien que gècheurs professionnels, ils ne bénéficient pas non 
plus des avantages de leurs collègues inscrits maritimes. En 
effet, les agriculteurs et les inscrits maritimes ont droit à la 
détaxation des carburants, et les pêcheurs professionnels n'y 
ont pas droit dans leur ensemble, Je dis bien: dans leur en- 
semble, car, si je suis Lien informé, les pêcheurs des lacs de 
Savoie ont obtenu récemment ce droit, 

Dans ces conditions, je ne vois pas pour quelles raisons les 

êcheurs des autres lacs, en particulier ceux du lac de Grand- 
ieu, n° bénéficient pas de celte mesure. Il ne peut pas exister 
de discrimination entre les travailleurs d'une même catégorie, 

Le but de mon intervention est donc de demander au Gouver- 
nement de répsrer cette injustice et d'accorder à tous les pf- 
cheurs professionnels d'étiags privés le hénéfice de Ja détaxa- 
liun des carburants sur la base des droits des inscrits maritimes. 
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D'ailleurs, vous savez bien, monsieur le ministre, que Jes 
pêcheurs de celte catégorie ne sont pas très nombreux. La 
nesure de détaxe ne gréverait donc pas le budget. (Applaudisse- 
snents à l'extrême gauche.) 

M. le président, La parole est à M. Rousselot. 

M. René Rousselot. Monsieur le ministre, je vous demanderai, 
non seulement d'augmenter ja dotation qui est attribuée pour la 
détaxe des carburants agricoles, mais aussi de considérer le 
retard apporté à la distribution des tickets. 

Cette année encore, les tickets de Ja dernière attribution ont 
été envovés très lard. Pendant un certain temps, tous les utili- 


sateurs de tracteurs et de machines agricoles ont dû acheter 


du carburant au prix fort. Comme chaque année les tickets 
sont périmés à partir du 26 novembre — je crois que c’est 
encore Ja date qui a été fixée pour cette année — et les tickets 
arrivent en fait quand les grands travaux sont terminés. 

J'attire votre attention, monsieur Je ministre, sur la solution 
de ce problème qui pourrait être obtenue soit en accordant les 
tickets plus tôt, soit en permeltant leur utilisation pendant un 
délai un peu plus long après la dernière attribution. 

M. le président. La parole est à M. Hénault. 

M. Pierre Ménault. Monsieur le ministre, je ne veux pas 
reprendre ce qui à été dit et fort bien dit sur ce chapitre, et 
je serai très bref. 

Cependant, my ag connaître, d'une part, les quantités 
de carburant détaxées au titre de l’année 1954 et, d'autre part, 
Je montant des dégrèvements sur ces mêmes carburants pour 
cette même année. 

Pour 1955, i] me serait agréable de connaître également ces 
chiffres en fonction de l'amélioration à laquelle il a été fait 
allusion, mais également en n'oubliant pas que précédemment 
les quantités ont été réduites d’une façon très sensible. 

Car, avec le moi « mémoire », nous ne sommes en réalité 
nullement informés sur la situation exacte de ces quantités. 

M. le président, La parole est à M. Le Roy Ladurie, 

M. Jacques Le Roy Ladurie. Je n’ajouterai qu'un argument 
aux observations si pertinentes qui ont été présentées sur la 
er des carburants et sur la nécessité d'augmenter les 
crédits, 

On nous parle toujours d'agriculture compétitive. Or, ce qui 
compte en définitive, c'est le prix moyen payé par l'agriculteur 
français pour les carburants. 

Si nous comparons le prix moyen des carburants agricoles 
français à celui des carburants agricoles étrangers, nous consta- 
tons qu'en Angleterre l'essence agricole revient x 72 p. 100 du 
prix français, au Danemark à 69 p. 100, aux Pays-Bas à 62 p. 100. 

Quant au gas-oil, le prix moyen au Danemark s'établit à 
22 p. 100 du prix français, en Angleterre à 29 p. 100 et aux 
Pays-Bas à 22 p. 100. 

Cela souligne l'inexistence de notre politique agricole en 
matière de compétition internationale, 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l'agriculture. 


M. le ministre de l’agriculture. Je dois confirmer l'engagement 
qu'a pris récemment M. le munistre des finances. 

Une attribution supplémentaire de dix litres de carburant 
détaxé sera faite au titre de l’année 1954. 

En ce qui concerne les crédits de 1954, j'ai disposé, avant 
cette attribution supplémentaire, d'un crédit de 8.773 milions 
de francs, qui a permis de distribuer à ce jour 55 litres d’es- 
sence détaxée par hectare motorisé, 

Les crédits de l’année 1955 sont portés au budget des charges 
communes, Lorsque l’Assemblée discutera de ce budget, elle 
aura à examiner leur montant. 

Je réponds à M. Rousselot que le retard dans la distribu- 
tion des tickets provient de la date à laquelle les crédits ont été 
à Ma disposition, 

J'ignore, comme Je demande M. Gravoil'e, si les pécheurs des 
lacs savoyards ont bénéficié d'essence détixée, car ils ne relè- 
vent pas de mon département ministériel, 

En ce a concerne les pêcheurs en étang relevant du minis- 
tre de l'agriculture, il n'est pas possible de leur attribuer 
de l'essence détaxée qui, d’après la loi de 1951, n’est distribuée 
qu'aux agriculteurs pour les travaux agricoles. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Mon rapport fait état des réflexions de 
la commission à ce sujet. 

D'ailleurs, au début de ce débat, j'ai fait remarquer qu'il 
était anormal de voir ce chapitre assorti de la mention « mé- 
moire », alors que les crédits concernant la baisse de 15 p. 100 
sur le matériel agricole sont chiffrés dans ce fascicule, à 

On pourrait même dire que la baisse sur le matériel agricole 
pe concerne pas directement les agriculteurs, puisque les prix 
de leurs produits tiennent compte de cette baisse sur le maté- 
riel et qu'il y a là une subvenüon pour un autre secleur éco- 
uomnique, 


La détaxe sur les carburants les concerne au moins aussi 
directement. Pour 75 litres d'essence, ou 67 de gas oil, ou 
72 de pétrole à l'hectare, il aurait fallu l’année dernière un 
crédit de 11,8 milliards. Mais 55 litres seulement ont été dis. 
tribués. M. le ministre nous a indiqué que dix litres allaient 
être encore distribués pour 1954. 

En raison du développement du pare de matériel motorisé, 
ce crédit devrait être, pour 1955, majoré de 15 p. 100. On abou- 
tirait ainsi à une mosse globale de 13 milliards, compte non 
tenu de la récente augmentation du prix du gas-oil 

Le crédit prévu dans le budget des charges communes du 
ministère des finances n'est que de 9 milliards, Si ces erédits 
ne sont pas modifiés, il faut s'attendre à connaître, en 1955, les 
mêmes difficultés que l’on a rencontrées cette année en 
matière de répartition des tickets. 

M. le président. La parole est à M. Bricout. 

M. Edmond Bricout. Monsieur le ministre, je vous remercie de 
l'effort que vous avez pu obtenir de M. le ministre des finances, 

J'observe cependant que M. le secrétaire d'Etat aux finances 
r'est pas très certain que les dix litres en cause s'appliquent à 
l'année 1954, Je serais heureux d'obtenir une précision sur ce 
oint. 

D'autre part, il est regrettable de constater Ja diminution des 
quantités: quarante litres d’abord, pe quinze litres, enfin dix 
litres. Les ventes de matériel se multipliant, ne serait-il pas pre- 
{érable de fixer une quantité par hectare ? Mais la meilleure 
solution serait incontestablement la création d'un carburant 
agricole, Je vous demaade d'étudier cette question de manicre 
approfondie. (Très bien! très Lien! sur de nombreux bancs.) 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l'agriculture, 

M. le ministre de l’agriculture. Je confirme que l'attribution 
des dix litres sera faile au titre de l'exercice 1454. 

En ce qui concerne la dotation de 1955, je suis incapable pour 
l'instant de la fixer puisqu'elle dépendra du crédit spécial qui 
sera inscrit dans le budget des charges communes, C'est donc 
lors de la discussion de ce budget que l'Assemblée devra ex:- 
miner le crédit duquel on déduira le volume de l'essence 
détaxée qui sera mis à la disposition des agriculteurs en 1%. 

Je crois effectivement que le système de la détaxe n'est pas 
parfait et qu'il serait souhaitabie d’obtenir un carburant agri- 
cole. La mise au point de ce carburant soulève un grand nombre 
de difficultés, Nous poursuivons cependant cette étude avec 
l'espoir d'aboutir à une solution. 

M. Edmond Bricout. Je vous remercie, mons'eur le ministre. 

M. René Rousselot. L'attribution des dix litres par hectare 
n'est pas encore faite ? 

M. le ministre de l'agriculture. Non. 

M. le président. Monsieur Billat, dans votre intervention. il 
a été question de renvoi à la commission. Maintenez-vous la 
demande de disjonction que vous avez déposée ? 

M. Paul Billat. C'est le renvoi du chapitre à la commission 

e je demande. J'insiste d'autant plus que les déclarations 
& M. le ministre sont loin d'être rassurantes. Le 

Nous craignons qu’en 1955 se renouvellent les mêmes difli- 
cultés que celles qui ont surgi cette année. 

Le principe dont la commission de l’agriculture demande le 
respect est tellement équitable qu'il doit être observé. Le Gou- 
vernement doit faire connaître quelle sera l'importance du 
contingent d'essence détaxée prévu pour 1955 afin que les 
agriculteurs sachent à quoi s'en tenir. k 

Je demande le scrutin sur le renvoi du chapitre en 
commission. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 

M. le rapporteur pour avis. Quel intérêt M. le secrétaire d'Etot 
aux finances voit-il à porter le crédit en cause au budget des 
charges communes. Ne serait-ce pas plus simple de l'inscrire au 
budget de l'agriculture ? 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances. 

M. Gilbert-Jules, secrétaire d'Etat aux finances. Tous les cré- 
dits concernant les interventions publiques: encouragement à 
la construction immobilière, subventions économiques, dégr- 
vements des carburants agricoles, action sociale, sont inscrits 
au budget des charges communes. 

Je suis étonné de l'objection de la commission de l'agricul- 
ture, car elie demande, d’autre part, que les crédits concer- 
nant le fonds forestier soient inscrits, non au budget de l'agri- 
culture, mais dans les comptes spéciaux du Trésor. 

M. Marcel David. Ce n’est pas contradictoire. Je suis surpris 
de votre surprise, monsieur le secrétaire d'Etat. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Depuis toujours, les crédits concernant le 
fonds forestier national sont inscrits à un compte d'affectation 
puisque le fonds traite d'opérations diverses. C’est ici, par 
coulre, une subvention de la même nature que celle qui cs 
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acordée pour le matériel agricole et l'en ne comprend pas 
que les deux chapitres ne soient pareitlement inserits et dutés 
dut le fascicule de l'agriculture. 

{L y a deux ans, le budget de l'agriculture ne comprenait 
que les dépenses ordinaires du miuistere, Depuis, les dépen.es 
en capital ont été regronpées et inseriles dans le budget, 
cause, inscrit pour mémoire, soit doté d'un crédit. 

Les deux commi:#ens compélentes out été unauimes pour 
demander que ce budget fasse apparaitre plus complètement 
les moyens dont dispose Le ministére de l'agriculture pour sa 
politique. Voilà pourquoi nous demandéens que le chapitre en 
cause, fascrit pour memoire, soit doté d'un crédit. 

seuls les chapitres anpelés à recevoir des crédits rattachés 
par fonds de euncours, dont on ne peut, au départ, connaitre 
l'importance, justitient Ia mention « méinoire ». Encore con- 
viendraitil que les plafonds d'utilisation des dotations à venir 
soient déliméés et que les frais administratifs, en particulier, 
sorent précisés, comme eela existe d'ailleurs pour la plupart 
des chapitres ouverts pour mémoire, 

M. Edmond Bricout. J'insiste auprès de M. le secrétaire d'Ftat 
aux finamces afin d'obtenir une certitude quant aux dx ktres 
qui doivent être affe-tés pour l'exercice 1454, 

M. le serrétaire d'Etat aux finances. Je suis d'accord avec 
M. le ministre de l'az-ieuliure. 

M. le présitent. M. DMiat demande le renvoi du chapitre 44-71 
en cornmission. 

La parole est à M. le rapporteur peur avis. 

M. le ranporteur pour avis. Pour élre logique avec nous- 
méines, nous devons accepter le 2euvoi en commission. 

M. le précitent. La parole est à M. le ministre de l'agriculture. 

M. le minizire ce l’agriculture. L'Assemblée aura tout loisir 
de iiscuter des crédits concernant la deélaxe des carburants lors 
de la présentation @u budget des charges communes. Je lui 
demande de réserver son opinion jusqu'à la discussion de ce 
budset. 

M. le président. Quel est l'avis de la comrai-sion des f'nances ? 

M. le raportour, La commission laisse juge. 

M. lc président, Je consulte l'Assemblée eur le renvoi du cha- 
pitre 45-71 à la cornnrssion, dermandé par M. Dillat, 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recuculis.) 

M. le précigcnt, Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est c'os. 

(WM. les sccrétoires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des volants ..................... 504 


Pour l'adoption .......... 402 


L'Assemblée nationale a adopté. 
Je donne iscture du chapitre 46-51: 


G partie. — Action sociale. — Assistance et solidarité, 


« Chap. 46-51. — Direction des affaires professionnelles et 
sociales, — Ca'amités agricoles, mémoire. » 

La parole est à M. Jean. 

M. Léon Jean. Je prends la parole au nom de Mme Laissac, 
qui désirait attrer votre attention, monsieur le ministre, sur 
une catégorie d'emprunteurs particulièrement digne d'intérêt, 

Les viticulteurs de l'Hérault sinistrés en 1950 et les années 
suivantes ont pu, en application de la loi du 8 août 195, 
contracter des emprunts spéciaux à moyen terme dont les deux 
premières annuités étaient prises en charge par le fonds de 
rolidarité. Un projet déposé en 1953 par le Gouvernement pro- 
posait la prise en charge, sous certaines conditions, des troi- 
Sième et quatrième annuités. 

. Or, la caisse régionale de crédit agricole, appliquant les 
dstructions de la caisse nationale de crédit agricole, met en 
recouvrement ces deux annuités el menace de poursuivre ceux 
qui ne payeront pas. Vous comprendrez sans peine, monsieur 
le ministre, l'angoisse de ces viticulteurs sinistrés durant plu- 
Sieurs ann censécutives et qui sont dans l'impossibilité de 


Layer. Leur déception est d'autant plus forte que leur espoir 
avait été plus grand. 

Je vous demande, monsieur le ministre, de vouloir bien 
Mellre tout en œuvre, d’abord pour qu'ils ne soient pas pour- 
SUWiVIS, ensuite pour que le projet qui a été adopté entre en 
Yigueur le plus rapidement possible. 


M. le président. La parole est à M. le min'stre de l’agriculture. 


M. le ministre de l’agriculture, En application de la loi du 
{5 septembre 1954, la remise des troisième ct quatrième anmui- 
— aux agriculteurs victimes de calamités agricoles est de 
droit. 

L'arrêté d'application de cette loi est en préparation et sers 
promulgué prochainement. 

3. Léon Jean. Je vous remercie, monsieur le ministre. 

M. le président. M. Lambert demande la disjonction du cha- 
pitre 46-51 

La parole est à M. Lamhert. 

M. Lucien Lambert. Le chapitre en disenssion, comme beau- 
coup d'autres de ce budget, comporte la mention: « imé- 
Boire », 

Pourtant, chaque année, la grêle, la gelée, la pluie, voire la 
sécheresse occasionnent des pertes importantes de récoltes, qui 
se chiffrent par milliards de francs, Chaque année, un nombre 
imposant de propositions de résolntion est déposé et maiïnts 
collègues interviennent pour que l'Etat vienne au secours de 
telle ou teile rérion simistrée. 

Quand Ja grêle ou la gelée s’abattent sur les récoltes, c'est 
un désastre pour les petils exploitants qui n'ont pas autre 
chose pour subsister et doivent attendre de longs mais uns 
autre récolte, Quand ils touchent une indemnité, les sommes 
versées par l'Etat sont dérisoires, souvent ridicules. 

l’our quelle raison le Gouvernement ne prévoit-il aucun cré- 
dit à ce chapitre grd venir en aide aux victimes des cala- 
nttés ? Pour quelle raison aucun crédit n'est-il prévu pour 
organiser la lulte contre les calamités agricoles ? 

C'est pour que de tels crédits puissent être inscrits à ce 
chapitre que nous demandons son renvoi à la commission, 

M. le président, M. Trémouilhe demande également Ja dis- 
jouction du chapitre 46-51, 

La parole est à M. Trémouilbe. 

M. Haphail Tremouilhe. Je ne demande pas la disjonction 
du chapitre, 

Chaque amnée, je protsste contre l'absence de toute dotation 
à ce chapitre. Je prèche sans doute dans le désert puisque 
cette année encore, aucun crédit n'est inscrit, bien que votre 
r, monsieur le ministre, m'ait assuré qu'un projet 
de loi serait déposé en vue d'assurer aux agriculteurs la sécu- 
rité de leur salaire, Je dis bien: « salaire », pour marquer que 
les 1.800.000 pelits exploitants des fermes familiales n'ont d'au- 
tre prix de leur travail que la récolte, exposée aux intempéries 
et trop souvent détruite. 

La collectivité venant an secours de celui qui n’a pas de 
travail, il semble paradoxal de ne pas prévoir un système d'aide 
au travailleur frustré de son salaire ee les calamités, 

Muis je ne veux pas m'attarder à plaider en vain sur l’en- 
semble du chapitre. Je ne venx que m'élever contre la sup- 
ression de Ja dotation du fonds spécial de garantie créé par 
Fi loi du 8 août 1950 et la suppression de la dotation de la sec- 
tion viticole de ce fonds. 

Les propositions de système d'assurance obligatoire généra- 
lisée où par produits n'ayant pu obtenir la faveur du Parlement 
et l’indernnisation par subvention ayant été condamnée à terme 
par la loi du 31 mars 1922, gouvernement et Partement s’orien- 
térent vers l'aide aux sinistrés par le moyen de prêts spéciaux 
du crédit agricole, à moyen ou à long terme, à taux réduits. Aux 
victimes des calamités agricoles incapables de payer les premiè- 
res annuités se substlituait la garantie d'un fonds spécial pourvu 
par l'Etat d'une dotation de 100 millions de francs ; pour les viti- 
culteurs, une section de ce fonds était en outre alimentée par 
une majoration de 5 francs par hectolitre du droit de circulation, 

Tel fut l’objet de Ia loi du 8 août 1950. 

La prise en charge des prêts ou fractions de prêts en capital 
ou intérèts qui auraient été reconnus irrecouvrables est la seule 
aumône offerte par la collectivité 4 des agriculteurs ruinés. La 
mot « ruinés » peut paraitre excessif. IL est malheureusement 
exact dans le cas de petits exploitants frappés par des orages de 
grêle particulièrement sévères, 

J'en sais qui, n'avant pas récolté un grain de blé et ayant 
perdu toutes leurs autres récoltes, ne disposent pas des moyeng 
d'acquérir la semence, Ts ne sèmeront que si leurs voisins ont 
pitié d'eux. 

Il me paraît infiniment regrettable que le Gouvernement s6 
refuse à doter cet article du moingre liard. 

En ce qui concerne la section viticole, sauf indication que des 
sommes sont portées en crédit dans quelque autre chapitre que 
je n'ai pas découvert, je trouve particulièrement injuste que l4 
majoration du droit de circulation sur les vins continue d'ftre 
percue sans qu'elle contribue à l'amortissement de tout on 
partie des deux premières annuités des prêts spéciaux, Je 
réclame l'inscription d'une dotation à ce chapitre. 

D'autre part, 11 est un peu fallacicux de décréter que les sinise 
trés peuvent ètre renflouts par ces prêts spéciaux de la caisse 
de crédit agricole alors que cette caisse à celte rubrique, n'est 
dotée que de sommes insuffisantes. 
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Pour 1953, la dotation totale était de 480 millions de francs 
pour la métropole. En 1954, des refus ont été opposés par la 
caisse régionale de Lot-et-Garonne pour insuffisance de fonds. 
Je vous ai signalé le fait au cours du mois de septembre en 
demandant des crédits. 

J'insiste aujourd'hui pour que pareille éventualité ne se repro- 
duise pas en 1955. 

Les lois sont insuffisantes pour secourir les agriculteurs sinis- 
trés comme il se doit, Du moins importe-t-il que celles qui 
existent puissent être appiiquées et que la bienveillance du Par- 
dement à leur égard ne se trouve pas trahie. 

M. le président. La parole est à M. Rousselot. 

M. René Rouwusselot. Monsieur le ministre, les régions de l'Est 
ont particulièrement souffert cet été des intempéries, notam- 
nent les départements de la Meuse et des Ardennes. 

Peut-être Vous surprendrai-je en vous disant que des champs 
de blé n'ont pu être moissonnés et que la totalité de la récoite 
qu'ils portaient se trouve ainsi perdue. 

Vous nous avez parlé, monsieur le ministre, d’une prime de 
300 francs pour les blés fourragers. Je me permets de vous 
demander quelles sont les normes qui caractérisent le blé four- 
rager. 

S'il ne vous est pas possible de me répondre maintenant, 
adressez-moi ultérieurement une réponse écrite, mais je tiens 
à tre renseigné sur ce point. 

J'aimerais également savoir comment est versfe aux pro- 
ducteurs cette prime de 300 francs dont vous avez parlé. 

M. le ministre de l’agriculture. Cette prime est de 320 francs. 

M. René Rousselot. Les coopératives tiennent-elles compte 
de cette prime en payant le blé à la livraison ? 

D'autre part, j'estime — je suis chargé de faire un rapport 
sur celle question — que le blé fourrager ne devrait pas sup- 
porter la taxe de résorption. 


M. le président. Monsicur Baurens, voulez-vous transformer 
votre demande de suppression du chapitre en demande de 
disjonction, ce qui me permettrait de vous donner la parole 
maintenant ? 

M. Alexandre Baurens. Volontiers, monsieur Je président. 

M. le président. La pargle est à M. Baurens. 

M. Alexandre Baurens. Mon intervention porte sur un chapi- 
Lre inscrit pour mémoire. 

Monsieur le ministre, l’agriculture souffre. Je sais qu'on a 
l'habitude de le dire mais encore faut-il préciser que parmi les 
calamités diverses dont elle souffre, il en est plusieurs prin- 
cipales dont les unes sont naturelles et dont les autres vien- 
nent certainement de l'inspection des finances. (Sourires.) 

Au cours de l'histoire de notre pays, on s'est préoccupé 
des calamités naturelles, mais on n'est jamais arrivé à une 
solution convenable, c’est-à-dire à la couverture du risque. 

Depuis quelque temps, nous avons essayé d'organiser la pro- 
phylaxie du risque, mas l'on n'est pas arrivé à couvrir Ja 
jart du risque qui accable encore les agriculteurs. 

Le groupe socialiste a déposé un certain nombre de projets 
à ce sujet. On peut noter que depuis Colbert, et mème avant, 
car On pourraif remonter jusqu'à l’époque romaine, toutes 
les assemblées, même les assemblées les plus révolutionnaires 
de l’époque de la Révolution française de 1789 ne sont pas 
parvenues à voter les crédits nécessaires pour la couverture 
du risque. 

La première loi qui a uoryanisé la couverture d'une parte 
du risque est celle du 31 mars 1932 qui, dans ses articles 53 
à 62, a prévu que des subventions seraient versées par l'Etat 
à la mutualité agricole lorsque les agriculteurs pourraient sous- 
crire une assurance pour se prémunir contie les calamités 
nalurelles. 

Or aucun crédit n’a jamais été inscrit. La Chambre des 
députés de l'époque a voté les articles et prévu des crédits, 
mais le Sénat s'est toujours refusé à voter ceux-ci, ainsi que 
J'a rappelé M. Tremouilhe. 

Dès lors, il conviendrait de s'orienter vers l'octroi de crédits 
à la mutualité agricole. 

Comme on l’a dit tout à l'heure, des agriculteurs on! été 
accablés par la grêle et n’ont même plus la faculté de se 
procurer des graines pour réensemencer leurs terres. N'ayant 
pas non plus la possibilité de servir des intérêts importants 
au Crédit agricole, ils hésitent à emprunter de l'argent gour 
recommencer à travailler sur leurs exploitations. 

J'ai entendu hier avec une certaine émotion quelques décla- 
rations de M. le rapporteur pour avis de la commission de 
l'agriculture. Il nous dit, par exemple, qu'un crédit de 12 mii- 
lions étaient inscrits pour l'élevage des lapins angora. 

Par ailleurs, je sais que des crédits importants sont allés 
« pour mémoire » vers les zones témoins, ainsi que je lai 
rappelé bier dans une de mes interventions. En effet, des 
millions sont ainsi distribués à des gens qui, quelqueïois, ne 


savent qu'en faire. 


Or. pour les calamités agricoles, on ne s’est pas encore 
orienté, comme on aurait dû le faire, vers la couverture du 
risque. 

En 1916, j'ai été désigné, par la commission de l’agriculture, 
comme rapporteur de la loi sur les calamités agricoles. À ce 
titre, j'ai été appelé à faire un exposé oral devant la com- 
mission de l’agriculture du conseil économique dont les prin- 
cipaux mernbres préconisent activement le développement de 
l'agriculture, la protection de la petite propriété familiale et 
qui, en somme, donnent une impulsion à la grande organi- 
sation qu'on appelle l'A. G. P. P. Ceux-là Sont beaucoup 
plus préoccupés d'orienter l'effort des zones témoins que de 
rechercher la couverture des risques découlant des calamités 
agricoles, ce à quoi ils s’opposaient d’ailleurs violemment 
dès 1946, lorsque j'ai été entendu par la commission de l'agri- 
culture du conseil économique. 

Ma conclusion sur ce point, monsieur le ministre, c'est que 
vous vous montreriez bien inspiré si vous vouliez bien rappeler 
à tous ceux qui s'intéressent de cctte façon à l'agricuiture 
française, qui déclarent publiquement s'intéresser au sort des 
petits agriculteurs mais qui les ruinent, en fait, par des 
manœuvres occultes, qu'ils se montreraient plus sages s'ils 
écoutaient les conseils de ceux qui sont les véritables représen- 
tants de l’agriculture française et qui n’ont jamais menti aux 
paysans ni à la République. (Applaudissements.) 

Je passe aux calamités de la deuxièm@sorte, celles qui sont 
dunes à l'inspection des finances, Je suis convaincu que Îles agri- 
culteurs se rendent compte de l'origine de ces calamités, bien 
qu'ils ne soient pas tous sortis de Polytechnique. 

La revision cadastrale accélérée à laquelle on a procédé 
drpuis un an a été faite avec une fantaisie rare. 


M. Paul Peileray. Vous pouvez le dire. C’est une honte! 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. L'in<pection des finances 
n’est pour rien en cette affaire. 


M. Alexandre Baurens. Celle revision apparaît comme une 
fantaisie qui suscitera certainement, de la part des agriculteurs, 
les observations les plus sévères, auxquelles les techniciens 
mêmes de votre ministère ne sauront répondre. 

Nous avons eu l'occasion de nous en expliquer avec un cer- 
tain nombre de directeurs départementaux du cadastre et. der- 
nièrement, avec le directeur général, qui avait reçu une délé- 
gation du département du Gers. Nous lui avons exposé les dif- 
licultés que nous rencontrons et qui, d’ailleurs, ne sont pas 
particulières au Gers. Elle: sont communes à un certain nombre 
de départements du Sud-Ouest et même de l'ensemble du pays. 

Le coefficient de revision cadastrale accélérée dépasse toute 
mesure, Ainsi, dans le Gers nous sommes arrivés à des coefli- 
cients qui s'élèvent à 172 ou 178, et dans d'autres dévarte- 
ment<, l’Aude et l’Hérault par exemple, on atteint le coefficient 
de 280, ce qui nous amène à considérer que. dans la plupart 
des départements, il en est, comme celui du Gers, où, sur 
467 communes, il v en a 453 où les terres sont réévalnées au- 
dessus de la movenne nationale cadastrale, Pans ces 453 com- 
munes, les vieux agriculteurs perdent le hénéfice de l'allocation 
vieillesse ; ils vont payer 25 millions de franes de plus de cotisa- 
tion cadastrale. 


M. René Roussaelot. C'est grave! 


M. Alexandre Baurens. La siluation est très grave, en 
efret. 

J'ai pris comme exemp'e deux comumunes de mon départe- 
ment. J'ai pensé, monsieur le ministre, que c'était peut-être 
un moyen d'attirer l'attention de votre directeur général. 

Dans l'une d'elles, il y a des bois, des friches. Si vous 
voulez y trouver un renari, même un renard argenté, vous 
le trouverez en une matinée; trois houres v suflfiront. Maïs, 
si vous voulez y trouver des gens riches, vous paurrez vous 
y promener pendant des années sans en rencontrer. 

L'autre commune est toute proche du chef-lieu du départe- 
ment. Il n'y a plus de terres de troisième et de quatrième 
catégories; tou'es les terres ont été relevées en première ct 
deuxième catégories. Je veux parler de la commune de 
Montégut qui à comme principale richesse Je château de 
Roquetaillade et qui a toujours été plus célèbre par ses 
gentilshommes que par ses cultures marsichères, ; 

Je voudrais attirer votre attention sur tons ces points. Ts 
sont extrêmement importants et intéressent la vie des agri- 
culteurs par les charges qu'ils leur apportent. 

Crovez-moi, la protestation est peut-être née dans quelque 
coin du Sud-Ouest, particulièrement dans le Gers, parce «qu?, 
depuis dix-hyit mois, nous sommes intéressés à Ja question, 
mais d'ici peu, des protestations monteront de l'ensemble 
de: départements du Sud-Ouest et peut-être de l’ensemble des 
départements de France, cette réduction acrélérée a 
faite avec une fantaisie dont vous ne soupçonnez pas toutes 
les répercussions, 
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"M. Paul Pelleray, Monsieur Baurens, voulez-vous me per- 
mettre de vous interrompre ? 

M. Alexandre Baurens. Volontiers. 

M. le président, Monsieur Pelleray, ne prolongeons pas ce 
débat! 

M. Jacques Le Roy Ladurie. Puisqu'il a été décidé de pour- 
suivre la discussion, nous serons encore ici à midi sul je 
faut ! Le débat ne fait que commencer. 


M. le président, Ces interventions n'ont qu'un rapport très 
lointain avec le chapitre en discussion. Je vous prie d'être 
très bref, monsieur Pelleray. 

M. Jacques Le Foy Ladurie. Pas du tout. Nous passerons 
Ja nuit puisqu'on l’a demandé! 


M. le président. Il est évident que nous passerons la nuit, 
mais autant que possible ne passons pas encore Ja journée 
aujourd'hui! 

M. Jacques Le Roy Laduwie. L'agriculture en vaut la peine! 


M. le président, Ce n'est pas le moment de discuter fa 
question soulevée par M. Baurens, que le chapitre 46-51 ne 
vise que très indirectement. 

La parole est à M. Pel'eray, avec l'autorisation de l'orateur. 


M. Paul Pelleray. Monsieur Baurens, je voudrais vous éviter 
des illusions en ce qui concerne vos réclamations et vous dire 
— je vous prie de m'en excuser — comment l'administration 
entend régler ces questions. 

Notre département, assez malmené sous le rapport de la revi- 
sion cadastrale, a fait appel à la commission centrale, laquelle 
a désigné six communes pour refaire le travail. Mais, comme jar 
hasard, elle a désigné six communes qui n'avaient pas fait 
appel. 

Sans commentaire ! 

M. Alexandre Baurens. Je désire donner à M. le ministre des 
finances une information qui lui sera utile, s'il n’en a pas été 
saisi jusqu à présent. 

J'ai fait part il y a quelque temps au directeur du cadastre 
des rétlexions que je viens de soumettre à l’Assemblée, Je ne 
sais pas si c’était au directeur actuel ou à son prédécesseur, en 
tout cas je répèle à celui qui est aujourd'hui en fonctions les 
observations faites au précédent. 

‘Lorsque les revisions cadastrales sont opérées sur les évalua- 
tions faites par la commission départementale des baux ruraux, 
elles sont toujours faussées, car les baux ofticiels Le l'ensem- 
lle des départements ne représentent pas une base sérieuse 
et définitive. 

J'ai dit au directeur du cadastre: « Vous vous êtes référé 
exactement à la méthode qu'adoptent les douaniers ou les agents 
des contributions indirectes chaque fois qu'ils ont l’occasion 
de discuter avec des contrebandiers : vous avez basé des évalua- 
tions qui devraient être sérieuses sur ce que les agents des 
douanes trouvent dans les ballots vides que leur confient les 
contrebandiers lorsqu'ils veulent fausser leurs relations avec 
l'administration des finances. 

Ces évaluations ont été faites, j'y insiste, avec une rare fantai- 
sie. Il faut donc que les services du cadastre revisent leur posi- 
Uon et prennent pour base des évaluations beaucoup plus 
sérieuses, 

Si l’on a rejeté l'argument selon lequel les premières protes- 
lions sont venues de la mutualité et des associations agricoles 
fiançaises qui ont fondé une partie de leurs ressources et de 
leurs cotisations sur le revenu cadastral, c'est que jusqu’à ces 
Cerniers temps les organisations agricoles avaient estimé que 
Célait là la base la plus sûre, la plus loyale et la plus honnîte 
qui s'était présentée jusqu’à présent comine référence aux agri- 
Culleurs français. 

Cependant, à l'heure actuelle, cette référence n'est plus vala- 
ble. On n'a plus confiance dans le cadastre, Avec Jui, il faut 
railer comme traitent les marchands ou les contrebandiers. 

Nous serons obligés de traiter demain de la même manière À 
mous que vous n'accepliez, monsieur le ministre, comme cer- 
ins éléments de l'inspection des finances le pensent, la 
Solution qu'on pes adopter afin d'éviter la catastrophe pour 
15, En effet il faut que la revision accélérée qui intervient 
pour es soit portée comme référence à 1949, c’est-à-dire à 

origine de la loi, et qu'à partir du 1% janvier 1955 vous auto- 
Tisiez l'inspection des finances et la direction du cadastre de 
Yoire département ministériel à procéder dès le 4% janvier 1955 
ä une revision cadastrale nouvelle, de sorte que la mutualité 
égricole et les agriculteurs francais puissent reprendre confiance 
Sinon dans l'inspection des finances dans son ensemble du 
Moins dans la direction du cadastre en laquelle ils avaient 
Confiance jusqu’à ces temps derniers. (Applaudissements à 
gauche, à droite et à l'extrême droite.) 

Tourné. Si nous revenions aux calaraités agri- 


M. Paul Pelleray. Mais Ja revision en est une! 

M. Jacques Le Roy Ladurie, 11 très grave! 

. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat & 
l’agriculture. 

M. le secrétaire d'Etat à l'agriculture. Contrairement à ce e 
vient d'être affirmé, le chapitre 46-51 ne figure pas complè 
ment pour mémoire, Il comporte, notamment à l'article 2, 
une dotation du compte spécial pour laquelle il reste encore 
30 millions de francs sur la dotation initiale de 100 millions. 

D'autre part, au sujet de l'article 3, relatif à la section viti- 
cole du fonds national de solidarité agricole, je rappelle que 
nous percevions au titre de la taxe unique sur le vin, un cer- 
tin pourcentage qui, pour l’année 1954, a donné 234 millions. 

IL n'est done pas exact que ce chapitre figure seulement pour 
mémoire. 

Je voudrais enfin dire quelques mots des calamités agri- 
coles. 

Vous savez qu'il s'agit là d'une matière très délicate, telle- 
ment délicate que deja l'Assemblée nationale a, sur son 
bureau, un projet déposé depuis février 1953 et sur lequel il y 
a des désaccords certains, 

C'est, en effet, un problème géographique. Certaines régions 
sont heancoup plus affectées que d'autres par des sinistres et 
U est très difficile de légiférer en cette matière. 

Quoi qu'il en soit, nous nous sommes déjà préoccupés dé 
ce problème et il fait actuellement, l'objet d'études dans mon 
département ministériel, 

M. le président. Le Gouvernement se prononce contre la dis- 
jouction ? 

M. le secrétaire d'Etat à l'agriculture. Oui, monsieur le pré- 
sident. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur pour avis. La commission s'en rapporte à 
la sagesse de l’Assemblée. 

M. le président. Je consulte l’Assemblée sur la première 
demande de disjonetion, déposée par M. Lambert. , 

(Après une épreuve à main levée déclarée douteuse par le 
Lureau, l'Assemblée, consulite par assis et levé, se prononcé 
contre la disjonclion.) 

M. le président. Dans ces conditions, M. Trémouilhe et 
M. Rousselet ne maintiennent sans doute pas leurs demandes. 


M. René Rousselot, Je n'ai pas demandé la disjonction. 

M. Raphaël Tremouilhe. Moi non plus, monsieur le président, 
M. André Tourné, Je demande la parole, 

M. le président. La parole est à M. Tourné. 


M. André Tourné, Je demande à M. le ministre, puisque nous 
en somines au chapitre concernant les calamités agricoles, s'il 
ne pourrait pas nous dire où va l'argent qui, normalement, 
devrait être prélevé sur le revenu de la loterie nationale et qui, 
à l'origine, était destiné, d'une part, à secourir les anciens 
combattants et victimes de la guerre et, d'autre part, à financer 
une caisse d'aide aux sinistrés des calamités agricoles. 

Ces affectations étaient voulues par l’article 136 de la lei 
de finances du 31 mai 1993, 

C'est pourquoi, à plusieurs reprises, nous vous avons posé 
celte question. 

Jusqu'à présent, personne n'y a répondu. Pourtant, quand ls 
loi organisant Ja loterie nationale a été votée, les dispositions 
que j'ai rappelées avaient été décidées. 

La somme prévue chaque annte pour financer les calamités 
agricoles est de 100 miilions de francs. 

Si, chaque année, les dizaines de millions qui devraient nor- 
malement servir au financement d'une caisse des calamités pour 
secourir les sinistrés étaient vraiment versés, vous disposeries 
de sommes importantes, monsieur le ministre, Il est tout à 
fait inadmissible que la loi ne soit pas appliquée dans ee 
domaine. 

M. Anselme Florand, M. le secrétaire d'Etat le sait bien. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques. Je vous prie de m'excuser, je ne le sais pas. Mais 
a priori, 11 m'étonnerait fort que la loi ne soit pas appliquée. si 
vous me le permetlez, je vous donnerai une réponse précise 
lorsque j'aurai consulté mes services. 

D'ores et déjà je suis convaincu que la loi est appliquéé 
par le ministère des finances. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix le libellé du chapitre 46-51, 

(Le libellé du chapitre 46-51, mis aux voir, est adopté.) 

M. lc président. « Chip. 46-52, — Femhoursement à la caisse 
nationale de erélit agricole, 60.200.009 francs, 

La parole est à M. Bourdeliès. 
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M. Pierre Bourdellès. Monsieur le ministre, les prèts du cré- 
dit agricole — particulièrement les prêts de première instal- 
lation prévus pour les jeunes agriculteurs — non seulement 
sont insuffisants, mais encore parviennent avec trop de retard 
à leurs bénéficiaires. 

D'autre part, la formule qui consiste à retourner à chaque 
département, sous forme de prêts, la totalité des souscriptions 
réalisées par lui, chaque fois qu'un emprunt est lancé, lèse les 
spas pauvres où vivent de petites exploitations fami- 

es. 

Je sais qu'une petite compensation de 15 à 20 p. 100 leur a 
été octroyée. Mais j'affirme qu'elle n'est pas suffisante et que 
l'Etat, de son côté, se doit de faire un effort important pour 
aider les jeunes cultivateurs qui gardent encore le goût de Ja 
terre — ils sont malheureusement d'ailleurs de moins en moins 
nombreux — à s’y fixer et à s'y maintenir. 

Quant aux prêts à long terme qui permettraient l'accession à 
la petite propirété agricole, on peut dire qu'ils ont totalement 
disparu. 

Or, au moment où, en France, les pouvoirs publics se dé6- 
cident enfin à s'intéresser au remembrement, il serait souhai- 
table que l’on donne tout d'abord aux fermiers et petits cultiva- 
teurs exploitants la possibilité d'empêcher le démembrement de 
leurs terres en évitant que celles-ci ne tombent entre Les mains 
de personnes étrangères à la profession. 

Le seul moyen d'y parvenir est d'accorder à ces petits culti- 
vateurs des prêts à long terme pour acheter leur ferme, un 
Jopin de terre inclus dans leur exploilation ou voisin de celle-ci. 

M. le président. M. Boscary-Monsservin, demande au nom de 
de la commission de l’agriculture, saisie pour avis, la disjonc- 
tion du chapitre 46-52. 

La parole est à M. Boscary-Monsservin, rapporteur pour avis. 

M. le ra pour avis. Depuis deux ans, nous ne trouvons 

us de crédit au budget pour les fonds sociaux en agricul- 
ure. 

C'est là une situation profondément regrettable. En effet, sur 
Je plan social, compte tenu, surtout, de la s'tuation difficile dans 
laquelle se trouvent nos agriculteurs, compte tenu, également, 
ainsi que l’a observé M. Bourdellès, de la nécessité de mainte- 
nir l'unité de la propriété agricole — et l'on ne peut la mainte- 
nir qu’à la condition d'aider les agriculteurs qui ont des sue- 
cessions à régler — compte tenu de la nécessité de permettre 
à nos jeunes de s'installer, il est indispensable que les caisses 
de crédit agricole puissent mettre des crédits à leur disposition. 

Certes, M. le ministre des finances me répondra qu’il entend, 
eomme l'an dernier, autoriser la caisse nationale de crédit agri- 
cole à émettre des emprunts qui lui permettront d'avoir des 
crédits suffisants pour satisfaire les demandes de prêts qui lui 
sont présentées. 

La réponse n'est pas valable, car la caisse nationale de cré- 
dit ristourne pratiquement les sommes reçues aux caisses 
même qui les lui ont remises. 

Ainsi que l’a indiqué M, Bourdellès, sans doute un pourcen- 
tage, de l'ordre de 19 à 15 p. 100, est réservé au profit des 
caisses de crédit des départements pauvres: leur sont aussi 
réservées dans une certa mesure, les souscriptions qui pro- 
viennent de collectivités ou établissements publics. Cependant 
le résultat reste manifestement insuffisant, 

Je citerai l’exemple de mon département. On ne parle bien 
que de ce que l’on connaît bien, et l’exemp'e se retrouverait 
sûrement dans trente ou quarante départements. 

Voici, en ce qui concerne mon gr mt me des chiffres très 
rat en 1954, au titre des prèts à long terme pour l'accession 

la propriété, prêts + ont une importance primordiale, car 
ce n’est pas la peine de faire le remembrement si l'on n'évite 
pas le démembrement, il a élé donné 87 millions. Mais il y à 
encore en instance 237 demandes, dont le bien-fondé a été véri- 
fié et qui représéntent un total de 248 millions de francs. 

Je précise que les demandes de mai 1952 ne sont pas encore 
satisfaites. 

Passons aux prêts d'installation aux jeunes, pour lesquels, en 
1954, un crédit total de 25 millions a été accordé, et procédons 
par comparaison, ce qui est très intéressant. 

En 1953, sous le régie antérieur, qûand figurait au budget 
une rubrique intitulée : « LT sociaux », un crédit total de 
63 millions avait accordé, tandis que 25 millions seulement 
sont prévus sous le nouveau régime. 

Le Gouvernement ué] vous appartenez, monsieur le secré- 
taire d'Etat au budget, répète sans cesse qu'il entend À tout 
prix faire une large pigce aux jeunes. Eh bien! je considère 


e les jeunes agriculleurs sont dignes d'intérêt, au même 
e que fous les autres jeunes Français. 
Les chiffres que jai 


te ou quarante à 
+ — dès crédits est 


parlements français au moins. L’insuffi- 
ne démontrée de manière péremptoire. 


Vous conviendrez ayec moi qu'on ne peut rendre Jes Jeunes 
agriculteurs responsables du fait que leur caisse départemen- 


cités valent, j'en suis convaincu, pour ! 


tale n'a pu souscrire aux emprunts qui éfaient émis par la 
caisse nacionale. 

Poursuivons notre examen : 

Les prêts spéciaux méritent aussi tout notre intérêt, puis. 
qu'ils sont consentis aux grands invalides ou aux invalides de 
guerre. 

En 1953, 11.250.000 francs de prêts spécianx avaient été accor. 
dés: en 1954, leur montant n'a été que de 1.450.000 francs. 

Vingl-cinq dossiers formant un total de 17 millions sont en 
soufirance et les demandes d'avril 1%3 ne sont pas encore 
satisfaites. 

Les chiffres que je viens de citer sont tout à fait démonstra. 
tifs. On pourra, sur le plan théorique, invoquer les mérites de 
Ja nouvelle méthode. Pour moi, seuls les chfîres comptent. Xe 
croyez pas qu'ils ont été pris au hasard; ils ont été vérifiés 
à la caisse départementale de mon département. Je suis per- 
suadé que si nous proéd'ons aux mêmes vérifications dans les 
dépaiïtements de Bretagne, ceux du Lot, du Cantal ou de la 
Lozère. 

M. Yves Le Cozannet, Dans tous les départements à petites 
exploitations familiales. 

M. le rapporteur pour avis, ..en général, comme Je fait très 
justement remarquer motre collègue, dans tous les départe- 
inents à pelites exploitations et à forte proportion de familles 
nombreuses, nous arriverions aux imèmes conclusions. Les crc- 
dits sont réduits au minimum. 

C'est pourquoi j'ai demandé Ja disjonction de ce chapitre. 

Monsieur le ministre, je vous signale qu'il ne s’agit pas, ici, 
d'une simple formalité. Je ne me con'enterai pas de paroles 
d'apaisement, je maintiendrai cette demande de disjonction 
jusqu'à ce que soient prises les décisions qui, dans ce dénar- 
tement comme dans tous les autres départements francais, 
permettront au crédit agricole de faire face au rôle qui lui 
incombe. 

M. le grésident. La parole est à M. Bricout. 

M. Edmond Rricout. Je veux ajouter un srgument à ceux que 
vient de développer notre rapporteur de la commission de 
l'agriculture. 

L'apptication An récent décret a eu pour effet de provoquer 
une diminution des surfaces ensemencées en betteraves. Les 
cultivateurs qui auront perdu leur contingent lbeltcravier, en 
tout ou partie, auront la facuité d'emprunter aux caisses de 
crédit agricoie. A-ton tenu compte de cet état de fait ? 

‘ M. le président. La parole est à M. le ministre de l'agricul- 
ure. 

M, le ministre de l'agriculture. Je réponds tout de suile à la 
question particulière que m'a poste M. Bricout. 

Dans le décret du 13 novembre, il est prévu que les plan- 
teurs de belteraves qui font des cultures de remplacement 
pourront bénéficier de prêts sur le fonds de garantie mutuel}? 
et non pas de prêts ordinaires de la caisse nalionale de crédit 
agricole. 

Ces prêts seront consentis par l'intermédiaire de la caisse 
nationale, mais sur des fonds particuliers. 

M. le rapporteur de la commission de l’agriculture a posé 
toute la question du financement des prêts sociaux. 

Je rappelle que, l'année dernière, lors de Ja présentation du 
budget de 1954, la question s'était posée à peu prés dans les 
mêmes termes. M. le rainistre des finances avait alors pris 
l'engagement devant l’Assemblée d'autoriser la caisse natio- 
nale à émettre des emprunts et de garantir ces emprunts jus- 
qu’à douze milliards de francs. 

Au cours de l'annte 1954, deux emprunts ont été émis par 
la caisse nationale; l’un a produit plus de S milliards de francs 
et l’autre 10 milliards de francs, soit, au total, 19 milliards de 
francs, environ, c'est-à-dire 7 milliards de francs de plus que 
l'évaluation faite lors de l'établissement du budget. 

Dans les engagements que nous avons pris l'égard des 
caisses régienales, nous remettons à la disposition de ces 
caisses des crédits qui correspondent à 85 p. 100 des souscrip- 
tions apportées par lesdiles caisses, 15 p. 100 forment un 
masse commune, 4 toutes les souscriptions qui ne peuvent 
pas être individualisées dans le département et qui sont des 
souscriptions centrales ou de grandes collectivités, ; 

L'ensemble représente une masse assez importante qui e°t 
répartie {° ne dirai pas entre les départements où les deman- 
des excédent les possibilités, car c’est le cas général, malheu- 
reusement, mais entre les départements où la situation agri- 
cole justifie un apport spécial de crédits. 

Pour le budget de.1955, la siluation est la même, et je prends, 
au nom de M. le ministre des finances, le même engagement 
qu'il a pris l’année dernière: des emprunts seront autorists 
par la caisse natiénale de crédit agricole et le montant de ces 
emprunts servira à couvrir ces prêts sociaux, dans les mêmes 
conditions, ou dans des conditions mieux étudiées de réparti- 
F tion, selon les ressources, entre des divers départements. 


M, le président. La parole est à M. Pellre. 


+ 
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M. René Peltre. J'ai entendu, avec beau”oup de satisfaction, 
les explications de M. le ministre de l’agricuiture. 

Cependant, je voudrais que l'on tint compte, pour la répar- 
tition des crédits, ron seu:ement de la situation des départe- 
ments pauvres, ainsi que l’a demandé M. le rapporteur pour 
avis de la commission da l'agriculture, mais également de 
celle des départements sinistrés. 

Je me rappelle les premiers emprunts qui ont eu lieu il v 
a quelques années. Mans un département comme le mien, ce:ui 
de la Moselle, ils n'ont recueii'i qu'un très petit nombre de 
souscriptions, 

On devrait aider les départements sinistrés comme les nôtres 
et dans l'avenir, len:r compte des sinistres dont ils ont été 
victimes afin de leur accorder rapidement les benéilces Jjont 
ils ont besoin. 


M. le président. Monsieur le rapporteur pour avis, mainienez- 
vous votre demande de disjonct:on ? 

M. le rapporteur pour avis. M. le ministre de l’agriculture 
nous annonce que la formule appliquée l'année dernière sera 
reconduite, Or, les 1ésuitats de cette formule me paraissent 
1egrettables. Je maintiens done ma demande de disjonction. 

M. le président. La parole est à M. :e ministre de l'agri- 
culture. 

M. le ministre de l’agricuiture. Je donne une précision com- 
plémentare à M. ie rapporteur pour avis. 

La lormuie sera reconduite, mais je n’ai pas dit que la répar- 
tition des crédits sera nécessairement reconduite dans son inié- 
gralité. Je veux bien examiner les moyens de constituer une 
masse commune plus importante que celle que nous avons 
reahsée en 1%4. Nous y sommes, d'ailleurs, encouragés par le 
succès des deux emprunts de la presente année, qui prouve 
l'accueil très favorab.e qu'ils ont recu dans les milieux où ils 
ont été émis et notarnment les milieux agricoles, 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 

M. le rapporteur pour avis. Accepteriez-vous, imonseur je 
ministre, avec l'accord de la commission des finances et de 
r'Assemblée, que ee chapitre soit reservé pour que nous 
essivions de mettre au point :a nouve.ie formule de répar- 
tütion ? 

M. le ministre ce l’agriculture. J'accepte que ce chapitre soit 
réservé, 

M. le président. M. Boscary-Monsservin p'opose que le cha- 
pie 16-02 soit réserve. Le Gouvernement accep'e. 

I n'y a gas d'opposition 

Le chapitre 46-32 est done réservé. 


« Chap. 46-55. -— Subvention aux caisses d'assurances acci- 
dents du travail de l'agriculiure en Alsace et en Lorraine, 
93.476.000 francs. » — (Adoplé.) 


« Chap. 46-56. — Subventions forfaitaires pour le développe- 
ment des jardins ouvriers, 5.000.006 de francs, » — (Adopté.) 

M. le président. « Chap. 46-57. — Subventions pour l'organi- 
sation de migrations rurales d'agriculteurs français de la mé- 
tropole, 130.600.00) francs. » 

La parole est à M. Bagain. 

M. Léon Dagain. Monsieur le ministre, je me suis fait ins- 
crire sur ce chapitre pour attirer à nouveau l'attention du Gou- 
vernement sur la situation des agriculteurs qui se voient ré- 
clamer des sommes parfois importantes pour avoir utilisé des 
prisonniers de guerre il y aura bientôt dix ans. 

Un tel retard dans le recouvrement ne serait regrettable que 
si les créances étaient fondées, mais la mesure est vexatoire 
lorsque les employeurs imeénacés de poursuiles se sont libérés 
temps voulu. 

Dans mon département, un agriculteur a été menacé de 
Siisie; or il possède ses quitlances, A un autre, on réclame 
trois sommes différentes, A un arlisan maçon on inflge un 
rappel de &0.000 francs pour avoir pavé le prisonnier de guerre 
au tarif du manœuvre, au lieu du tarif d'ouvrier qualifié, mais 
ce prisonnier de guerre était un coiffeu:! (Sowrires ) 

Tout cela n'est pas sérieux. Une telle confusion n'est pas sur- 
prenante pour qui se souvient du désordre qui régnait dans les 
casernes où il était décidé de l'attribution des prisonniers de 
Euerre, Ce que. je ne comprends pas, c'est l'entétement du 
Gouvernement à inquiéter des gens qui ne Ini doivent rien. 

En effet, le contrat signé entre l'autorité et l'employeur sti- 
pulait que le montant de l'indemnité compensatrice serait ré- 
clamée chaque mois à l'employeur, qui devait l'acquitter dans 
les huit jours sous peine du retrait du prisonnier et d'intérêts 
de retard au taux de 3 p. 10. 

Or, aujourd'hui, à des agriculteurs qui déclarent ne rien 
devoir, le Gouvernement répond qu’en application de l'article 
1315 du code civil ils sont tenus de faire la preuve de leurs 
pavements. I] y a dix ans qu'ils ont payé! 

J'avais déposé, an projet de loi des voies et moyens, un 
amendement tendant à faire réglez les cas Litigieux par les 


trésoriers payeurs généra"ix. Muis cet amendement vise une 
disposition incluse dans la deuxième partie de ce projet de 
loi qui n'a pas été examinée par l'Assemblée nationale, 

M. le sénateur Auberger l'ayant repris au Conseil de Ja 
République, il a reçu de M. le secrétaire d'Etat au budget cette 
réponse : 

« Vous pouvez vous en rapporter à la parole du Gouverne- 
ment qui s'engage à prendre les mesures que vous demandez ». 

C'est parce qu'il n’a été rien fait que j'interviens de nouveau. 

Monsieur le ministre, je vous signale que vous demandez à 
des agriculteurs de faire la preuve de leurs payements, tandis 
que ces agriculteurs s’en sont libérés chaque mois, comme ils 
| md} le faire d'après les clauses mêmes du contrat et il 
arrive fréquemment qu'ils ont perdu ou égaré leurs quittances. 
Vous les obligez en application de l'article 1315 du code civil 
de faire la preuve de leur payement. 


M. le président. La parole est à M. Baudry-d'Asson. 


M. Armand de Eaudry-d'Asson. Mon.ieur le ministre, au 
nom de mon collègue M. Le Roy Ladurie, je veux attirer votre 
attention sur le problème que vous connaissez bien, du place- 
ment de dizaines de milliers d2 jeunes et d'adultes qui sont 
à la recherche d'exploitations dans les régions que vous avez 
qualifiées vous-même d'excédentaires. 

Les jeunes se demandent si, demain, ils pourront fonder un 
foyer et les aduites, parfois, s'ils pourront sumplement conli- 
nuer à nourrir leurs enfants. 

Je voudrais plus spécialement vous demander si vous esti- 
mez suflisant les moyens qui sont mis à votre disposition dans 
ce budget pour placer Ja politique des migrations rurales à la 
banteur des besoias à satisfaire. 

Ces moyens sont, à mon sens, nettement insuffisants, compte 
tenu spécialement aes objectits que le Gouvernement se pro- 
pose d'atteindre en fonction du deuxième plan de modernisa- 
tion et d'équipement, qui tend à revaloriser certaines régions 
agricoles françaises totalement démunies de main-d'œuvre ou 
abandonnées. 

Je vous demande done, monsieur le secrétaire d'Etat aux 
finances s’il ne serait pas possible de faire un effort plus con- 
sidérable à ce chapitre afin de réaliser ce programme des mi- 
gralions rurales intérieures, Ce serait non seulement un bien 
sur le plan social mais, en même temps, une manière de sécu- 
rité sur le plan politique: nous évilerions ainsi un appel accru 
ä la maia-d'œuvre étrangère. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 


M. le rapporteur pour avis. La commission de l'agriculture 
tient à appuyer les observations de M. Dagain à propos de 
l'indemnité compensatrice. 

Votre commission de l’agriculture tient d'autant plus à ap- 
puver ces observations qu'elle a déjà, à maintes reprises, at- 
tiré l'attention de M. le ministre des finances et de M. le secré- 
taire d'Etat au budget sur cette question particulièrement 
irritante . 

La commission de l’agriculture unanime avait déjà l'an der- 
nier invité le Gouvernement à ne plus exercer de poursuites 
contre les débiteurs de cette taxe compensatrice. 

En matière de droit commun, lorsqu'il existe un contrat de 
{travail 11 y a — et certainement M. le secrélaire d'Etat aux 
finances est parfaitement au courant — ce qu'on appelle des 
courtes prescriplins. 

Le payement est censé avoir été fait quand la réclamation 
n'a pas été formulée dans un laps de temps déterminé et très 
court en matière de salaires, un an, si mes souvenirs sont pré- 
cis. 

Je ne vois pas pourquoi l'Etat aurait des droits exorbitant du 
droit commun. 

Nous somimes en 1954 et, comme Je soulignait justement 
M. Dagain, lies cultivateurs n'ont conservé aucun document, Hs 
sont absolument démunis de toute pièce justificative devant les 
prétentions de l’aïministration. 

Personnellement, je pourrais citer à M, le secrétaire d'Etat aux 
finances le cas de gens qui ont payé mais qui sont dans l'im- 
possibilité de justifier ce payement. Il est évident qu'au bout 
de dix ans ils n'ont pas conservé les documents nécessaires. 

Aussi bien, la question ne portant plus que sur des chiferes 
modestes, dans un but d'apaisement, l'adiministration devrait 
renoncer à toutes poursuites. 


M. le président de la commission de l'agriculture. Il faut en 
finir, en effet. 


M. le président, La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques. | 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires econo- 
miques. J'ai écouté avec attention les observations de M. Da- 
gain et de M. le rapporteur pour avis. 
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ll est, en eflet, partieulièrement irritant pour un agriculteur 
de se voir réclamer, après une dizaine d'années, une somme 
relative à l’exéention d’un contrat de louage de services remon- 
tant à 1945, surtout s'il affirme avoir payé. 

C'est là une question qui a retenu toute mon attention et je 
suis prêt à l'examiner avec la pus grande bienveillance. 

Je voudrais cependant revenir sur la façon dont on a posé la 
question. 

En effet, s’il y a eu contrat de louage de services en 1945, 
vous savez très bien, mon cher collègue et confrère, que la 
courte prescription n'est qu’une présomption de payement, 
qu'elle n’est pas une prescription libératoire. 

M. Auguste Tourtaud. Si vous disculez entre confrères, vous 
n’en sortirez pas! 

M. le secrétaire d'Etat aux et aux affaires économi- 
ques, Les agriculteurs intéressés ont reçu des ordres de reverse- 
ment, C'est parce qu'ils ont refusé de les exécuter qu'un état 
exécutoire a été adressé par le ministère du travail, qui établit 
de compte, au ministère des finances. Ce dernier n'est en réalité 
que le percepteur des états exécutoires qui ont été établis à 
L requête du ministère du travail. 

Cela dit, vous déclarez qu'un certain nombre de cultivateurs 
À mon avoir payé. Il y a peut-être une distinction à faire. 

resque tous ont payé, mais ils n'ont pas payé ce qu'ils 
devaient. 

M. le rapporteur pour avis. Qu'en savez-vous ? 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques. L'administration du ministère du travail a établi le 
compte exact des sommes qui étaient dues par les cultivateurs. 

Sans doute eût-il été préférable que ces comptes fussent 
dressés quand les prisonniers de guerre étaient mis à la dispo- 
sition des cultivateurs et il est dommage que ces réelamations 
aient été opérées plusieurs années après alors que les prison- 
niers n'étaient plus depuis longtemps au service des cuMiva- 
teurs. 

H y à cependant un aspect du problème qu'il ne faut pas 
négliger, c’est qu'un certain nombre de cultivateurs ont, eux, 
réglé ce qu'ils devaient en 195. Il serait inéquitable que, ceux- 
là ayant payé en 1%M5 avec des franes valeur 1943, les indem- 
nités qu'ils devaient, ceux qui ne se sont pas acquittés puissent 
aujourd'hui, non pas même se libérer avec des frames 1954, 
mais bénéficier, comme on le demande aujourd'hui, d'une 
remise gracieuse totale. 

Les premiers seraient peut-être fondés à se plaindre d'avoir, 
en 1915, répondu immédiatement aux requêtes présentées ét 
d'avoir payé ce qu'ils devaient. 

M. le rapporteur pour avis. Ils ne se plaignent pas. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques, On prélend que des sommes ont été payées par les 
redevables et que ceux-ci ne retrouvent pas leurs quittances. 

Je suis bien convaineu que ce cas existe. Maïs permettez-moi 
de douter que l'inscription du versement ne se retrouve pas 
dans les registres du percepteur. 

M. le rapporteur pour avis, Les payements n'élaient pas 
effectués chez le percepteur. 

M. Léon Jean. Le règlement se faisait par chèque postal. 

M. le rapporteur pour avis. C'est exact. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques. Tout cela montre que le problème ne se présente pas 
comme on à hien voulu le dire. 

Je suis prêt à examiner avec Ja plus large bienveillance 
toutes les demandes qui seront présentées. D'ailleurs, des 
délais considérables ont été accordées à ceux qui ont reconnu 
être en définitive débiteurs envers l'Etat des sommes qui leur 
étaient réclamées. Pour les auties, j'envisage des mesures de 
très grande bienveillance dans tous les cas où l’on m'aura 
signalé des prétentions de l'Etat qui pourraient paraître exces- 
sives dix ans après la date où les eontrats ont été passés. 


M, le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 


M. le rapporteur pour avis. Déjà, il y a deux ans. votre pré- 
décesseur, monsieur le ministre, m'avait déclaré qu'il prendrait 
pr mesures de bienveillance utiles à l'occasion de chaque 

oss:er. 

Jusqu'à présent, aucune mesure de bienveillance n'a été 

ise. Au contraire, je crois que des ordres très striets ont été 
onnés pour que les recouvrements soient assurés sans défaii- 

nce. 

Je précise, monsieur le secrétaire d'Etat, que l'administration 
a éprouvé de grandes difficullés car les comptes n'ont pas tou- 
jours été bien tenus. C'est le cas, par exemple, des notes qui 
étaient dressées dans les camps de prisonniers. Ces notes étaient 
très souvent relevées dans des conditions céplorables. 

Je vais vous citer un exemple et je suis sûr qu'un grand 
nombre de nos collègues pourraient également en fournir: 


Ramenait-on un prisonnier au camp? On croyait, disait-on 
qu'il était évadé ou disparu depuis longtemps. D’autres lois, 
on pensait que le prisonnier était encore chez vous alors que 
vous ne l'aviez plus depuis six mois ou unu-an. 

Par ailleurs, il est arrivé et il arrive bien souvent que l'admi. 
pistration présente à quelques mois d'intervalle des comptes 
tout à fait différents. L 

Est-ce que cela ne âénote pas à l'évidence qu’il y a mauvaise 
tenue de la comptabilité ? 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à l'agri. 
culture. 

M. le secrétaire d'Etat à l'agriculture. Je réponds à M. de 
Baudry d'Asson que, cette année, les crédits pour l’organisation 
des migrations rurales ont été considérablement augmentés. 

Quoi qu'il en soit, notre collègue a raison d'attirer l'attention 
du Gouvernement sur ce problème. qui présente un intérct 
considérable au point de vue économique et surtout social. 

Le Gouvernement s'en est d'ailleurs préoocupé puisqu'il a 
tenu un certain nombre de conseils interministériels en vue 
d'étudier un projet qui doit être présenté très prochainement 
au conseii des ministres. 

Le crédit prévu pour neuf cents migrations environ constitue 
déjà un eflort important, mais si ces migrations devenaient 

lus nombreuses, des crédits nouveaux seraient mis, dans 
‘intérêt du pays, à ma disposition. 

Je réponds ainsi, me semble-t4l, aux préoccupations qu'a 
exposées M. de Baudry d'Asson. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 46-57, au chiffre de 130 mil. 
lions 690.000 francs. 

(Le chapitre 46-57, mis aux voir, est adopté.) 


&* partie. — Dépenses rattachées à des exercices antérieurs, 


« Chap. 48-91, — Dépenses des exercices périmés non frappées 
de déchéance (interventions publiques). » — (Mémoire.) 
« Chap. 48-92. — Dépenses des exercices clos (interventions 
publiques). » — (Mémoire.) 
L'article 1% demeure réservé jusqu'à l'examen des chapitres 
réservés de l'état A. 
[Article 2.] 


M. le président. L'article 2 est réservé jusqu'au vote da 
l’état B. 
Je donne lecture de cet état. 


ETAT B 


TITRE V, — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ETAT 
1® partie. — Agriculture. 


« Chap. 51-01. — Equipement des services centraux: 

« Autorisation de programme, 34 millions de frames, 

« Crédit de payement, 34 millions de francs. » 

Je mets aux voix ie chapitre 51-01. 

(Le chapitre 51-61, mis aux voir, est adopté.) 

« Chap. 51-20, — Equipement des services vétérinaires : 

« Autorisation de programme, 1 milliard de francs; 

« Crédit de payement, 217 millions de francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 51-22, — Equipement des services des haras: 

« Crédit de payement. » — (Mémoire.) 

« Chap. 51-30, — Equipement des services agricoles et des 
ceutres d'essais démonstratifs : 

« Autorisation de programme, 350 millions de francs; 

« Crédit de payement, 182 millions de francs. » — (Adopté) 

M. le président. « Chap. 51-32. — Service de la protection des 
végétaux. — Equipement: 

« Autorisation de programme, 40 millions de francs; 

« Crédit de payement, 48 millions de francs. » 

La parole est à M. Hénauit. 

M. Pierre Hénault. Etant donné l'extrême modicité des crédits 
inscrits à ce chapitre, pourriez-vous mous donner, monsieur 
ministre, quelques informations sur les résuitats obtenus, dans 
la lutte contre les rats musqués, lors des démonstrations 8 
pièges allemands par des piégeurs qualifiés en Alsace ? 

J'ai eu connaissance d'un congrès tenu à Gombloux en Bel- 
gique, mais je serais heureux d'en connaitre les décisions. 

insi que je vous le disais l'an passé, les rats musqu's 
<< ar les pâtures et sont cause d'accidents pour ® 
élail. 

Pourriez-vous me donner queiques prévisiens sur celle 
tion et me dire, notamment, si un résultat pratique peut étre 
Es pour un avenir proche ? 

‘avance, je vous remercie. , 
À M. le président, La parole est à M. le ministre de l'agru- 
ure. 
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M. le ministre de l’agriculture. Compte tenu des diverses 
interventions de M. Hénault devant l’Assemblée sur la néces- 
sité d'entreprendre une lutte contre les rats musqués — inter- 
ventions fort opportunes car, actuellement, dans plus de 
26 départements le rat musqué cause des ravages très impor- 
tants — j'ai adressé des instructions à tous les préfets des 
départements où sévit le rat musqué pour que soient orga- 
nisés, sous le contrôle des conservateurs des eaux et forêts, 
des secteurs de destruction. Des crédits seront accordés pour 
entreprendre la lutte et détruire le rat musqué Je pius rapide- 
ment possible. 

M. Pierre Ménault. Monsieur le ministre, pourriez-vous me 
dire quels ont été les résultats de l'expérience que vous deviez 
faire en Alsace avec les piégeurs allemands ?… 

M. le président. Je mets aux voix le chapitre 51-32, aux chif- 
fres de 40 millions de franes pour l'autorisation de programme 
et de 48 millions de francs pour le crédit de payement. 

(Le chapitre 51-32, mis aux voir, est adopte.) 

« Chap. 51-50. — Service de la répræsion des fraudes. — 
Equipement : 

« Crédit de payement, » — (Mémoire.) 

« Chap. 51-60, — Grands travaux d'hydraulique et d'équipe- 
ment agricoles : 

« Autorisation de programme, 350 millions de francs; 

« Crédit de payement, 346.091.000 francs. » 

La parole est à M. Lucien Lambert qui, ainsi que M. Castera, 
demande la disjonction de ce chapitre. 

M, Lucien Lambert. A ce chapitre figurent les crédits affectés 
aux grands travaux d’hydraulique et d'équipement agrico'es. 

On peut constater d'importantes réductions des crédits de 
pavement: 436 millions de francs en chiffre rond en 19%; 
millions pour 1955, 

En ce qui concerne les autorisations de programme, le chiffre 
de 3% millions ne peut, en aucun cas, ètre à la hauteur des 
besoins de l'équipement agricole, 

Les travaux mentionnés sur le fascicule badgétaire justifie- 
raient une dotation plus importante. Il s'agit de travaux extré- 
iement importants. 

A la lecture de l’'énumération des travaux envisagés, on se 
rend compte que le projet d'aménagement hydroélectrique de 
la Durance n'est pas compris dans la dotation de ce chapitre. 

M. le ministre de l'agriculture, Ce projet n'est pas financé 
à ce chapitre. 

M. Lucien Lambert. Monsieur le ministre, je veux justement 
poser une question à c2 sujet. 

Au chapitre 61-60 figure à l’article 6, « Aménagement des 
grandes régions agricoles », une autorisation de programme 
de 6.300 millions de francs, mais seulement un crédit de payce- 
ment de 400 millions pour 1955, 

On nous à dit à la commission que ce crédit n'était pas des- 
tiné à l’aménagement de la Durance mais aux travaux du Bas- 
Rhône ou du Languedoc. 

Contrairement à ce que M. Gabelle, rapporteur de la com- 
mission des finances, avance dans son rapport — qui reprend, 
pour l'aménagement de la Durance, les données du deuxième 
plon d'équipement — je pense que s’il en était ainsi, ce serait 
dinzereux, On mous avait indiqué, en effet, que des garanties 
êiaient données à l’agriculture dans ja réalisation de ces tra- 
Vaux à condition de participer au financement. 

La question que je pose est la suivante: dans ce budget, 
les crédits envisagés comportent-ils des erédits suffisants pour 
l'iménagement hvdro-agricola de la Durance ? 

; M. le président. LA parole est à M. le ministre de l'agricul- 
ure 

M. le ministre de l'agriculture, Le crédit de ce chapitre, 
Contrairement à beaucoup d'autres, est en diminution. 

Letle diminution s'explique par ie fait que ces crédits cor- 
respondent à des travaux nettement déterminés, étagés sur un 
gs aombre d'années, et qui touchent maintenant à leur 

M. Lambert visait plus particulièrement le projet d'aménage- 
Tnent de Ja Durance et, se reportant à un chapitre suivant, 
Telatif aux grands aménagements régionaux, il marquait son 
ttonnement de voir, en face crédits d'engagement impor- 
lnts, des crédits de payement assez réduits. 

Cela r'implique pas que les travaux seront ralentis: mais 
le démarrage des travaux engagés sur autorisations de pro- 
£ramme s'effectuera à un rythme tel que les crédits de paye- 
inscrits suffiront. 

M. le président, Monsieur Lambert, maintenez-vous. votre 
demande de disjonction ? 

M. Lucien Lambert. Non, monsieur le président. 

M. le président. La demande de disjonction est retire. 

M. Fourvel a déposé un amendement n° 36 tendant à réduire 
de 1.009 francs, à titre jodicatif, le crédit du chapitre 51-60. 

La perole est à M. Fourvel, 


M. Eugène Fourvel. Je venx rappeler à M. le miniswe de 
l'agriculture une prumesse faite en 1%1 par son prédécesseur 
en réponse à use question que je lui avais posée concernant 
l'aménagement des Limaygnes d'Auvergne el du Bourbonnais, 

I s'agit d'un projet d'assainissement qui a été étudié par 
M. l'ingénieur en chef du génie rural. Ce dernier concluait 
à une grande rentahilité des dépeases engagées en raison de 
la prodigieuse fertilité du so!. 

M. Laurens, à l'époque, m'avait indiqué qu'il était ab<olme 
meat favorable à ce projet. Mais, depuis, rien n’a été réalisé. 
L'eau continue À eavahir les récoltes. 

J ai consulté le deuxième plan d'expansion et d'équipement 
qui nous a été distribué. J'ai pris connaissance de Ja confé- 
reve que vous avez prononcée, le 26 mars deruier, au centre 
des hautes études administratives, au cours de laquelle vous 
avez traité de Ja mise en valeur des régions françaises déshé- 
ritées, Nulle part à n'est question de la région des Limagnes 
d'Auvergne et du Bourbonnuis. 

Monsieur le ministre, voulez-vous attendre que cette région, 
l'une des plus fertiles de France, soit devenue une vaste friche 
matécageuse que les habitants auront fui, allant ainsi surpeu- 
plier les villes ? 

Monsieur le ministre, une véritable politique agricole au 
service des intérêts du pays ne saurait admettre une telle 
éventualité, La politique Au Gouvernement, si elle doit abou- 
tir à un résultat aussi désasireux, sera sévèrement jugée par 
les habitants de cette région. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l'agricul- 
ture. 

M. le ministre de l'agriculture. Des travaux très importants 
ont été faits dans la région de la Limagne. bes difficultés se 
sont élevées avec les bénéliciaires de ces travaux au sujet du 
règlement d’annuités. J'essaye de les aplanir. 

Ces travaux seront poursuivis au rvihme où les intéressés 
me feront connaitre leurs désirs et dans la limite des crédits 
mis à ma disposition. 

M. Eugène Fourvel. Monsieur le ministre, un plan d'ensemble 
à élé mis au point, mais i n'est pas suivi. 

M. le président. Fourvel, maintenez-vous votre armene 
dement ? 

M. Eugène Fourvel. Non, monsieur le président, 

M. le président. L'amendement est retiré. 

Perssnne ne dernande ja parole 

Je mets aux voix le chapitre 5140 aux chiffres de 350 mile 
lions de francs pour l'autorisation de programme et de 
346.091.000 francs pour le crédit de payement. 

(Le chapitre 51-00, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 51-62, — Aménagement de points 
d'atimentalien en eau potatble : 

« Autorisation de programme, 700 millions de francs; crédit 
de payement, 269.096.000 francs. » 

MM. Billat, Fourvel et Gabriel Paul demandent le renvoi de 
ce chapitre à la coromission. 

La parole est à M. Billat. 

M. Paul Billat. Mesdames, messieurs, nous constatons que leg 
crédits de payement destinés à la recherche des points d'eau 
potable sont en réduction, alors que les demandes de recherches 
sont en progression constante, 

Pour les opérations nouvelles, 200 millions seulement sont 
prévus. Euted-on par là freiner ja réalisation des études d'ad- 
dustion d'eau et, partant, leur réalisation ? 

Vous savez mieux que quiconque, monsieur le ministre, com- 
lien les corumunes réclament les moyens indispensables pour 
se pourvoir en eau potable ct, préalablement, pour rechercher 
les sources d’'approvisionnement. 

Dans 1non departement, où des dizaines de projets sont en 
souffrange, seuis certains syndicats intercommunaux ont été 
partielement subventionnés. Les communes non grougées n'ont 
pu obtenir un centime pour la plus petite tranche de travaux, 

Ce problème sera d’ailleurs évoqué lors de la discussion du 
chapitre 61-60, dont nous demandons la disjonction. 

Quant au chapitre en cause, dont les crédits sont trop réduits 
par rapport aux nécessités urgentes, nous en demandons le 
renvoi en commission pour permettre au Gouvernement de 
présenter une lettre rectificative. 

M, le président. La parole est à M. le ministre de l'agricul- 
ture. 

M. le ministre de l'agriculture. Je pense que M. Billat, dans 
son intervention, a visé les crédits de payement beaucoup plus 
que les autorisations de programme 

M. Paul Billat, Les deux. 


M. le ministre de l’agriculture. .…. car il a cité, pour les opé- 
ralions nouvelles, ur chiffre de 200 millions de francs, qne je 
ne retrouve pas, mais qui approche de très grès le chiffre réel 
de 175 millions de francs. 
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Pour 1955, les autorisations de programme sont doublées par 
rapport à 1954. Si les crédits de payement ne correspondent pas 
proporiionnellement à ces autorisations de programune, c'est 
Lo je dispose de crédits de report qui me permettront ce 

nancer les travaux. 

C'est pourquoi j° vous donne l'assurance qu'il r'y aura 
aucune solution de continui'é dans les payements pour les 
communes qui se livrent à ces travaux de recherche d'eau, 

M. le président. La parole est à M. Billat. 

M. Paul Billat. [! est regrettable que des reports so'ent effec- 
tués en cette matière, car nous connaissons de nombreuses 
communes qui désireraient être plus avancées dans la recherche 
des points d'eau nécessaires aux adductions d'eau dont elles 
voudraient Ja réalisation rapide. : 

D'autre part, je crains que nous n'avons également à recon- 
sidérer ce chapitre 51-62 par rapport au chapitre 61-60. 

C'est pourquoi je maintiens ma demande de renvoi en com- 
mission afin que nous priissions examiner de plus près ce pro- 
blème qui a son importance. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 

M. le rapporteur. La commission des finances a remarqué que 
le montant des autorisations de programme avait été doublé. 
On peut, certes, en ces matières, toujours regretter que les 
crédits proposés ne soient pas encore plus élevés. Cependant, 
un effort sérieux a été fait dans le présent budget, on doit le 
reconnaitre, 

M. le président, Je consulte l’Assemblée sur le renvoi du 
chapitre 51-62 à la commission, demandé par MM. Billat, Four- 
vel et Gabriel Paul, et repoussé par la commission des finances. 

(L'Assemblée, consultée, ne prononce pas le renvoi.) 

M. le président. Personne ne demande plus la paroïe ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 51-62 aux chiffres de 700 millions 
de francs, pour les autorisations de programme, et de 569.999.000 
francs pour les crédits de payement, 

(Le chapitre 51-62, mis aux voir avec ces chiffres, est adopté.) 

« Chap. 51-70, — Travaux prévus par la loi du 7 juin 1951: 

« Autorisation de programme, 150 millions de francs; 

« Crédit de payement, 150 millions de francs. » — Adopté.) 

M. le président. « Chap. 51-72. — Mise en valeur des landes de 
Gascogne : 

« Autorisation de programme, 300 millions de francs; 

« Crédit de payement, 164.999.000 francs. » 

La parole est à M. Marcel David. 

M. Marcel David. Monsieur le ministre, je ne veux pas con- 
tester les chiffres qui figurent dans le projet de budget. Un effort 
intéressant est fait en faveur de la forêt de Gascogne. Je l'en- 
registre avec une certaine satisfaction, mais je vous mets en 
garde contre un fait. 

Vous avez dépensé des crédits assez importants pour revalo- 
riser la forêt, pour assurer la défense de la forêt. Vous avez 
fait construire des pistes. 

Or, j'attire votre attention sur ce point: les pistes que vous 
avez fait construire sont en bon état actuellement, mais on 
ne sait pas qui est chargé de les entretenir. Si bien que, dans 
un an ou deux ans, les pistes, qui ne sont pas entretenues, 
seront envahies par les arbustes. Vous ne pourrez pas y faire 
passer les engins des sapeurs-pompiers forestiers, et l'argent 
que vous aurez dépensé ne servira à rien. . 

Monsieur le ministre, je me permets d'insister sur ce point. 
Il faut trouver une solution. Qui doit entretenir les pistes fores- 
tières ? 

Voilà la question que je voulais vous poser à propos de la 
remise en valeur de la forèt de Gascogne. 

M, le président. La parole est à M. le ministre de l'agricul- 
ture. 

M. le ministre de l'agriculture. Je répond à M. Marcel David 
que j'ai le même souci que lui, et ce, depuis plusieurs années. 

Je recherche, en accord avee les conseils généraux, avec les 
municipalités et avec les présidents des syndicats de communes 
foreslières, une solution. 

La commission régionale des landes de Gascogne s'est réunie 
les 22 avril et 24 juin 1952. Elle a étudié cette question et doit, 
à ma demande, me faire prochainement des propositions. 

M, le président. Personne ne demande plus la parole 2... 

Je mets aux voix le chapitre 51-72 au chiffre de 300 millions 
de francs, pour l'autorisation de programme, et de 164.999.000 
francs pour le crédit de payement. 

(Le chapitre 51-72, mis aux voix avec ces chiffres, est adopté.) 

« Chap. 51-78, — Aménagement du centre de recherches et 
d'expérimentation du génie rural et construction de bâtiments 
administratifs : | 

« Autorisation de programme. 30 millions de francs; 

« Crédit de payement, 144.500.000 francs, » — (Adopté.) 


« Chap. 51-80, — Travaux d'équipement des eaux et forë:s: 
« Autorisation de programme, { milliard francs ; 
« Crédit de payement, 1.017.500.000 francs. » — (Adopté) 
M. le président. Nous arrivons au chapitre 36-30, 


G* partie. — Equipement culturel et social. 


« Chap. 56-30, — Etablissements d'enseignement agricole, = 
Equipement : 

« Autorisation de programme, 99% millions de francs; 

« Crédit de payement, 1.076.999.000. francs. » 

MM. Pelleray et Couinaud ont déposé un amendement n° 9 
au chapitre 56-30 tendant à réduire de 1.000 franes, à titre indi- 
catif, le montant de l'autorisation de programme. 

La parole est à M. Pelleray. 

. M. Paul Pelleray. Monsieur le ministre, par cet amendement 
je désire attirer à nouveau votre attention sur l'installation des 
jeunes. On a tout à l'heure, à propos du crédit mutuel, évoqué 
cette question. 

J'attire votre attention, d'une facon spéciale, sur le cumul 
des fermes qui, dans nos régions de l'Ouest, empèche un grand 
nombre de jeunes de créer un foyer 

Je sais — étant l'auteur d'une d’entre elles — que des propo- 
sitions de loi ont été déposées à ce sujet, mais vous savez la 
lenteur avec laquelle ces proposilions aboutissent. Je demande 
done au Gouvernement d'examiner lui-mème le problème, 
compte tenu de ces différentes propositions, et de déposer un 
projet de loi qui, dans un délai très bref, donne satisfartion à 
ces jeunes, en empêchant les cumuls exagérés. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l'agriculture, 

M. le ministre de l’agriculture. Je réponds à M. Pelleray que 
nous étudions actuellement la question du cumul des exploi- 
tints agricoles; c’est une question délicate. 
Nous ne pouvons donc dépo-er immédiatement le projet de loi 
qu'il demande. 

M. le président, Maintenez-vous votre amendement, monsieur 
Pelleray ? 

M. Paul Pelleray. Je le retire, monsieur le président. 

M. le président. L'imendement est retiré, 

Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 96-30, aux chiffres de 994 millions 
de francs pour l'autorisation de programme et de 1.076 millions 
999.000 franes pour le crédit de payement. 

(Le chapitre 56-30, mis aux voir avec ces chiffres, est adopté.) 


partie, — Equipement celministratif et divers. 


« Chap. 57-99, — Dépenses des exercices périmés non frapptes 
de déchéance : : 

«Autorisation de programme, mémoire ; 

« Crédit de payement, mémoire, » 

M. le président. Je donne lecture du chapitre 61-30: 


TITRE VI. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS AVEC LE CONCOURS DE L'ETA? 
A. — Subventions et participations. 
ire partie. — Agriculture. 


« Chap. 61-30, — Subventions aux agriculteurs et à leurs 
organisations professionnelles pour l'amélioration des techui- 
ques de production (semences, cheptels, matériels divers) : 

« Autorisation de programime, 100 millions de francs; 

« Crédit de payement, 35 millions de francs. » 

La parole est à M. Tricart. 

M. Jean Tricart., Malgré l'importance de son titre, ce cha- 
pitre est doté seulement de 35 millions de crédit de payement. 

Or, il s’agit de subventions pour l'achat d'appareils de traite- 
ment polyvalent, d'épandage d'amendements calcaires, d'assat- 
nissement des étables, de réfrigération du lait et cuiseurs de 
pommes de terre. 

Je n'insiste pas sur la ligne « subventions d'achat pour 
appareils pour la réfrigération du lait », appareils rendus 
d'ailleurs pratiquement obligatoires pour les cultivateurs habi- 
tant autour des grandes villes où le lait est livré à la consom- 
mation en bouteilles cachetées, sinon on le leur paye 5 à 
6 francs de moins le litre. * 

IL s’agit également de subventions pour l'achat d'apparcis 
d'épandage d’amendements calcaires, 

Or, ce problème est très important. Que ce soit la commiss'on 
de la production agricole et de l'équipement rural ou la con 
mission agricole du Conseil économique, il y a unanimité pour 
insister sur la nécessité et l'importance du chaulage dans une 
grande partie des régions de France. Il s'agit bien là d'un équi- 
pement individuel. 
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Voici à ce sujet ce que dit la commission de là production 
agricole et de l'équipement rural: 

« La recalcilication de nos sols est la condition première du 
developpement de la consommation rationnelle des engrais. 
Quatre millions d'hectares devront être recalcifiés en quatre 
ans. À partir de 1957, la recalcification devra êire faite à la 
cadence de deux millions d'hectares par an. » 

ll s'agit avant tout de régions où dominent les petites exploi- 
tations, qui ont besoin de s'outiller, de s'équiper. -Or, deux 
millious d'hectares par an, cela représente huit cent mille 
tonnes de chaux à employer. La consommation actuelle est de 
l'ordre de cinq cent mile tonnes. 

Mais je veux souligner d'abord quelle dépense énorme néces- 
site cet emploi de huit cent mille tonnes de chaux, quand 
on suit que la chaux coûte sept mille francs la tonne. 

De nombreux pays ont eu le souri d'aider à l'amélioration 
de la productivité agricole, par l'octroi de larges subventions 
pour l'emploi des amendements calcaires. Evidemment, il ne 
s'agit ici que de sulwentions pour l'achat d'appareils, mais 
mème ces subventions, monsieur Je ministre, seront très insuf- 
fisuntes, compte tenu de la faible dotation de ce chapitre. 

J'insiste auprès de vous pour que le Gouvernement fasse nn 
effort et aide véritablement les cultivateurs qui, dans les 
r"ons de petite culture, ont besoin d'améliorer leurs terres. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l'agriculture. 

M. le ministre de l'agriculture. M. Tricart a visé particuliè- 
rement l'emploi des amendements calcaires. Les subventions 
j:-crites à ce chapitre sont destinées à des utilisateurs d'appa- 
individuels, mais les coopératives d'amendements eal- 
caires, qui sont nombreuses, peuvent bénéficier de subventions 
inscrites sur un autre chapitre. 

M. Jean Tricart. I! n'en reste pas moins qu'il s'agit surtout 
d'un problème individuel. 

M, le président. MM. Joly, Robert _aurens et Rolland ont 
déposé un amendement n° 8x tendant à réduire de 1.0 francs, 
à Ltre indicatif, le montant de l'autoiisation de programme 
prevue au chapitre 61-30. 

La parole est à M. Robert Laurens, pour défendre J'amende- 
ment. 


M. Robert Laurens. Je n'ai nullement l'intention de deman- 
der la réduction d'un crédit dejà très insuffisant, mais seule- 
xuent d'attirer votre attention, monsieur le ministre, sur la 
nécessité qu'il y a, en même temps que l'en snéliore les tech- 
hiques, d'assurer l'écoulement des productions qui se sont 
développées grâce à la productivité. 

Nos colègues, MM. Rolland et July, vous ont fait part de la 
situation très difficile des producteurs de lait des régions de 
montagne, J'ai le devoir de vous demander d'accorder égale- 
nus une proieetion rapide et eflicace aux producteurs de 
seigle. 

la situation générale du marché des céréales, les avantages 
accordés pour favoriser la vente des blés pour l'alimentation 
ahimale ont abouti à créer le marastue dans le marché du sei- 
gle. Les cours pratiqués dans le Cantal pour cette catégorie 
de céréales sont inférieurs au prix plancher que vous avez fixé. 

Le Gouvernement à envisagé de faire acheter par l'O. N. IL C. 
les seigles qui ne seraient pas vendus en fin de campagne. Cette 
liesure se révile trop tardive dans l'état des trésoreries pay- 
sanues, Les producteurs de seigle du Cantal ne peuvent pas 
ultendre l'été prochain pour commercialiser leur récolte. 

Je vous demande, monsieur le ministre, d'autoriser J'0. N. 
LC. à se porter acheteur des quantités de seigle actuellement 
diponibles sur le marché. Une décision rapide est de nature 
à 1eruédier à des difficultés qui ne peuvent que s'aggraver sur 
Un luarché qui intéresse surtout les pelits culiivateurs. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l’agricul- 
ure, 

M. le ministre de l’agriculèure. Comme l'a indiqué M. Lau- 
rens, le seigle ne bénéficie plus, depuis le décret du 30 sep- 
termbre 1953, que d'un prix d'intervention. 

prix d'intervention a été 1lxé par le décret 21 jnulet 
1954, à 2.550 franes le quintal, ce qui correspond pour Île pro- 
ducteur à un prix net de 2.400 francs, les 150 francs de diffé- 
lence correspondant aux primes de stockage. 

NH n'est pas possible à l'office national interprofessionnel des 
Ctréales, étant donné la législation actuelle, d'acquérir ce seigle 
äVant Ja fin de la campagne. Par contre, il est toujours possible 
‘1 producteur de livrer son seigle à l'organisine stockeur qui 
lui consentira l'avance sur la base de 2.00 francs le quintal. 

M. le président. Mainlenez-vous l'amendement, monsieur 
iurens 

M. Rokert Laurens. Non, monsieur le président. 

M. le président, L'amendement est retiré. 


— 


M. Coulon a déposé un «amendement n° 125 tendant à réduire 
de mille francs, à titre indicatif, le montant de l'autorisation 
de prograrmme prévue au chapitre 61-30, 

La purole est à M. Pelleray, pour soutenir l'amendement, 


M. Paui Pelleray. la situation de l'agriculture francaise, ax 
lendemain de la libération, rendait urgente et indispensable 
la diflusion de méthodes nouvelles et l'emploi de matériels 
adaptés. 

L'union nationale des coopératives d'utilisation de ruatériel 
agricole fut créée dans ce but et chargée de ceniraliser, 
d'acquérir et distribuer le matériel indispensable aux coopéra- 
ives d'utilisation de matérisis agricoles, 

Pour y parvenir, l'union nationale des coopératives fut 
amence à distribuer des matériels en provenance des surplus 
allés, à importer massivement, avec l'aide financière de la 
caisse nationale de crédit agricoie, des matériels et des pièces 
délachces, 

L'arrêt quasi-total des importations, principalement dû à la 
pénurie de devises, conduisit l'union des coopératives à faire 
construire en France des inachines nouvelles, mais la crise 
dont souffre le marché agricole contraignit les utilisateurs à 
interrompre leurs achats de matériels d'équipement, ce qui 
eut pour conséquence brutale de mettre en difficulté finan- 
cière cet organisme, difficuité à laquelle die les 
lourdes charges représentées par les intérêts des emprunts 
contractés par l'union des coopératives pour consliluer et entre- 
tenir les stocks. 

Pour remédier à cette situation, il serait souhaitable 
d'accorder des subventions à l'union des coopératives, de Teva 
loriser les stocks appartenant aux coopératives d'utilisation de 
matériel agricole au moven d'un rachat éventuel par l'Etat, 
d'obtenir de la caisse nationale de crédit agricole la remise 
d'une partie des préts qu'elle a consentis à l'union nationale 
des coopératives d'utilisation de matériel agricole, ainsi que 
des délais de remboursement des sommes restant dues. 

Le mouvement des coopératives d'utilisation de matériel 
agricole s'est fixé pour principal objectif l'augmentation de la 
productivité de l'agriculture française en vue de lui assurer 
une place préponderante sur les marchés extérieurs. 

Une absence de solution à ce problème urgent aménerait 
de nombreux hommes de valeur qui se sont dévoués avee 
désintéressemeut à ce mouvement à se retirer des ecoopéra- 
tives, ce qui porterait un coup très dur à ce secteur dynamiqus 
de l'agriculture française. 


M. le président. La parole est à M. Je ministre de l'agri- 
cullure. 

M, le ministre de l'egricuiture. Je connais la s'tuation des 
unions de coopératives que signale M. Pelleray. Je cherche à 
remédier à celle situation tinancière difficile par le règlement 
des emprunts 

Mais je ne dispose d'aucun crédit pour subventionner Îles 
unions de coopératives pour les pertes qu'elles ont pu faire 
sur des constructions où des implantations de matériel, 


le président. Mousieur Pelleray, vous retirez l'amen- 
crnent ? 


M, Paul Pelleray. Oui, monsieur le président, 


M. le président, L'amendement de M. Coulon est retiré, 

Personne ne demande ia parole 

Je mets aux voix le “hopitre 61-30, aux chiffres de 100 milk 
lions de francs pour l'autorisation de programme et de 35 mil- 
bons de francs pour le crédil de payement, 

(Le chajatre G1-30, ans aux vor, avec ces chiffres, est 
adopté.) 

« Chap. 61-32, — Subreuiions pour la vu'garisation des pro- 
grès lechniques et les villages el zones témoins : 

« Autorisation de programme, 200 miilions de franre: 

« Crédit de payement, 290 millions de francs, » — (Adopté } 

M. le président, « Chap. G1-60, — Subventions d'équipement 
pour le génie rural: 

« Autorisation de pragramme, 15.680 mill‘ons de franes; 

«a Crédit de payement, 10.922,377.009 francs. » 

La parole est à M. le rapporteur pour avis, 


M. le rapporteur pour avis. Je demande que ce chapitre soit 
réservé, 

Lorsque avons examiné les crédits affectée an génie 
rural, Hous avons procédé à un premier échange de vues pur- 
tant sur l'ensemble des prob.iines du génie rural, et M. le 
tministre de l'agricullure semblé reconnaitre — il la mime 
reconnu expl'citement — que les crédits en matières 
meut rural étaient manifestement insuffisants et qu'il y avait 
lieu de p'océ ler 4 l'envoi d'une lettre rectifi alive, 

de pense que nous pourrions réserver ce chapitre pour l'cxe- 
miner lorsque nous seruns saisis de la lettre rectficative. 


M. le président. La parole est à M, le ministre de l’agriculture. 
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M. le ministre de l’agriculture, M. le rapporteur pour avis à M. Raphaël Tremouilhe. Au remembrement, je lierai les zonex 

interprété très libéralement ma penste et propos. (Sou- témoins. 
rires.) Ne serait-il pas prudent d'imposer à chaque zone-témoin, 
Toutefois, le Gouvernement accepte la réserve de ce chapitre, que vous agréez ou qui continue d’étre subventionnée, l'adop. 


tion d'un plan de remembrement et de remembrer toutes leg 


M. le président. Quel est l'avis de la commission des finances ? L L 
parcelles comprises dans la zone et qui appartiennent à seg 


M. le rapporteur, La commission des finances accepte que le ; 4 
chapitre 61-60 soit réservé adhérents ? 
C'est donner un mauvais exemple que de travailler sur une 
M. le président, La réserve est de droit, zone faite de parcelles multiples sans s’employer à ce premier 
+ effort, que nous considérons comme capital, le remembrement, 
Chap, O1-40, — ons de d i > geéni à 
rural. Remembrement et regroupement cultural : d'Etat à l’agriculture. L'observation e:t 


« Autorisation de programme, 4.800 millions de francs; 

« Crédit de payement, 2.105.462.000 francs, » 

La parole est à M. Rousselot, 

M, René Rousseiot, Je veux simplement demander à M. le 
ministre de l'agriculture s'il ne serait pas possible de doter Jes 
départements d'un plus grand nombre d'agents du génie rural, e min 
pour effectuer ie remembrement. ce pes “he afin de souligner tout l'intérêt que nous attachons 

Le nombre des géoméètres est peut-être suffisant dans certains au problème du remembrement. à PÉ] 
endroits, mais leurs travaux doivent être surveillés par des Remembrement et regroupement des exploitations constituent 
agents du génie rural, qui sont chaque jour de plus en plus deux opérations qui vont de pair et conditionnent l'amélioration 
chargés de besogne et de moins en inoins nombreux, de l'existence des populations rurales au même titre que l'élec- 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l'ag'iculture, on qu l'adduction d'eau, ls voirie et l'amélioration de 

M. le ministre de l'agriculture, Il y a quelques instants, Elles ont entre autres conséquences celle d'augmenter les 
l'Assemblée nationale a réservé un chapitre portant rémuné- surfaces cultivables dans de notables proportions. Cette obser. 
rations principales du service du génie rural, L'examen de Ja vation est warticulièrement valable pour la région bretonne où 
question qui intéresse M. Rousselot pourra intervenir heureu- les talus occupent une surface considérable. 

Leur disparition aurait donc l'heureuse répercussion, dang 


M. le président. M. Alexandre Thomas a déposé un ameniles 
ment n° 124 tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indie 
catif, le crédit du chapitre 61-70. 

La parole est à M. Alexandre Thomas. 

M. Alexandre Thomas. Monsieur le ministre, j'interviens sur 


sement lofsque ce chapitre reviendra en discussion. 

Pour le moment, je tiens à déclarer à M, Rousselut que les un département comme le mien où la moyenne des exploita 
propositions budgétaires font état de la création d’'ur certain tions est de neuf hectares, d’alléger le travail par l'emploi d'un 
nombre de postes d'ingénieurs du géne rural et d'ingénieurs matériel moderne — ce qui dans les conditions de dispersion 


* des travaux ruraux qui doivent précisément travailler au actuelle ne nous est pas possible — de rendre ce travail plus 
remembrement, économique et plus rentable en réduisant au maximum Ja dis 
tance entre l'exploitation et le lieu de travail, d’alléger égale. 


M. René Rousse!ot. Je vous remercie, monsieur le ministre. + 
ment les charges des collectivités et des communes par une 

M. le président, La parole est à M. Fourvel. refonte de Ja voirie rurale, 
M. Eugène Fourvel. À ce chapitre sont inscrites des mesures Ces opérations sont, je le sais, considérablement ralenties em 
raison du manque de techniciens qualifiés. Elles se heurtent 


destinées à accélérer les opérations de remembrement, 


Je n'ai pas la pensée de m'élever contre l'intention du Gou- également, parfois, à l'hostilité des intéressés eux-mêmes. 


Je me permets de demander à M. le ministre de prendre des 


vernement d’accclérer la réorganisation foncière en recrutant nur 
des agents techniques compétents et dévoués, connaissant bien mesures afin d'accélérer la formation des techniciens indispen- 
les choses et les gens de la terre, mais je veux insister sur sables et d'entreprendre une ne, mer intelligente auprès 

des paysans et surtout auprès des propriétaires pour les ame- 


les difficultés, parfois très grandes, qui résultent pour les | À { : 
ner à une meilleure compréhension. 


œultivateurs des opérations d'un remembrement qui leur a été 
imposé par la loi, réalisé par une commission nommée par le M. le président. La parole est à M. le ministre de l'agriculture, 
préfet et par une administration qui n'ont pas toujours su M. le ministre de l'agriculture. Monsieur Alexandre Thomas, 
s'inspirer des avis des intéressés, L es x nous avons ces techniciens puisqu'il y a plus de huit cents géo« 
Les résultats n'ont d'ailleurs pas toujours été heureux. Une mètres agréés pour les travaux de remembrement 
commune de mon département qui a été remembrée a vu pas- Je suis d'accord avec vous pour reconnaître que des travaux 
ser la superficie moyenne de ses parcelles de 18 à 26 aies. | connexes à ce remembrement sont indispensables. Nous y pro 
Ce n'est pas là un resultat probant, si cédons le plus souvent possible, notamment en matière de voi 
Je suis d'une région où la propriété est morcelée à l'infini. rie agricole, puisque de nombreux remembrements sont axég 
Les paysans souhaitent le remembrement, mais ils craignent précisément autour de la création de cette voirie l 
qu'une fois la décision prise de remembrer leur commune, ils Quant à persuader les propriétaires, c’est ce que nous souhais 
n'aient plus qu'à laisser dérouler les opérations, leurs avis tons, c'est ce que nous faisons. Mais nous pensons que les 
ou réclamations étant rarement pris en considération, représentants des collectivités locales peuvent sur ce point 
Cette crainte, parfaitement justitiée, a pour etfet de retarder faire beaucoup plus que nous 
le :emembrement et ce qui s'est passé dans la commune de M > d 
Fégréac, en Loire-nférieure, n'est pas fait pour la dissiper. S. le pr «y onsicur Alexandre Thomas, maintenez-vous 
ll nous parait souhaitable dans ces conditions de rétablir | Votre amendement ? 
le caractère volontaire du remembrement et pour cela, il faut M. Alexandre Thomas. Non, monsieur le président. 
remettre en vigueur la loi du 27 novembre 1918 et le décret M. le président, L'amendement est retiré 
du 30 octobre 1935 tendant à son application. . Personne ne demande plus la parole ?.. 
I faut autoriser tous échanges parcellaires absolument gra- Je mets aux voix le chapitre 61-70, au chiffre de 4.800 mik 
0 Le propriétaires dans le cadre du plan de remem- lions de francs pour l'autorisation de programme et 4 
2.105.462.000 francs pour le crédit de payement. 
Il est nécessaire, en conséquence, d'abroger l'acte dit loi du (Le chapitre 61-70, mis aur voir, est adopté.) 
9 mars 1941 sur la réorganisation de la propriété foncière, le L # Fe ‘ P : PNR 
décret d'application du 7 janvier 1942 ainsi que l'ordonnance M. le président. « Chap. €1-72. — Subventions d'équipement 


du 7 juillet 1945 avant validé ces textes. pour le génie rural. — Habitat rural: 


C'est l'objet d'une proposition de loi que le groupe parle- « Autorisation de programme, 3 milliards de francs; 
mentaire communiste a déposée sur le bureau de l'Assemblée. « Crédit de payement, 2.614.823.000 francs. » . 

saisie pour avis, demande la disjonction de ce chapi 
42. La paroie est à M. le secrétaire d'Etat à la parole est à M. le rapporteur pour avis. 

M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture. Le problème du remem- — 
brement n'a pas échappé au Gouvernement qui a soumis au qu'avant été considérablement augmentés puisqu'ils ont é 
conseil des ministres un décret qui est actuellement examiné doutilés, sont encore insuffisants. 


r le Conseil d'Etat, 
se prévoyons que le remembrement doit être aménagé M. le président, M. Tourtaud demande également la disjone- 
' tion du chapitre 61-72. 


ur tenir compte de l'expérience que nous avons faite les 
La parole est à M. Tourtaud. 


années passées. D'autre part, nous avons prévu des échanges | 
amiables avec exonérations de droits et avantages fiscaux, M. Auguste Tourtaud. Mesdames, messieurs, ce chapitre relaüf 


* Ainsi, je pense que notre collègue a satisfaction. aux subventions d'équipement du génie rural, concerne l'ha 
M. le président. La parole est à M. Tremouilhe. tat rural. 
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11 suffit de parcourir les hameaux et les villages de nos dépar- 
tements, et particulièrement ceux du Centre et de l'Ouest de 
Ja France, pour se faire une idée exacte de la détresse dans 
laquelle se trouve l'habitat rural. 

e rapporteur de la commission de l'agriculture pour le 
deuxième plan de modernisation et d'équipement a relevé dans 
ces études quelques chiffres significatifs. Dans nos Campagnes, 
la densité d'occupation par pièce est de 213. Le nombre de 
pièces par habitation est en moyenne de deux seulement. 
45 p. 100 des sols sont en terre baîtue. 80 p. 100 de ces locaux 
d'habitation n’ont pas l’eau courante et encure au moins 20 p. 
cent sont sans électricité. 

Les locaux d'exploitation sont dans un état de vétusté et 
de délabrement semblable. On peut dire que bâtiments d'exploi- 
tation et maisons d'habilation ont en moyenne plus de cent 
ans d'âge. La restauration et la modernisation de l'habitat rural 
exigera un long et très persévérant effort. 

A n'en pas douter, cette situation est un des facteurs qui 
contribuent à accélérer l'exode rural, C'est ainsi que le dépar- 
tement que je représente, la Creuse, a vu de 1946 au dernier 
recensement, sa population qui était légèrement inférieure à 
900.90 habitants, diminuer encore de 15.(KX) habitants, est 
cerlain que l'exode. des jeunes ruraux entre pour une part 
importante dans cette perte de population. 

C'est dire combien il est urgent, spécialement dans ces régions 
de l'Ouest et du Centre de la France, d'apporter une solution 
au problème de l'habitat rural. Les cultivateurs le souhaitent 
ardemment et sont prèts à apporter leur contribrition, dans la 
limite évidemment de leurs moyens. 

Apparemment, il y a plus de crédits cette année que l'année 
dernière; mais, si l’on considère qu'aux crédits figurant dans 
le budget de 1954 ont été ajoutés quelques milliards provenant 
de: comptes spéciaux, on constate qu'en fait l'effort est très 
faible. 

I est très faible surtout en matière de subventions. Or, sans 
subventions importantes, il ne sera pas possible d'améliorer 
l'habitat rural. 

Le Gouvernement ne semble pas es à faire l'effort suff- 
sant. Nous en voyons la preuve dans les retards avec lesquels 
sont octroyées les subventions et dans le bilan des demandes 
de subventions adressées au génie rural et restées sans suite, 

Dans mon département, 1.094 dossiers de demandes de sub- 
ventions ont été constitués depuis le 1* janvier 1950, mais le 
génie rural n’a pu effectuer que 692 enquêtes et 240 demandes 
seulement ont été satisfaites. En 1953, l’aide totale à l'habitat 
rural s’est élevée à 11.500.000 francs pour tout le département 
de la Creuse. IL n’a été que de 12 millions en 1954. 

C'est cette constatation qui m'a amené à interrompre hier 
M. Boscary-Monsservin, lorsque, présentant son rapport, il à 
indiqué à propos de l'utilisation du fonds de progrès agricole 
que le syndicat professionnel des éleveurs de lapins angora 
avait bénéficié, à hui seul, de 12 millions. N'est-il pas honteux 
de constater que l'aide apportée à tout un département pour 
l'habitat rural, à tout juste atteint ce chiffre de 12 millions, 
égal à celui dont a bénéficié ce syndicat d'élevage de lapins! 


M. le ministre de l'agriculture. L'aide consentie au syndeat 
d'élevage des lapins angora ne provient pas de ressources 
budgétaires. 


M. Auguste Tourtaud. Je ne le conteste pas, Le rapproche- 
ment que je viens de faire n’est pas moins significatif et n'est 
pas en faveur de l'habitat rural. 

Voulez-vous ua dernier chiffre concernant mon département ? 

Depuis 1950, on a subventionné, dans tout le département, 
la construction d'une dizaine de fosses à purin seulement, 
fiule de crédits. 


M. Anselme Florand. Les ingénieurs ne veulent même pas se 
déranger pour établir les dossiers concernant les fosses à purin 
et les plate-formes à foin. 


M. Auguste Tourtaud. Dans le département du Finistère, on 
enregistre un retard de trois ans dans le payement des sub- 
Yentions et pourtant ces subventions sont Éibles, 

Dans ce département, au cours des trois dernières années, 
le montant des dotations a été de 78 millions. Or, il y a en 
Mislance, pour le Finistère, 2.306 demandes qui nécessiteraient 
SX millions de crédits. En moyenne, à peine un dossier sur 
dix peut être réglé. 

Comment, dans de telles conditions, pouvez-vous prétendre 
Yous préoccuper de l'habitat rural ? Votre politique, qui donne 
préférence aux prêts, ne saurait avoir des résultats sufli- 

Il est à noter que c'est dans les régions les plus pauvres que 
habitat rural tombe en ruines. Les moyens financiers des 
petits cultivateurs sont extrémement limités et ils ne s'enga- 
Ecront pas à souscrire des prèts tant qu'ils ne seront pas cer- 


tains d’être en mesure de les rembourser, En définitive, ces 
prêts profiteront à ceux qui déjà peuvent faire un plus gros 
effort, 

A notre avis, il faut donc s'orienter vers un accroissement 
du nombre des subventions, 

Le deuxième plan d'équipement rural avait jugé nécessaire, 
pour l'amélioration de l'habitat rural et des bâtiments d'exploi- 
lation, une subvention moyenne annuelle de 8 milliards de 
francs, Si l’on avait vraiment l'intention de s'attaquer résolu- 
ment à ce probléme de l'habitat rural, il faudrait y consacrer 
des sommes beaucoup plus importantes. A cet eflet, nous 
avons déposé en mai 1953 une proposition de loi marquant 
l'ampleur de l'effort à réaliser et les conditions dans lesquelles 
il devrait l'être. 

En cinq ane, jusqu'en 1953, 10 milliards de francs seulement 
ont été affectés à l'amélioration de l'habitat rural. Il faudrait 
pouvoir consacrer des investissements atteignant 1%0 milliards 
par an pour pouvoir construire environ 206.006 maisons rurales 
et réaliser ainsi sur une période de dix ou quinze ans la 
reconstruction, la modernisation de l'habitat rural, Combien 
sommes-nous loin de tels chiffres avec ceux inscrits au budget 
de 1955! 

Dans, la proposition que nous avons déposée, qui reste bien 
entendu toujours Valable, nous demandons que le montant de 
Ja subvention soit élevé à 500.0) francs pour les exploita- 
tions avant un revenu cadastral initial inférieur à 1.000 francs 
et à 300.000 francs quand il est compris entre 1.000 et 
1.500 francs. 

En ce qui concerne les prêts, nous proposons qu'ils atteignent 
&0 p. 100 du montant des dépenses pour les exploitations dont 
le revenu cadastral initial est inféricur à 1.000 francs, 50 p. 100 
quand ce revenu est compris entre 1.000 et 1.500 francs et 
30 p. 100 lorsqu'il varie entre 1.500 et 2.000 francs. 

Par cette proposition, nous avons eu le souci d'aider les 
ruraux, et de les aider davantage lorsqu'ils ont de plus grandes 
difficultés à moderniser leur habitat et leurs bâtiments d'exploi- 
tation. Nous pensons que la modernisation de l'habitat rural 
est un moyen de lutte efficace — ce n'est pas le seul évidem- 
ment — contre l'exode rural et en particulier l'exode des 
jeunes ruraux. 

Pour aboutir à ce résultat, il convient d'inscrire an budget 
des crédits beaucoup plus importants, et afin d'obtenir en ce 
sens un effort du Gouveraement, nous demandons la disjonc« 
tion de chapitre. ({pplaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. 1.1 parole est à M. Rousseiot. 

M. René Rousselot. Monsieur le ministre, au sujet de la crise 
de l'habitat rural, je voudrais parler des causes qui l'ont pro- 
voquée et des consequences qu elle entraine. 

Les difficultés de l'habitat rural proviennent surtout, depuis 
de nombreuses années, de la disproportion entre les prix agri- 
coles et les prix de la construction. 

La crise de l'habitat, à la campagne, n’est pas du tout de 
Ja même nature que celle qu'on peut constater dans les villes, 
En ville, elle provient de l'accroissement de la population; à 
Ja campagne, elle est due au contraire au délabrement «des 
bâtiments qui demandent surtout des réparations, 

Elle entraine aussi inévitablement le cumul des exploitations 
agricoles. On constate en effet que plusieurs fermes sont sus- 
ceptibles d'être louées, mais nécessitent de grosses répara- 
tions, Le propriélaire qui n'a pas les movens de les effectuer, 
et qui n'a pas d'enfant pour prendre la suite de l'exp'oitation 
agricole, préfére, plutôt que de la réparer, rester dans la mai- 
son telle qu'elle est et louer à des cultivateurs qui sont sur 
les lieux le terrain par petits lots de dix à quinze hectares, 
quand la propriété ne dépasse pas une soixantaine d'hectares. 

Pour faire gagner du temps à l'Assemblée, je ne vous 
demande pas, monsieur le ministre, de me répondre, mais je 
demande à M. le président d'inciter nos collègues à étre plus 
brefs dans leurs explications, 

Nos collègues de l'extrême gauche mettent trop longtemps 
pour exposer ce qu'ils ont à dire. En deux minutes chacun 
pourrait s'expliquer suffisamment et nous en aurions plus vite 
terminé. (Applaudissements à droite, au centre et à l'extrême 
droite.) 

M. le président. Le président de stance ne peut qu’approu- 
ver les suggestions de M. Rousselot, 

Il ne convient pas, en effet, d'ouvrir à propos de chaque 
chapitre, une discussion géntrale, Aussi suis-je persuadé que 
Los collègues vont répondre à l'appel de M. Rousselot, 

MM. Waldeck Rochet et Tricart ont déposé une seconde 
demande de disjonction. 

M. Jean Tricart. Nous la retirons, 

M. André Tourné., Nous répondons ainsi au vœu exprimé paf 
M. Rousselot, ce qui prouve que nous savons nous limiter. 

M. le président. De tels gestes vaudront encore plus pour Le 
suite de la discussion, 
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SEANCE DU 2% 


NOVEMBRE 1954 


La demande de disjonction de MM. Waldeek Rochet et Tricart 
est retirée. 

La parole est à M, le ministre de l'agriculture, sur la demande 
de disjonction déposée par la commission de l’agriculture. 

M, le ministre de l'agrigulture. Le Gouvernernent connait par- 
faitement les besoins de l'habitat rural. H sait quels crédits 
importants il serait nécessaire d'inscrire pour couvrir l'entre- 
tien différé d'une part et la modernisation d'autre part, mais 
ce n'est évidemment p en quelques années qu'on peut 
rattraper ce long retard. 

Cependant, le désir d'aboutir du Gouvernement s’est traduit 
dans le projet de budget de 1955 par le doublement des crédits 
par rapport à ceux de 1954, puisque les autorisations de pro- 

mine. pour les subventions sont passées de 1.500 millions de 

ancs à trois milliards de francs. 

Je signale également que, si l’on calcule en monnaie actuelle 
les travaux réalisés au titre de La loi du 21 novembre 1949, 
on constate qu'à ce jour il a été effectué pour 155 milliards de 
franes de travaux d'habitat rural. 

Le Gouvernement s'oppose à la disjenction du chapitré. 

M. Auguste Tourtaud. Nous demandons le scrutin. 

M. le rapporteur pour avis. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 

M. le rapporteur pour avis. Monsieur le président, je propose 
de réserver ce chapitre comme l'ont été les autres chapitres 
æoncernant le génie rural. 

Le résultat sera ainsi le même et nous gagnerons du temps. 

M. le président. La parole est à M. Tourtand. 

M. Auguste Tourtaud. Je ne m'oppose pas à ce que ce chapitre 
soit réservé si on donne à cetle réserve le sens d'une demande 
d'augmentation des crédits par le dépôt d'une letlre rectifi- 
cative. 

Par contre, s’il s’agit simplement de différer la déeision sur 
ee chapitre, je maintiens ma demande de disjonetion. 

M. lo rappcrteur avis. C'est bien dans l'attente d'une 
lettre rectificative que nous demandons que le chapitre soit 
réservé. 

. M. le président. Monsieur le ministre, vous étiez opposé À la 
disjonction du chapitre, mais acceptez-vous qu'il soit réservé ? 
M. le ministre de l’agrieulture. Le Gouvernement accepte. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission des finances ? 

M. le rapporteur, La commission accepte également, 

M. le président. La réserve est donc de droit. 

Le chapitre 61-72 est réservé, 

« Chap. 61-80. — Subventions d'équipement pour les eaux et 
\ Autorisation de programme, 100 millions de francs; 

« Crédit de payement, 114 millions de francs ». 

Personne ne demande la parole 

Je mets awx voix le chapitre 61-80. 

(Le chapitre 61-80, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Je donne lecture du chapitre 66-30: 


partie. — Equipement culturel et social. 


…_ @ Chap. 66-30. — Subventions de premier équipement aux éta- 
bhssements d'apprenussage agricole reconnus par l'Etat: 

« Autorisation de programme, 109 millions de francs; 

à Crédit de pus 60 millions de francs. » 

M. Gabriel Paul demande la disjonetion du ebapitre 66-30, 

La parole est à M. Gabriel Paul. 

M. Gabriel Paul. Nous nous sommes déjà expliqués sur le pro- 
blème de l'enseignement agricole privé. Nous n'insistons pas 
aîn de ne pas prolonger le débat et maïintenons simplement 
notre demande de disjonction. 

M. lo président. La parole est à M. le rapporteur, 

M. le rapporteur. Il s’agit là de subventions de premier équt- 
pement aux établissements d'apprentissage agricole ‘recoñnus 
‘par l'Etat. Je précise qu'au chapitre relatif aux frais de journée, 
nous avons vu la création de deux nouveaux centres de culture 
mécanique. 

Ce chapitre à été inscrit pour la 


des finances l’a approuvé et s'oppose à sa 


M. A Tourtaud. De quels centres s'agit-il, monsieur le 
rapporteur ? 
M. ler . Des centres saisonniers et des centres d’ap- 


prenlissage, que vous connaissez bien. 
M. Auguste Tourtaud. Des maisons familiales ? } 
M. Gabriel Paul. Il s’agit de centres qui ne sont re : 
reconnus et de crédits de premier établissement pour Là cotes 
dont on ne connait pas encore la nature, “. 


remière fols en 1963. Ls |! 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 

M. le rapporteur pour avis. La commission de l'agriculture, 
sans vouloir faire de distinction, admet qu'il s’agit de centres 
qui permettront de former de jeunes ruraux sur le plan profes. 
sionnel, ce qui est très heureux. Par conséquent, elle demande 
le maintien du chapitre. 

M. Gabrie} Paul. Nous demandons le scrutin. 

M. le président. Je consulte l’Assemblée sur la disjonction du 
chapitre 66-30, demandée par M. Gabriel Paul. 

Je suis sxisi d’une demande de serutin, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M, le président. Personne ne demande p'us À voter 7... 

Le serutin est clos. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 

M. le président, Voici le résultat du dépouillement 
scrutin : 


lu 


Pour l'adoption.........., 
Contre 


617 
3% 


L'Assemblée naitonale n’a pas adopté. 

Personne ne demande plus la parole 2... 

Je meis aux voix je chapitre 66-20 aux chiffres de 100 mil. 
lions de francs pour l'autorisation de programme el de &) mmil- 
lions de francs pour le crédit de payement. 

M. Auguste Tourtoud. Le gronne communiste vote contre, 

(Le chapitre 66-30, mis au.r voir, est adopté.) 

« Chap. 66-40. — Subventions d'équipement pour l'institut 
national de la recherche agronomique : 

« Autorisation de programme, 700 millions de franes ; 

« Crédit de payement, 756.250.000 francs. » — (Adopté.) 

M. le président. « Chap. 66-50, — Subventions de premer 
équipement aux agriculteurs migrants français originaires des 
régions classées excédentaires : 

« Autorisation de programme, 150 millions de francs; 

« Crédit de payement, 155 mullions de francs. » 

La parole est à M. Rousselot. 

M. Roné Rousselot. J'interviens au sujet des départements 
déficitaires qui subissent l'exécution de travaux militaires. 

Dans le département de la Meuse, par exemple, et dans les 
départements voisins, des terrains d'aviation sont construits 
sur de grandes étendues, ce qui entraine des expropriations de 
terrains. 

Ces départements doivent être désormais considérés comme 
excédentaires. Afin que ceux qui sont obligés de les quitter 
par suite d'expropriations de terrains puissent bénélicier des 
subventions réservées aux émigrants, il faut que ces départe- 
ments déficitaires soient classés excédentaires. 

M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture. C'est le cas d'un seul 
département. 

M. René Roussslot. La plupart des départements de l'Est sont 
dans ce cas, particulièrement celui de Meurthe-et-Moselle. 

M. René Peltre. C'est aussi le cas de la Moselle, où se cons- 
truisent de nombreux terrains d'aviation. 

M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture, Nous examinerons lous 
ces cas avec bienveillance. 

M. René Rousselot. Je vous remercie, monsieur le ministre. 

M. le président, Personne ne demande plus la parole? 

Je mets aux voix le chapitre 66-50, aux chiffres de 150 mil- 
lions de franes, pour l'autorisation de programme et ds 
455 millions de franes pour le crédit de payement. 


2 bei 66-50, mis aux vois avec ces chiffres, est 
té. 


, 1° partie. — Equipements administratifs et divers. 


___ « Chap. 67-99. — Dépenses des exercices périmés non frappées 

é Autorisati e programme. » — moire) ; 

ML le président. Je donne lecture du chapitre 60-11: 


B. — Prêts et avanecs. 
4" partie. — Agriculture. 
4 . 60-11. — Prêts pour la modernisation et l'équipement 
F* de l'agfculture et de l’industrie de l'azote : 
« Crédit de payement, 12.200 millions de francs ». 


La parole est à M. Pinvidic. 
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M. Joseph Pinvidic. Mesdames, messieurs, monsieur le mi- 
nistre, j'ai déposé un amendement sur ce chapitre, avant la 
discussion du budget de l’agrieu:ture, comme d'ailleurs tous 
mes amendements. 11 n'est pas dans mes habitudes d'interrom- 

-e un débat et de déposer sur le bureau de l’Assemblée, en 
cours de diccussion, un amendement sur un chapitre pour 

ouvoir prendre la parole, comme nous le voyons faire à 
chaque instant. 

Je ne tiens nullement à jeter la pierre à quiconque, mais 
depuis le début de cette äiscussion, nous assistons à une véri- 
tible course à l'amendement, (Très bien! très bien!) 

Nous possédons le fascicule budgétaire depuis quelques jours. 
Chacun de nous pouvait se faire une opinion sur Je budget de 
l'agriculture et ce n'est pas subitement en pleine séance que 
l'on peut éprouver le besoin d'intervenir sur un sujet que lon 

ossede depuis longtemps. 

Je me permets, monsieur le ministre, une petite observation. 
J2 vous ai prévenu hier que je vous en ferais très peu mais je 
me permets celle qui va suivre. 

Il était indispenéable qu'à ce chapitre relatif à des « prêts 

our la modernisation et l'équipement de l’agricuiture et de 
l'industrie de l'azote, vous fassiez figurer les subventions ou 
les préts que vous pourriez consentir pour l'azote. 

Depuis quelques années, les gouvernements qui se sont suc- 
cédé ont dirigé la plupart de leurs prèts et de leurs subven- 
tions vers l'équipement collectif dit de base. L’O. N. IL A., par 
exemple, a bénéficié de la manne gouvernementale, qui s'est 
élevée pour cette industrie à 19 milliards. 

Mais en dehors de l'azote industriel, permettez-moi de eigna- 

ler ce que je peux appeler, pour es oreilles délicates, l'azote 
organique, et que l’on connait vulgairement sous le nom de 
: IL est utile de permettre à tous les exploitants agricoles dont 
Jes animaux vivent en stabulation quasi permanente de recueil- 
jir un engrais excellent, bon marché, et qui leur fait réaliser 
des éconamies considérables, 

Vous n'imaginez pas qu'une fumière de 400.000 francs est 
amortie en quatre ans. Voyez :e bénéfice qu'elle permet de réa- 
liser du point de vue de la productivité. 

Peut-il être meilleure productivité que celle-là ? Est-il meil- 
leur placement ? Or, le Gouvernement n'a à peu près rien fait 
pour les fosses à purin et les fumières. Depuis six ans, le 
total des subventions n'alteint pas 200 millions. 

Depuis trois ans, je ne cesse de demander an ministre de 
l'agriculture de consentir un effort en ce sens. Aujourd'hui, il 
n'y encore rien de fait, ) 

Ur, ces subventions et ces prêts figurent dans le chapitre 
de l'habitat rural. Ce qui revient aux fumières n'est pas spé- 
cifié et le plus souvent l'on ne peut l'en sortir. Je tiens à voue 
signaler des difficultés qui en découlent. 

Lorsque vous ouvrez à un département un crédit de subven- 
tion sous Ja rubrique « habitat rural », comment voulez-vous 
que le préfet, connaissant la situation de l'habitat rural, puisse 
distraire une somme même minime d'un crédit par trop 
modeste pour les fumières, alors que les exploitants agricoles 
ont tant besoin de ces crédits pour leurs maisons ? 

C'est la raison pour laquelle je vous avais demandé, monsieur 
le ministre, de tenir compte du caractère produelif de certains 
de ces travaux en vous signalant qu'il était indispensable 
d'ouvrir un crédit spécial à un chapitre spécial. 

Vous ne l'avez pas encore fait. N'attendez plus pour le faire, 
er ces subventions seront rentables. Un gros effort est néces- 
faire en Ce sens. 

Croyez-moi, il y va de l'intérêt de toutes nos exploitations 
familiales. JL ne convient pas de laisser se perdre à la rivière 
proche une source de richesse que nous pouvons recueillir, 
et avec que] profit! 

Un autre gros argument peut vous inciter encore à l'effort. 
Vous avez déclaré derniérement, en des termes excellents, 
Monsieur le ministre, devant la commission de l'agriculture, 
que vous ne pouviez pas considérer l'avenir des adductions 
d'eau dans le sens des travaux énormes envisagés jusqu'à 
présent par la consttution de grands syndicats intercommu- 
haux dont les programmes exigeraient peut-être des crédits se 
chiffrant par milliards, Vous serez donc sans doute obligé d'en- 
Visiger des adductions d’eau autonomes dans les régions où 
les points d'eau existent et d'aider les villages à les construire 
par l'octroi de petites subventions accordées aux constructeurs. 

Mais il faudra protéger ces points d’eau de toutes les souil- 
ures provenant des fumières. C’est un argument supplémen- 
aire à l'appui de ma demande, 

J'en ai un troisième, Lorsque vous accordez une subvention 
où un prêt pour une fumière, vous n'exigez pas seulement Ja 
construction d’un réservoir, mais une construction conforme 
aux prescriptions de la loi votée en faveur de la protection du 
cheptel je veux parler de la tuberculose hovine, 

Je m'adresse aux membres de la commission des fiminces et 
äu rapporteur de la commission de l'agricu:ture. Invitez, mes- 


sieurs, le Gouvernement à prévoir, par une lettre rectificative, 
un crédit à cet effet. Il est nécessaire d'aménager un revête- 
ment dans toutes les étables. 

Ces travaux de protection et d'hygiène dans les étables sont 
indispensables. 

C'est à ce triple point de vue — productivité d'abord, hy- 
gène ensuite pour l'habitant, car l'eau ne sera potable que si 
vous Ja protégez, et hygiène du cheptel entin — que je vous 
demande, monsieur le ministre, de relenir mes chesrvationé. 
(Applaudissements à droite et au centre.) 

À M. le président. La parole est à M. le ministre de l'agricul- 
ure. 

M. le ministre de l’agriculture. Je comprends fort bien les 
observations de M. Pinvidic et l'intérêt que présente la cons- 
truction de ces fosses à purin, de ces fumières, l’une dépen- 
‘ant de l'autre, tant au point de vue de l'hygiène qu'au point 
de vue des ressources en azote. 

Je ne dispose actuellement pour subventionner ou financer 
ces travaux que des crédits de l'habitat rural. 

Si les préfets n'attribuent sur leurs quotas départementaux 
aucune subvention pour la construction de fosses à purin, c'est 
que les instructions que je leur ai données précisaient qu'ils 
devaient réserver la totalité des crédits à l'aménagement de 
l'habitation humaine. 

Compte tenu de l'augmentation très sensible des crédits de 
l'habitat rural, je pense pouvoir donner cette année aux pré- 
fets répartiteurs des instructions dans le sens que vous sou- 
haitez, afin qu'une part de ces crédits soit réservée à la cons- 
truction de fumières et de fosses à purin. 

M. Josenh Pinvidic. Je vous remercie, monsieur le ministre, 

M. le président, La parole est à M. Peltre. 

M. René Peltre. Monsieur le ministre, je voudrais savoir 
quelle part vous entendez réserver aux stabulations libres. 
I n'y a plus besoin en ce cas de fosses à purin et de fumiérés. 

M. ie président. La parole est à M. le ministre de l’agricul- 
ture. 

M. le ministre de l'agriculture. La question est plus déli- 
cale parce qu'elle pose le problème des bâtiments d'exploita- 
Con. 

Si les crédits étaient largements suffisants, il n'y aurait au- 
cune restriction à la répartition des subventions, Mais, comme 
je l'ai dit, ces crédits, quoique importants, sont insuffisants 
en comparaison des besoins. 

Je veux bien faire une dérogation pour les fumières et les 
fosses à purin, mais je ne peux pas en faire pour les bâti- 
ments d'exploitation et même pour les étables, 

M. René Peltre. C'est une simple question que je vous po- 
sais. 

M. le président, Je mels aux voix le chapitre 60-11, au chif- 
fre de 12.200 millions de franes pour le crédit de payement, 

(Le chapitre 60-11, mus aux voir, avec ce chiffre, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 6-12, — Prêts d'équipement rural: 

« Autorisation de programme, 29.222 millions de francs; 

« Crédit de payement, 18.267 millions de francs. » 

La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. s'agit des prêts d'équipement rural, 
c'est-à-dire la contrepartie du chapitre des subventions d'équi- 
pement rural que rouns avons réservé, 

J1 convient donc de réserver également ce chapitre. 

M. le ministre de l’agriculture. Le Gouvernement est d ae- 
cord. 

M, le président. ]1 n’y a pas d'opposition ?.. 

Le chapitre 60-12 est donc réservé, 

« Chap. 60-13. — Prêts pour améliorations de la production 
agricole 

« Autorisation de programme, % millions de francs; 

« Crédit de payement, 1.528 millions de francs. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 60-13. 

(Le chapitre 60-13, mis aux voir, est adopté.) 

M, le président. L'article 2 demeure réservé jusqu'au vote 
des chapitres réservés de l'état B. 


[Article 3.] 
M. le président. L'article 3 est réservé jusqu'au vote de 
l'état C. 
ETAT C 


VIII — DÉPENSES EFFECTUÉES SUR MESSOUNCES AFFECTÉES 


La parole est à M. Billat. 

M. Paul Billat, Nous sommes informés des moyens que Île 
Gouvernement entend employer sur le plan financier pour 
assainir le marché du lait et des produits laitiers, 

Nous estimons que ces moyens sont insuffisants, 
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M. Waldeck Rochet à déjà souligné le mécontentement légi- 
time des producteurs de lait qui, en immense majorité, sont de 
modestes exp'oitants familiaux. 

Tardivement fixé, le prix indicatif d'hiver a été, par surcroît, 
géduit de 3,80 francs par rapport à l'an dernier. 

Mais il convient de soufigner particulrement 
très grande des producteurs devant les difficultés d'écoule- 
ment. J1 faut donc faire un Ués gros effort pour aider les 
exportations. En même temps il est indispensable de déve- 
lopper le marché intérieur français et cebui des pays d'outre- 
mer par une poliüque de relèvement du niveau de vie des 
travailleurs. 

Le chapitre consacré à l'assainissement du marché du lait et 
des produits laitiers est duté d'un crédit de 1.M0 muliiens, pro- 
venant de l'impôt indirect que constitue la taxe de circulation 
sur ia viande. 

Le Gouvernement à réservé pour mémoire une place où il 
entend inscrire le produit d'un impôt institué par le décret-oi 
du 12 octolre dernier, la taxe de resorption, dont le taux n'est 
pas encore lixé et qu'on se propose d'appliquer sur le lait ou 
sur les vaches, c'est-à-dire au stade de la production. 

Or, il est prafondément injuste d'appliquer sur le prix dimi- 
nué du lait, d'ailleurs vendu deux fois plus cher aux consom- 
mateurs, où sur le cheptel, un impôt supplémentaire qui aggra- 
vera une situation très duficile. 

Une troisième ligue est réservée à des recettes accidentelles 
et diverses. Nous pensons que cette ligne devrait recevoir 
immédiatement une dotation importante dans le cadre de ce 
budget. 

Les stocks de beurre atteignent 30.000 tonnes; la production 
de lait, sans cesse ex augmentation, a atteint approximative- 
ment les chiffres fixés par le plan pour 1956. Mais les produc- 
teurs s'en trouvent pénalisés. 

L'an dernier, monsieur le ministre, vous vous étiez déjà 
engagé à prendre des mesures rapides et efficaces. Mais la 
Silualion est aggravée. 

Sur le plan des échanges, nous constatons qu'en septembre 
dernier, alors que notre production montait, 6.800 quintaux de 
beurre et de fromage ont été importés, contre 3.260 exportés. 

Vous nois expliquerez, bien sûr, que les marchés que nous 
avons conclus nous contraignent à ces importations. Mais, en 
raison des efforts fuits en laveur de l'exportation, la ba'anee 
D'était nullement favorable aux producteurs. 

Si nous voulons renverser la Vapeur, il est indispensable de 
@oter dès aujourd'hui d'un crédit hors taxe ce fonds d'assai- 
aissement du lait et des produits laitiers. 

C'est dans ce but que nous proposerons à l'Assemblée le ren- 
soi de ce chapitre en commission, et an Gouvernement l'ins- 
griplion, par voie de Iottre rectificative, d'une dotation sérieuse. 

M. le président. La parole est à M. Pinvidic. 

M. Joseph Pinvidic. Je tiens à remercier M. le rapporteur de 
La commission des finances du geste qu'il a bien voulu témoi- 
gner à mon endroit, (Sowrires.) 

En dersanidant à intervenir sur ce ch pitre, c'e t des abattoirs 
et des coop‘ralives que je me jiorose de vous entretenir, mon- 
sieur le ministre; le crédit que vous avez inscrit cette ammée 
au budget est supérieur à celui de l'an dernier: six milliards 
de francs. C'est excellent. 

Mas c'est plus sur la manière d'utiliser ce crédit que sur son 
montant que je veux intervenir très brièvement. 

C'est le probième de la viande que vous aidez à résoudre par 
les crédils aux abattoirs nouveaux. 

Vous avez cerlainement suivi d'assez près — votre fonction 
vous y oblige — Je cheminement du problème de la viande, au 
moins depuis dix-huit mois, puisque C'est par vous que le funds 
d'assainissement du marché de la viande à été créé, 

IL est aussi vrai que nous nous dirigeons vers la transfor- 
maiion du marché de la viande. 

… H'est vraisemblable que le circuit mort va prendre la place 
du circuit dans un temps plus ou moins rapproche. Cela 
pour beaucoup de raison:, que je n'ai pas à développer. 

Je ne suis pas d'accord avec un membre éminent de a cotn- 
mission de: finonres. 

M. Jacques Le Roy Ladurie. Vous permettez ?... 

M. Joseph Pinvidc. Il n'en est pas moins vrai que les frais 
geront toujours moins élevés lorsqu'il s'agira ce transporter 
de la viande au lien d'an maux vivants, 

I faut trois fois moins de wagons, il y aura beaucoup moins 
de pertes à tous points de vue. La qualité de la viande est 
d'ailleurs mieux respecice, 

H y a en outre Je mainten à Paris du marché Lel qu'il existe, 
amplifié d'une facon excessive et qui fat pour toute la France 
un cours qui me semble inadmissible, le marché de Ja Villette. 
Je ne suis pas sûr que ces erreurs soient à maintenir à l'avenir. 
Nous verrons plus tard, 

Je crois qu'il en est de la question de da viande comme beau- 
coup d'autres queshens actuelles. Tuut évolue. 


Je prends un exemple qui frappera, je l'espère, votre ima::. 
nation. Ce n'est pas dans les villes où l'en consomme je; 
légumes, tels que les petits pais ou les haricots verts, que ceux. 
ci sont mis en conserve, mais sur les lieux de production. I! en 
est de même pour le poisson qui est mis en conserve dans lez 
ports de pêche. 

H n'y a que pour la viande qu'existent ces transports extraor. 
dinaires d'animaux qui n'ont jamais autant cireulé que lors. 
qu'on les destine à l’abattoir. Mais Ta moitié de chaque aninl 
transporté est perine, me sert à rien, alors que les frais sont 
énormes, Au surplus, il faut faire revenir en-uite Je cuir vers 
les tarmeries. 

, H y a Jà certainement une transformation à opérer. On la 
era. 

De plus, on constate petit à petit une transformation du mar. 
ché. Le boucher de quartier détaillant ne va plus dans les foires 
acheter les animaux; 1 s'approvisionne chez le chevillard, en 
viande désossée. 

M. Jacques Le Roy Ladurie. Le consommateur s'en aperçoil en 
pavant la viande en conséquence ! 

M. Joseph Pinvidic. Maintenant comme tout à l'heure, vous 
êtes pour les canservateurs, monsieur Le Roy Ladurie, Tout à 
l'heure, il s'agissait de l'acide borique; maintenant, vous êtes 
couservateur d'une autre façon. (Sourires.) 

M. Jacques Le Roy Ladurie. Je suis pour le maintien des deux 
sireuits. La suppression du circuit vivant ferait monter le prix 
de la viande à la consommation et permettrait à certains trusis 
de spolier kes prodneteurs de viande. 

M. Josenh Pinvidic. M. Le Roy Ladurie est, plus qu'il ne le 
pense, de mon avis. (Sourires.) H vient de recomiailre lu- 
mème qu'il ne voulait pas précipiter les choses, Moi non plus. 

J'indique simplement à M. le ministre de l'agriculture qu'il 
ne faudra procéder à la distribution de ces crédits qu'à ben 
escient. 

H conviendra de bien considérer s'il s'agit d'un abattoir de 
consommation. en faut, bien sûr. Dans certaines villes, Les 
abattoirs de consommation s'imposent. Mais il y a des fras 
à faire et des c’édits à domner au bénéfice des centres d'explui- 
lation. 

Monsieur le ministre, je ne fais pas de tout cela une question 
régionale; le problème est valable pour toutes les régions de 
France et nous me pouvons continuer à tourner le dos au pro- 


rès. 
s Quant à la transformation de la viande eile-nrême, le boucher 
de quartier s'orientera vers l'achat d'une viande entièrement 
travaillée, Nous ne pouvons aller contre cette tendance. Le mur- 
ché se transforme, en France comme ailleurs. 

C'est pourquoi, monsieur le ministre, je vous invite à inc ter 
les membres éminents de la commission chargée de s'occuper 
de la répartition des crédits destinés à la construction de3 
abattoirs à regarder la question de très près et pour très loin 
et à prendre Îles dispositions convenables, si vous épousez na 
manière de voir. 

M. te président. La parole est à M. le ministre de l'agriculture. 

M. le ministre de l’agricwiture. Etant donné l'importance des 
crédits que j'ai mis cette année à la disposition des collectivites 
pour construire des ahattoirs, ce sera avec le plus grand son 
que nous examinerons les lieux les plus opporluns pour cons- 
truire ces centres d’abattage. 

M. le président. Nous arrivons au chapitre 83-21. 


A. — Fonds d'assainissement du marché de la viande. 
3° partie. — Moyens des services. 


« Chap. 83-21, — Dépenses de fonctionnement: 

« Crédit de payement, 7 millions de francs. » 

La parole est à M. Tricart. 

M. Jean Tricart. Je voudrais, avant d'aborder le détail, faire 
quelques observations. 

M. te président. Ne recommencez pas la discussion générale! 

M. Jean Tricart. Je voudrais avant que l’Assemblée n'aborde 
le détail de ce titre présenter quelques observations généraes 
sur le fonds d'assainissement du marché de la viande. 

L'année dernière devant les graves difficuliés des éleveurs 
et les puissantes manifestations paysannes — Jes cours s'étant 
eflondrés, la mévente atteignait des proportions catastro- 
per — le fonds d'assainissement du inmarché de Ja viande 
ut créé. 

Voilà que, après des années de pénurie, nous avions {'0p 
de viande, Pourtant combien de familles ouvrières, combien 
de familles paysannes se privent de beelsteak, combien ds 
mamans font chaque jour la part de leurs enfants de plus ©n 
plus petite ! 

Nous pourrions citer de hameaux et village 
nos régions où il n'y à et ne passe aucun boueher, Dans ces 
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regions les paysans ne mangent que fort rarement de la viande 
de boucherie. Croyez que si des possibilités de vente exis- 
taient, il y aurait des uchers. 

Dans les villes, les bas salaires créent une situation sem- 
Llable, sans parler de celle de nos vieux qui, elle, e<t tra- 
rIque. 

M. le président du conseil l’a d’ailleurs reconnu. Se trouvant 
récemment dans le département de l'Eure, il a déclaré en 
effet: « Ea ration des Francais est encore médiocre, c'est- 
à-dire inférieure à la ration moyenne de tous les autres pays 
VOISINS. » 

Ce même jour il ajoutait: Je vous le dis tout net, ce qui est 
bon doit être vendu à l'extérieur et ce qui est mauvais, nous 
e maggernns nous-mêmes. 

certes, les Français comprennent e les produits de pre- 
mivre qualité doivent être expertés. Toutefois, ils considèrent 
qu'ils ont le ‘droit de consommer eux aussi des produits de 
yremière qualité, 

A la vérité, il faut accroître le marché intérieur. Pour cela, 
il est indispensable de réduire l'écart entre les prix à la pro- 
duction et les prix à la consommation. 

Nous voulons rappeler une fois encore qu'en septembre 1948 
le veau de lait valait 2% francs le kiogramme et l’escalope 
“4 francs. Actuellement, le veau se pave 200 à 210 franes, 
l'escalope vaut 760 francs. I y a trop d'écart entre les prix à 
}1 production et les prix à la consommation, paree qu'il existe 
des taxes, des bénéfices des chevillards, des intermédiaires. 

Mais pour développer le marché intérieur, il faut accroître 
le pouvoir d'achat des consommateurs. 

Le marché: intérieur, monsieur le ministre, c'est un débou- 
ché stable et durable pour netre agriculture, et, plus que 
pour toutes les autres produclions, c'est vrai pour la viande. 

En second lieu, la recherche de débouchés extérieurs est un 
problème particulièrement important pour Je marché de la 
viande. Le rapport de la commission des finances, à la Lage 46, 
porte à notre connaissance que M. le ministre, répondant à 
une question posée par M. Tourtaud, a indiqué que pendant 
les neufs premiers mois de 1954, il avait été exporté vers 
l'Europe de l'Est 40.00 tonnes de viande. Aucune compensation 
n'a été exigée en contrepartie. L'accord commercial actuelle- 
ment en cours prévoit l'exportation en Union soviétique d'un 
contingent de 15.006 tonnes. Voilà qui est bien! 

Et je vous demande, monsieur Je ministre, quelles sont 
vos perspectives, vers quels pays vous pensez exportcr. 

Actuel:ement, le marché de l'Est est notre grand marché. 
Aussi il est important, comme le demande la fédération dépar- 
tmentale des syndicats d’exyloitants agricoles de la Haute- 
Vienne, de ne rien faire dans la vie publique qui puisse 
géner le maintien et le développement d'accords économiques 
avec l'Union soviétique. 

L'expérience de ces derniers mois prouve que l'Enion sovii- 
tique est notre grand client. Nous avons intérêt, an contraire, 
à tout faire pour que se développeut de tels achats. 

Voyons maintenant l'utilisation du fonds d'assainissement 
da marché de la viande. 

Le prélèvement de 10 p. 100 sur la taxe unique produira 9 mil- 
Bards de francs. Cette évaluation paraît d’ailleurs faible à M. le 
rapporteur général qui l'estime à 10 milliards. 

Mais, sur ces 9 milliards, 4.370 millions sont réservés, pour 
l'exercice 1955, à l'assainissement du marché de la viande, 
1.Sx0 millions servant au marché du lait, et 2.500 millions pour 
l'assainissement qualitatif. Et l’on prévoit un nouveau prélè- 
venent sur le fonds de 12 100 pour l’organisation du fonds 
cornmun des marchés agricoles. 

En outre, et à tite d'exemple, monsieur le ministre, vous 
üvez promis, au cours d'une séance du Conseil de la Républi- 
que, un crédit de 59 millions au profit de la recherche agrono- 
lique, C'est le pillage organisé du fonds d'assainissement du 
Harché de la viande ! 

De tels faits inquiètent les cultivateurs de la région du Centre. 
Je ne veux, à cet égard, rappeler qu’une seule phrase de la 
résolufion du comité d'action de Guéret: 

« Les derniers événements montrent à l'évidence, si quel- 
qu'un pouvait avoir encore quebque illusion, la mauvaise foi du 
Gbouvernement dans l’organisation de la défense du marché de 
la viande, » 

Le 6 juillet dernier, lors de la discussion d’un projet de loi 
lortant aménagement de dispositions d'ordre financier, mon ami 
lourtaud avait présenté un amendement ainsi rédigé: 

« Le préièvement de 10 p. 100 sur le produit de la taxe unique 
sur les viandes demeure affecté en totalité à l'assainissement 
quantitatif et quälitatif du marché et est versé à un compte 
Spécial au sein du fonds mutuel de garantie agricole prévu par 
le décret du 30 septembre 195% » 

La commission de l'agriculture s'était associée à notre amen- 
dement, Par un artifice de procédure, il fut renvové à Ja com- 
luission des finances, ce qui eut pour résultat de l'écarter. 


Nous reprendrons cet amendement sous forme d'article addt- 
tionne} après l'article 3. 

Enfin, M. le ministre de l’agriculture à indiqué qne le prix de 
la viande était devenu compétitif sur le marché mondial et qu'au 
cours des dernières semaines le fonds n'avait pas dû intervenir, 
M. le ministre est évidemment satisfait, A la vérité, les prix 
des produits nécessaires à lagricalture sont supérieurs de 36 
pour 100 à ceux pratiqués dans les pays concurrents. Autremeng 
dit, la rémunération des éleveurs français est inférieure. Ors 
Inaigré ces prix compétitifs, nous ne trouvons rat qmermen$ 
qu'un seul elient, l'Union soviétique. 

A ce sujet, permettez-moi de rappeler, en prenant l'exemple 
de la réglon que je représente, la somme d'efforts, d'intellis 
gence, de persévérance qu'il a fallu aux éleveurs locaux pour 
créer et améliorcr la race bovine limousine, Il a fallu, en partie 
culier, assainir les prairies, La tonne de chaux, qui coûtais 
17 francs en 1914 pendant que le quintal de blé en valait 20, vaut 
aujourd'hui deux fois le prix du quintal de blé. Le sulfate 
d'ammmoniaque à 20,8 coûtait 5060 francs en septembre 1947; ik 
vaut aujourd'hui 3.775 francs, Le superphosphate coûtait 
300 franes en septembre 1947; il vaut aujourd’hui 1.300 francs. 

Le prix de vente de la viande est au coefficient 29 à 22 par 
rapport à celui de 198; or, le tourteau d’arachide vaut 3.378 
francs les 75 kilogrammes, soit 45 francs le kilogramme. Là, le 
coefficient est de 38. 

Les éleveurs du Centre ne sont pus salisduis uë veu leurs 
bêtes à des prix compétitifs. Is seraient plus heureux s'ils pous 
vaient vivre normalement en travaillant. Ils estiment que le 
fonds d'assainissement du marché de la viande devrait servir à 
leur garantir un juste prix correspondant à leur prix de revient 

Les éleveurs sont inquiets. L'été et l'automne ayant été relas 
Givement favorables, its savent que les foires prochaines seront 
abondamment pourvues, Ils pensent que le fonds d'assainisses 
ment du marché de la viande devrait servir en permanence à 
organiser le stockage en achctaut directement sur les marchés. 

le fonds d'assainissement doit permettre de développer les 
débouchés avec tous les pays et, ben entendu, avec les pays de 
l'Est. Enfin, la politique générale du Gouvernement devrait per- 
meitre d'améliorer Le débouché intérieur, ce qui peut être 
oblenu par une amélioration générale du pouvoir d'achat 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. Je mets aux voix le chapitre 89-21. 

(Le chapitre 83-21, mis aux voir, est adopté.) 

« Chap 83-22. — Frais d'inspection des abattoirs industriels, 
es fabriques de conserves et des magasins frigorifiques : 

« Crédit de payement, 60 miliions de francs. » — (Adopté 
M. le président. Je donne lecture dn chapitre 84-21: 


4 partie. — Interventions, 


« Chap. 84-21, — Régularisation du marché du bétail et des 
auiles : 

«a Crédit de payement. 4.370 millions de francs, » 

La parole est à M. le rapporteur pour avis. 

M. le rapporteur pour avis. Je renonce à la parole. 

M. le président. La parole est à M. Tricart, 

M. Jean Tricart. Je renonce à la parole. 

M. Joseph Pinvidic, Je reno'ice également à la purvie, 

M. le président. Je mets aux voix le chapitre 84-21. 

(Le chapitre Si-21, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. « Chap. S1-22. — FProphylaxie des maladies des 
: 

« Crédit de payement, 2.500 millions de francs. » 

M. Golvan a déposé un amendement n° 21 tendant à réduire 
de 1.009 francs, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre. 

La parole est à M. Goivan. 

M. Victor Golvan. En 1992, j'avais déposé nn amendement tene 
dant à la création d'un fonds spécial pour la protection du che 
tel et la lutte contre les maladies contagieuses. II fut de 

En 1953, je l'ai présenté de nouveau et l'ai retiré à la suite des 
promesses du ministre des finances de l'époque, M. Edgar Faure, 

Un autre amendement prévoyait, à la même époque, un prélès 
vement de 10 p. 100 sur la taxe de circuiation sur les viandes 
dont le montant serait affecté à l'assainissement quantitatif et 
qualitatif. 

Je n'ai pas voulu douter de la parole de M. le ministre des 
finances, bien que, comme vous tous, mes chers collègues, je 
me méfie un peu de l'esprit de compréhension de ses services. 

« Faites moi confiance, disait le ministre, il ne faut pas me 
lgoter dans des textes avec des fonds spéciaux où toute gestion 
dettent impossible. » 

Le résultat de cette confiance, je vais l'indiquer. 

A la suite des débats qui eurent lieu tant à l’Assemblée nattos 
nale qu'au Conseil de la République, nous étions en droit d’es 
compter qu'un crédit de 2.509 millions serait mis à la disposi 
tion des services vétérinaires pour la lutte contre les maladies 
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contagieuses du bétail, notamment la tul'erculose bovine. Dans 
de nombreux départements, les organismes agricoles et les ser- 
vices vétérinaires se sont lancés à fond dans la prophylaxie. 

Aujourd’hui, tous les intéressés sont quelque pea désenchan- 
tés. Au lieu de se transformer en fervents propagandistes de la 
lutte antituberculeuse, ils hésitent. IIS ont fait des promesses 
au nom du ministre des finances et au nom du ministre de 
l'agriculture et ils étaient fondés à les faire, si tant est que 
l'on doive tenir compte de ce qui est écrit au Journal of[icrel, 

Or, un crédit de 620 millions a été inscrit au budget de 1954. 
Un crédit supplémentaire de 620 millions a été accordé le 
3 septembre 1954 et il y aurait, paraît-il, en cours de raltache- 
ment, pour le mois de novembre, un crédit de 750 millions 
afférent à des dépenses déjà effectuées. Nous sommes encore 
loin des 2.50 miflions que l'on était en droit de voir affectés 
à la prophylaxie, 

S'il s'agissait de la construction d'une quelconque autoroute 
ou d’un équipement hydraulique, on pourrait soutenir qu'il ne 
s’agit que d'un retard que l'on rattrapera l'année suivante. Mais 
en matière de lutte contre la tuberculose bovine, le problème 
est tout autre. 

Les services financiers manient sans doute habilement les chif- 
fres, mais ils ne connaissent rien sur le plan sanitaire. Is ne 
voient que le coffre-fort, même si celui-ci se trouve au milieu 
des malades et des ruines. 

Je l'ai déjà dit, la prophylaxie des maladies contagieuses ne 
s'improvise pas, Elle ne supporte aucun arrêt. Elle doit être 
prévue et établie en fonction des crédits mis à la disposition 
des services compétents, non en fin d'exercice budgétaire, mais 
au début de l'année, 

Si l'on veut obtenir un résultat certain et rapide, il ne faut 

as doter le chapitre concernant la lutte contre la tuberculose 
es en fonction des fonds disponibles après réalisation de 
l'assainissement quantitatif, Il faut y consacrer les sommes 
nécessaires, sans se laisser influencer par un motif passager, 
quel qu'il soit. 

Mes chers collègues, vous voulez que les produits laitiers 
conquièrent les marchés étrangers. Mettons alors toutes les 
chances de notre côté. 

Nous avons aujourd'hui des concurrents danois, hollandais, 
nous aurons demain des concurrents allemands. L'Allemagne 
vient de décider l'éradication de la tuberculose bovine dans un 
délai minimuin de cinq ans. Sovez assurés que les Allemands 
feront l'effort nécessaire et qu'ils sauront se discipliner, 

Je vous demande de doter le ministère de l'agriculture des 
armes qui lui sont indispensables. On a prévu l'assainissement 
du cheptel en dix ans; déjà nous enregistrons un retard dans 
les programmes d'exécution de la première année, D'autre 
art, la lenteur dans l'attribution des subventions a jeté dans 
es milieux ruraux un certain doute sur notre volonté 
d'aboutir 

Un crédit de 2.500 mil'ions est inscrit au budget de 1955. J'en 
remercie le Gouvernement, mais je n'ai pas la certitude qu'il 
s'agira chaque année du mème gouvernement, car les gou- 
wernements, malheureusement, se suivent, mais ne se ressem- 
blent pas. (Sourires.) 

Un plan de lutte contre les maladies con'agieuses du bétail 
n’a rien à voir avec les variations gouvernementales, ni avec 
les jongleries budgétaires. Tout arrêt serait catastrophique pour 
notre élevage, tout ralentissement causerait un préjudice 
énorme à l'expansion économique. 

Je demande au Gouvernement et à l'Assemblée de bien vou- 
loir accepter aujourd'hui le principe de mon amendement qui 
pourrait être repris dans la loi de finances. (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l'agriculture, 


M. le ministre de l’agriculture. Je voudrais non pas infirmer 
les chiffres produits par M. Golvan, maïs seulement les rectitier, 
C'est, en effet, d'un crédit de 2.070 millions dont j'ai bénéficié 
en 1954, au titre du fonds d'assainissement du marché de la 
viande, et non pas de 1.950 millions, comme il a été indiqué. 

Ces crédits remplacent les inscriptions budgétaires anté- 
rieures qui n'avaient jamais dépassé 400 millions et avaient 
atteint exceptionnellement 700 millions au moment de la lutte 
contre la fièvre aphteuse, Ils ont triplé cette année, ce qui 
m'a permis de faire traiter un million quatre cent cinquante 
mille animaux, quarante mille animaux tuberculeux ont été 
abattus et vingt-cinq mille étables ont été l’objet d'un aména- 
gement hygiénique après désinfection. 

Parallèlement à la lutte contre la flèvre aphteuse, j'ai entre- 
pris la lutte contre la brncellose et contre les maladies diverses. 

Comme l'a dit M. Golvan, un crédit de 2.506 millions est 
inscrit au budget de 1955, ce qui confirme l'indication que j'ai 
donnée À maintes reprises à l'Assemblée. 

M. Golvan souhailerait qu'il fût précisé que le montant de 
ce crédit soit fixé à 30 p. 100 du produit de la taxe unique sur 
la cireuiation de la viante. Ce produit étant de 9 milliards, 


À 100 représentant 2.700 millions, le crédit inscrit de 2:49 
millions lui donne donc satisfaction à 200 millions près. 

M. le président. La paroie est à M. Golvan. 

M. Victor Golvan. Je vous fais confiance, monsieur le mir:5. 
tre, et vous remercie de l’action que vous avez mente, 

Mais, je le répète, il faut un plan de lutte. Si, cette ann'e 
vous accordez 2.500 millions et si, l'an prochain, on a besoia 
de fonds dans un autre chapitre ou même dans celui-ci, vous 
négligerez peut-être l'aspect du problème le moins specta. 
culaire. En ralentissant l'effort, vous perdrez le bénéfice de 
tout ce qui aura été fait. C'est pourquoi j'insiste et je demande 
le serutin sur mon amendement qui, Je le pa À tend à 
obtenir que 30 p. 100 au moins du fonds d'assainissement du 
marché de la viande soient aflectés régulièrement dans les 
années à venir à la prophylaxie des maladies des animaux. 

M. le président. La parcle est à M. le ministre de l'agri. 
cuiture. 

M. le ministre de l’agriculture. Je crains que M. Golvan ne 
veuille lui-même trop se lier 

L'assainissement du marché de la viande forme un tout, On 
l'a dit, l'assainissement quantitatif, dans les conditions ac. 
tuelles du marché international de la v'ande, est tel que les 
crédits qu'il réclame sont insignifiants,. 

Je peux, au cours de certaines années, disposer de crédits 
plus importants pour l'assainissement qualitatif grâce à un pré- 
ièvement sur les fonds provenant de l'assainissement quantita- 
tif. Ces crédits plus importants pourraient m'être nécessaires 
en cas d'’épidémie, par exemple. Le plafond de 30 p. 100 que 
vous voulez instituer m'ôterait toute possibilité d'éditer e3 
avances au moyen de l’autre partie. 

M. Victor Golvan. En précisant un taux minimum de 20 p. 100, 
vous serez satisfait et moi également. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. La commission laisse l’Assemblée juge. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 21 da 
M. Golvan. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires [ont ie dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouiilement du serutini 


Majorité 213 


Pour l'adoption. 372 


L'Assemblée nationale a adopté. 

Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 84-22, au chiffre de 2.500 mil- 
lions de francs, pour le crédit de payement. 

(Le chapitre 81-22, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté) 

M. le présictent, Je donne lecture du chapitre 83-24: 


B. — Fonds d'assainissement de la viticulture. 
3° partie. — Moyens des services. 


« Chap. 83-21. — Institut des vins de consommation courante, 
— Personnel: 

« Crédit de payement, 155 millions de francs. » 

La parole est à M. Léon Jean. 

M. Léon Jean, Monsieur le ministre, j'ai demandé à inter- 
venir sur ce chapitre pour deux raisons majeures. 

Voici la première : 

L'institut des vins de consommation courante a été créé par 
le décret du 30 septembre 1953 pour réaliser une étude techni- 
que et résoudre le problème de l'assainissement qualitatif et 
quantitatif. 

Or, à l'heure actuelle, on veut charger les personnalités dési- 
gnées de résoudre un problème économique. 

Mon coliègue et ami M. Gourdon vous a posé hier certaines 
questions. Je crois devoir vous les poser de nouveau: 

Je vous demande en premier lieu si ce décret est légal. 

J'aimerais ensuite que vous définissiez le problème écono- 
mique qui a été soumis au comité interprofess'onnel chargé de 
l'exportalion des vins de consommation courante; 

Je voudrais enfin être éclairé sur les questions relatives aux 
vins délimités de qualité supérieure. 

En second lieu, je rappelle qu'une commission de l’Assern- 
blée nationale a compétence pour étudier et discuter les pro- 
blèmes viticoles. 

Comme l'a si bien démontré notre collègue hier, nous avons 
le regret de nous trouver souvent devant des faits accomplis. 
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M. le présiéent. La parole est à M. Michel! Merc'er. 

M. Michel Mercier. Mes chers collègues, je me suis inscrire 
dès le début de la discussion relative au fonds d'assainisse- 
ment de la viticulture pour protester contre les dispositions 
da décret du 14 septembre 1954 concernant les prestations 
d'alcool vinique, qui astreint lous les producteurs de vin à 
Ja fourniture de prestations d'alcool vinique correspondant à 
10 p. 100 de leur récolte exprimée en alcool gur, sur la base 
des degrés minimum des vins de pays, ce taux élant réduit 
de 8 p. 100 pour les producteurs de moins de 100 hectolitres. 

Ce décret aggrave cons dérab:ement la situation antérieure 
uisque, après l'abrogation du décret du % octobre 1953 par 
6 Parlement, seuls les producieurs de plus de 209 hectolitres 
étaient astreints aux prestations tandis que tous les autres 
étaient exonérés, à 

D'autre put, en maintenant la distinction arbitraire entre Les 
producteurs autour du chiffre de cent hectolitres au lieu de 
5) hectolitres, ledit décret laisser persister des différences 
anormales entre les producteurs de 99 hectolitres et ceux 
de 101 hectolitres, ce qui est proprement inseutenable. | 

Le nouveau décret aboutit en outre à crecr une tracasserie 
absurde en ce qui concerne les producteurs qui ne commer 
calsent pas leur vin alors qu'il paraissat logique, juste et 
pratique d'exonérer de toute prestation d'alcool vinique tous 
les récoltants ne commercialisant pas leur vin. 

Enfin, on reste confondu quand on lit dans l'exposé des 
motifs que les nouveaux assujettis, c'est-à-dire les viticulteurs 
produisant moins de deux cents hectolitres, recevront un prix 
différentiel « afin de leur permettre de se procurer l'équipe- 
ment nécessaire pour satisfaire aux prestations », ce qui, sans 
doute, signifie que dans toutes les régions viticoles autres 
que les régions industrialisées et capiteïistes, où travaillent 
traditionneliement des familles modestes qui ignorent l’indus- 
trie du surpressurage, il faudra créer ou agrandir les coopéra- 
tives, construire des caves pour les marcs, acheter des alam- 
bics, bref, prévoir tout un programme d’investissements avec 
comme résultat l'augmentation d'une production d'alcool déjà 
plus qu'excédentaire. C'est pourquoi avec MM. Gabelle ct Burlot 
j'ai déposé deux articles additionnels qui ont pour but d'obte- 
nir pour tous les vignerons un abattement à la base de 50 hec- 
tolitres et d'autoriser Ja destruction des marcs sous le contrôle 
effectif des employés de l'administration. 

M. le président. La parole est à M. Loustau. 

M. Kiéber Loustau. Je m'associe aux observalions que vient 
de formuler M. Michel Mercier en ce qui concerne le décret-Joi 
du 14 septembre généralisant et aggravant les prestations 
d'alcool vinique. 

Ce décret soulève incontestablement une très grande émotion 
parmi les viticulteurs du Centre et de l'Ouest. 

Nous ne contestons pas qu'il était nécessaire de reconsidérer 
la législation concernant les prestations d'alcoo! vinique, mais 
1 aurait fallu tenir compte de la situation particulière de la 
viticulture familiale du Centre et de l'Ouest. Ce décret-loi va 
exposer les viticulteurs de nos régions à de très grandes diffi- 
cultés alors qu'ils ne pratiquent pas, comune on l'a souligné 
tout à l'heure, le surpressurage. Par conséquent, la générai- 
Hsalion des prestations d'alcool vinique constitue pour la viti- 
culture du Centre et de l'Ouest une véritable brimade. 

De plus, cette situation va se trouver aggravée du fait que 
le prix d'achat des alcools de prestation n'est pas en rapport 
avec les frais élevés qu'entraîne la distillation. 

Nous pensons par conséquent, comme vient de Je souligner 
M. Michel Mercier, qu'il est nécessaire d'accorder un abatte- 
ent à la base de # hectolitres. De plus, nous estimons qu'il 
serall logique de donner aux producteurs la faculté de détruire 
les marcs. 

En effet, les nouveaux assujettis aux prestations d'alcool 
Vaique, c'est-à-dire les producteurs de moins de deux cents 
hectolitres, se trouveront bien souvent dans l'impossibilité 
absolue de distiller et, comme on l'a souligné il y a un instant, 
ll faudra évidemment acheter des alambice, construire des 
cuves et accorder des crédits à des coopératives pour qu'elles 
pusent s'équiper suffisamment. 

. Et cela, mesdames, messieurs, pourquoi ? Pour produire de 
l'aicool dent l'Etat ne sait que faire. 

Mme Francine Lefebvre, Très bien! 

. M. Kiéber Loustau. On parle beaucoup actuellement de la 
:ulle contre l'alcoolisme. 11 me paraît paradoxal que, d'un côté, 
le Gouvernement prenne des mesures sur lesquelles il y aurait 
beaucoup à dire, en ce qui concerne cette lutte, et que, d'un 
‘utre côté, il oblige certains viticulteurs à augmenter leur pro- 
ductien d'alcool. 


M. Michel Mercier. Très bien! 


M. Kléber Loustau. C'est pourquoi mous proposerons, nous 
aussi, «au moyen d'articles additionnels, qu'un abattement à la 
base de 50 hectolitres soit accordé aux vignerons et que soit 
égaiement donnée la faculté de destruction des marce. (Applaw- 
dissements à gauche.) 


M. de président. La parole est à M. Trémouilhe. 
M. Raphaël Trémouilhe. \Mon intervention portera également 


sur le décret du 14 septembre, 

Je n'ai pas l'intention de rouvrir le débat, qui a été déjà fort 
long et qui n'a persuadé personne, sur l'utilité des preslations 
d'alcool vinique et l'innocuité des inconvénients que nous 
avions 

Je ne veaux pas non plus donner le détail de l'exposé des 
motifs d'une proposition de loi que j'ai déposée sur Je bureau 
de l’Assemblée il y a deux ou trois jours, Je demande seule- 
ment à M. le ministre sj l'expérience ne lui a pas montré déjà 
la nécessité d'apporter certaines rectifications au décret, 

Les observations des deux orateurs précédents me dispensent 
d'entrer dans les détails. Les deux questions que je veux poser 
sont les suivantes: 

M. le ministre n'a-t-il pas prévu — je crois que l'idée est 
née dans les conseils du Gouvernement — l'exonération totale 
des plus petits réco'tants pour lesquels les frais d'approche et 
de distillation de quantités infimes dépassent de beaucoup Ja 
valeur de l'alcool fourni ? 

En deuxième lieu, n'a-t-l gas prévu l'exonération totale de 
ceux des producteurs don! les mares oflerts par eux m'ont pu, 
dans les régions où les distilierics sont trop rares et insuflisans- 
ment équipes, être enlevés par les distillateurs æt ont été 
eflectivement détruits ? 


M. le président. la parole et à M. Tournée, 


M. André Tourné. Monsieur le ministre, l'innovation n'est 
pis toujours une bonne chose, En matière de politique viticole, 
tout ce que vous avez innové ces derniers temps se revèle très 
Mauvars. 

C'est une grave erreur que d'avoir pris les récentes décisions 
par décret. Vous avez désorganisé le marché du win. Vous 
avez d'abord, vous et vos prédécesseurs, tourné le dos au code 
du vin, lequel avait porté ses fruits au cours de périodes s’éche- 
Jonnaut sur plusieurs des années d'avant la guerre, où nous 
nous trouvions en présence de quantités de vin beaucoup plus 
linportantes que celles que nous posstdons en ce moment, 

Si, dès 1951, quand on a commencé à enregistrer les pre- 
miers excédents, le code du vin avait été appiiqué intigrale- 
ment dans toutes les régions le France, il est fort pr Fable 
que nous n'’nrions pas à déplorer maintenant les excédents 
qui pèsent h°: lourdement sur je marché et provoquent l'ame- 
uuisement de: cours. 

Le statut viticole aurait dû être appliqué mais il aurait fallu, 


comme nous l'avons demandé 1] y a trois ans — et j'ai moi- 
même présenté un rapport qui à été volé par la commission 
des boissons — rétablir la caisse annexe de la viticulture, car 


le code du vin sans cette caisse ne pouvait pas donner les 
résultats que l'on était en droit d'attendre de lui. 

Au fond, tout ce qui a été fait n'est pas autre chose que la 
réalisation du vœu des gros viticulteurs. Ce n'est pas nouveau, 
IH y a trente ans, les gros viticulteurs disaient: « H nous fant 
obtenir une répartilion de tous les sacrifices ». EL aussi: « Plus 
nombreux seront les assujettis à la distillation obligatoire, 
moins nous serons obligés de onner; plus nombreux seront 
ceux qui seront aseujettis aux prestations d'alcool wvinique, 
moins nous serons Gbligés de donner. » 

Mais avant-guerre, à l’époque ou notre amcien co:lègue 
M. Barthe, défunt depu.s, se trouvait à la téle de la commission 
des boissons, jamais, dans cette Assemblée, on n'a porté 
atteinte aux pelits viticulteurs produisant moins de deux cents 
hectolitres. 

Même dans les périodes où siégeaient ici les assemblées les 
plus réactionnaires, jamais on n'a pu imposer les pelits viti- 
culteurs. Mais cette lois on y est parvenu et l’on est arrivé à 
ce résultat en proclamant que le code du vin ne valait r'en. 

D'ailleurs, nous avons trouvé des hommes qui nous ont 
apporté des notes quelque peu pitturesques au sujet du code 
du vin. Certains ne l'avaient même pas lu, Mais lorsqu'on veut 
tuer son chien, on 1.t qu'il est caragé; vous connaissez le vieux 
proverbe. C'est ainsi que l'on a agi avec le code du vin. 

Au fond, on l'a fait pour étendre d'abord les prestations 
d'alcool! vinique à tous les producteurs. Mais, cette fois, on est 
allé très loin. Il y avait 60.000 assujettis: 11 y en a mainte- 
nant 1.600.000, T1 est vrai que je vous souhaite bonne chance 
pour la réalisation d'une telle opération. T1 vous faudra de 
nombreux gendarmes, monsieur le ministre! 

Puis vous avez imposé aux producteurs de cent hectolitres 
la distillation obligatoire alors qu'ils en étaient exonérés 
jusqu'alors. Vous les avez frappés du blocage alors qu'ils en 
étaient exonérés jusqu'à cette époque. 


) Je vous demande encore une fois, monsieur Je ministre, de 
bien réfléchir avant de formuler vos réponses, car de celles-ci 
dérendra notre vote. (Applaudissemens à gauche.) 
» 
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L'organisation de la défense des cours n'existait pas. Vous 
avez alors décidé que ies avances sur warrants seraient portées 
à 270 franc; alors que, au cours de la dernière campagne, le 
prix minimum qui avait été fixé par vous fut de 290 francs. 

Une telle mesure signifie que vous estimez qu'il ne faut pas 
dépasser le plafond de 270 francs. C'est une indication. Vous 
ne le dites pas mais les négociants et ceux qui font la pluie 
et le beau temps — plutôt le beau temps quand il s'agit de 
leurs propres affaires — ne 6’y trompent pas. Ils s'arrangent 
pour que le prix de 270 francs ne soit pas dépassé à l'heure 
actuelle, d'autant que les avances sur warrants de 270 francs 
ne jouent que sur les produits débloqués, c'est-à-dire sur 
cinquante hectolitres par exploitant ou quinze hectolitres par 
hectare de terre. 

Le reste ne bénéficie que d'une avance sur warrants de 
425 francs par hectolitre, de sorte qu'on ne peut pas parler 
d'une véritable organisation du soutien des cours. 

Votre mutisme n'est-il pas paradoxal quand nous vous deman- 
dons, quand les viticulteurs vous demandent de reconduire le 
prix minimum de 29 francs ? 

Dès le 28 août dernier, le groupe communiste a déposé une 
roposition demandant la reconduction du prix minimum et 
a commission des boissons m'a désigné comme rapporteur, 
Nous l’avions déjà discutée et votée en commission, 

Je crois savoir que le représentant de notre commission des 
boissons a insisté, à la conférence des présidents, auprès du 
ministwe des finances, qui a prétendu qu'il ne reconduirait pas 
ce prix minimum de 2% francs le degré hecto, qu'il ne voulait 
rien faire de tel, alors que les viticulteurs attendent cette 
mesure qui laisserait le prix du vin au coefticient 17 par rapport 
aux prix d’avant-guerre — car, en 1938, le vin se vendait 
16,50 francs ou 17 francs le degré — cependant que les produits 
de première nécessité achetés par les viticulteurs sont aux 
coeflicients 20, 25, voire quelquefois 30, 

IL faut donc reconduire le prix minimum, ce que vous ne 
voulez pas faire. La commission des boissons, unanime, le 
demande. 

Jamais le marché viticole n'a été aussi désorganisé qu'il l'est 
actuellement. 

Ce n'est pas parce que vous avez créé un institut des vins 
de consommation courante que l'organisation existe. Elle 
n'existe pas. 

Ce n’est pas parce que vous avez liquidé la commission con- 
sultative de la viticulture que tout ira mieux. 

A ce sujet, je veux, en passant, souligner que vous avez, mes- 
sieurs du Gouvernement, une singulière conception du ‘ôle 
des organismes parlementaires qui pourraient au besoin vous 
apporter quelque concours. 

La commission consultative de la viticulture groupait dans 
son sein plusieurs parlementaires; vous l'avez liquidée. Notre 
commission des boissons, qui siège chaque seinaine, émet 
des vœux, vous transmet des avis: vous n'en tenez aucun 
compte. Vous avez tort, car, les viticulteurs — je pense sur- 
tout à ceux qui ne tirent leur subsistance que de Ja vente du 
vin — sont inquiets. Ils mettent du temps à s'irriter, mais je 
jour où ils se mettront en coltre, dites-vous bien qu'il vous 
audra en tenir compte. 

Et puis, le vin est le seul produit de la terre qui subisse 
actuellement, la taxe à la production. Il subit 950 francs de 
taxe unique et 245 francs de droits de circulation, soit 1.19 
francs par hectolitre, quelle que soit la qualité, qu'il s'agisse de 
vin à neuf degrés ou de bouteilles de champagne ou de grands 
crus vendues 1.000 francs ou 2.000 francs dans une quelconque 
boîte de nuit. 

C'est vraiment une iniquité. Il n’est pas admissible que du 
vin vendu vingt francs à la production subisse 11,95 francs de 
droits dès qu'il a quitté le chai du producteur. 

Nous avons, à ce sujet, soutenu une proposition qui a été 
votée à l'unanimité. Un député voulant sans doute faire un peu 
d'esprit nous a même dit: « Il y a trop de voix pour cette pro- 
position ! ». 

Mais le Gouvernement n'a tenu aucun compte de ce vote. Il 
a une curieuse conception du respect de la volonté de l'Assem- 
blée nationale. 

Nous demandions, par cette proposition, que les taxes sur les 
vins soient ramenées à 500 francs, soit un coefficient d’augmen- 
tation analogue à celui qu'ont subi les taxes en vigueur avant 
la guerre car, alors, les taxes étaient relativement peu ‘mpor- 
tantes: elles s'élevaient à 27 francs par hectolitre. 

Votre politique est pleine de contradictions. Je veux le sou- 
ligner une fois encore après d'autres. 

Vous faites contre l'alcoolisme une propagande acharnée, qui 
n'est d'ailleurs pas nouvelle. J'ai reçu quelque vingt-deux bro- 
chures et une quarantaine de circulaires à ce sujet. Je les ai 
toutes gardées et je suis sûr que certaines d'entre elles n'ont 
pas été inspirées uniquement de considérations morales. 


Mes camarades vous ont signalé comment il fallait lutter 
contre l'aicoolisme : Donnez des stades à la jeunesse. : 

Assurez-lui un métier stable, encouragez-la à aller à la mon- 

tagne respirer l'air pur, ou à la mer. Donnez-lui des raisons 
d'étre heureuse. Vous verrez alors qu'elle n'ira pas au « bise 
trot » et qu'elle ne s'adonnera pas à la boisson, car l'alcoolisme 
est d’abord un problème social. 
. Au moment même où vous parlez de lutter contre l’alcoo- 
lisme, de limiter la production d'alcool, vous assujétissez 
1.600.000 déclarants producteurs de vin aux prestations d'alcool 
vinique. Vous exigez ainsi en même temps de ces producteurs 
qu'ils produisent des centaines de milliers d'hectolitres d'al- 
cool de plus, dont on ne saura que faire. 

Les stocks d'alcool s'élèvent à cinq millions d'hectolitres 
Vous avez essayé de négocier la vente de cet alcool à l'étran: 
ger. Les Etats-Unis vous en ont offert neuf francs le litre. Vous 
avez pour l'instant refusé car il revient en moyenne à 100 ou 
110 francs à la régie française des alcools. 

Cette politique économique est un non-sens. C'est même une 
folie que d'imposer ainsi 1.600.000 viticulteurs. 

Vous prétendez que ce n'est pas exact. 

M. le président. Monsieur Tourné, je vous demande de con- 
clure. 

BB, André Tourné. Je conclus, monsieur le président. 

Or, dans certains cas, on pressurera davantage. Autrefois, 
des viticulteurs dans certaines régions jetaient les marcs, Vous 
les obligez dorénavant à ne pas les jeter, car ils devront se 
meître en règle au sujet des nouvelles prestations, 

Nous voulons revenir à la politique sociale viticole d'avant 
la guerre. Nous ne voulons pas que ceux qui produisent moins 
de 2 hectolitres soient obligés de subir des charges nouvelles. 
Mais comme nous voulons tout de même savoir ce que vous 
comptez faire dans l'immédiat, afin que les viticulteurs puis- 
sent « joindre les deux bouts », je vais, monsieur Je ministre, 
vous poser trois questions sur lesquelles j'espère obtenir des 
réponses satisfaisantes. 

Acceptez-vous dans l'immédiat de reconduire pour la cam- 
pagne en cours, le prix minimum de 29% francs le degré-hecto 
à la production ? 

Etes-vous partisan de porter les warrants à 290 francs le 
degré-hecto pour la partie débloquée, seul moyen d'organiser 
une vraie politique de soutien des cours ? 

Etes-vous prêt à mettre en route Ja société interprofession- 
nelle des transferts d'alcool que vous avez créée, mais qui n'a 
aucune disponibilité lui permettant de jouer son rôle ? 

Je vous demande, monsieur je ministre, de répondre à ces 
trois questions. Les viticulteurs attendent vos réponses. (Apylau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

Mme Francine Lefebvre, Monsieur le président, je m'étais 
fait inscrire sur un autre chapitre, mais la question que je 
désire poser à M. le ministre avant le même objet que celles 
qui viennent d'être évoquées, il serait préférable que je la 
pose dès maintenant. 

M. le président. Vous avez la parole, 

Mme Francine Lefebvre. J'approuve entièrement ce que 
viennent de dire les trois collègues qui m'ont précédée au 
sujet du décret du 14 octobre 1954. L 

Je veux simplement y ajouter une question. 

Monsieur le ministre, pouvez-vous me dire quel est le mon- 
tant des prestations d'alcool vinique applicables aux vins 
d'appellation contrôlée et aux vins d'Alsace ? 

M. le président. La parole est à M. Robert Manceau. 

M. Robert Manceau. Le vote de mon amendement, hier, 4 
déclenché une violente campagne de presse et je suis presque 
mis au banc des accusés. 

Je veux simplement poser une question au Gouvernement 
par l'intermédiaire de M. le ministre de l’agriculture, bien que 
je considère ce dernier comme responsable de la situation, 

Je voudrais savoir où est la logique dans la lutte antialcoo- 
lique que l'on prétend mener. # 

D'une part, vous obligez un million de petits viticulteurs 
à distiller et, d'autre part, vous empêchez un million de 
petits producteurs de cidre de le faire. É 

Je voudrais bien savoir quelle est la différence, du point de 
vue de l'effet sur l'organisme, entre la consommation d'un 
litre d'alcool de vin à 50° et celle d’un litre d'alcool de cidre 
à 50°, puisque d'un côté vous empêchez de distiller et que 
de l’autre vous obligez à le faire. L der 
é M. le président. La parole est à M. le ministre de l'agricul- 

ure, 

M. le ministre de l’agriculture. Mesdames, messieurs, j av215 
annoncé, au début de la discussion de ce budget, que je reponr 
drais à toutes les questions d'ordre économique au moment 
où serait abordé l'examen du titre VII, où sont plus spéciale- 
ment inscrits les crédits budgétaires fixant la politique agricole 
du Gouvernement. 
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Je ne retiendrai pas trop longtemps l'attention de l'Assemblée 
et je me contenterai de répondre brièvement aux questions qui 
an’ont été posées, au sujet de différentes productions agricoles, 
soit par les orateurs qui ont pris la parole sur le chapitre 51-01, 
soit par M. le président de la commission des finances, soit 

r les orateurs qui sont intervenus sur les chapitres du 

M. Briot s’est inquiélé des mesures récemment prises con- 
gernant l'organisation du marché du blé. | 

Ces mesures portent sur deux points: le quantum des blés 
commercialisés au prix garanti de Ja campagne prochaine, et 
ja définition de la valeur boulangire de ces blés. 

Le quantum résulte de l'application du décret du 30 sepltem- 
bre 1953. Compte tenu de la récolte de 1954 et des reports de 
la récolte 1953, le Gouvernement a pensé, en accord avec la 
profession agricole qu'il était nécessaire de prévoir ce quantum 
pour la campagne 1955. | 

Je précise bien — s'il en est besoin — que le quantum est 
la quantité de blé commercialisée au-dessus de Jaiquelle la 
garantie de prix ne joue pas. Cette quantité a été fixée à 68 mil- 
lions de quintaux, correspondant sensiblement à une récolle de 
{0 millions de quintaux, 

Ce n’est donc que si la récolte de 1955 dépassait ce plafond 
de 100 millions de quintaux que le quantum pourrait jouer. 

Puisque de cette disposition risque d'abaisser le 
prix moyen du blé, nous devons, en compensation, diminuer 
le coût de production. C'est pourquoi — ainsi que je l'ai 
déclaré, il y à un instant — le Gouvernement songe à réduire 
le prix des engrais au moyen d'une délaxation. 

La seconde mesure que nous avons prise concerne Ja valeur 
houlangère des blés. Vous connaissez la situation actuelle de 
nos blés à l'exportation. Etant donné les conditions atmosphé- 
riques dans lesquelles s’est faite la moisson, nous rencontrons 
de nombreuses difficultés à faire admettre à nos acheteurs les 
liés de la dernière récolte. 

si nous voulons conserver les marchés que nous avons 
conquis dernièremeat, il nous faudra, à l'avenir, donner à nos 
acheteurs toutes les garanties de qualité et, en particulier, les 
z ranties de valeur boulangère. 

C'est pourquoi nous avons fixé, pour la campagne prochaine, 
les règles d'application de la valeur boulangère délinie par le W, 
Je connais toutes les difficultés que comporte l'application de 
celte mesure. C’est pourquoi nous avons prévu qu'en 1955 le W 
ne serait calculé que sur les livraisons faites par les organismes 
siockeurs aux meuniers. 

Nous verrons ultérieurement, suivant les résultats de l'expé- 
rience, s’il convient d'étendre le payement du bié selon le W 
aux livraisons des producteurs. Etant donné les difficultés 
d'application de cette nouvelle méthode, nous avons voulu 
marquer surtout un principe, celui de la recherche de la qualité, 
\a1lable pour tous nos produits agricoles, et particulièrement 
pour le blé. 

C'est donc avec toute la souplesse nécessaire que nous appli- 
querons, à partir de l’année prochaine, le décret fixant les 
caractéristiques de la valeur boulangère. 

M. le président de la commission des finances et M. Prache 
m'ont fait part de l'émotion des betteraviers à la suite de la 
publication des récents décrets, notamment de celui du 
novembre dernier. 

Je rappelle tout d’abord que la culture de la betterave s'était 
considérablement étendue puisqu'elle était passée de 
320.000 hectares, avant la guerre, à plus de 440.000 hectares ces 
années dernières. 

Le décret du 9 août 1953, qui a procédé À la revision du 
régime économique de l'alcool et à l'organisation du marché du 
sucre, a orienté la culture betteravière vers la production 
sucrière, permettant de satisfaire, conjointement avec la pro- 
duction des départements et territoires d'outre-mer, les besoins 
de l'Union française et a réalisé, en même temps, un équilibre 
entre la production et les besoins en alcool à l'échéance de la 
Campagne 1956-1957. 

M. le président de la commission des finances s'est étonné 
que ie Gouvernement ait cru devoir prévoir des textes nou- 
veaux, puisque le décret du 9 août 1953 assurait cette harmonie 
des besoins et des ressources. 

Je t'ens à lui préciser que les décrets récents n’ont en rien 
Modifié le décret du 9 août 1953. 

En effet, ce décret assurait un équilibre entre les ressources 
en betteraves et les besoins en sucre et en alcool. Il était sim- 
plement prévu que les betteraves destinées à la production 
d'alcool pourraient être transférées vers les sucreries si les 
quantités de sucre étaient insuffisantes. 

Nous avons simplement interprété le décret du 9 août en 
décidant de transférer aussi ces betteraves vers les sucreries 
lorsque les stocks d'alcool sont trop importants, 

Ur — on l'a rappelé — ces stocks d'alcool atteignaient 
4.100.000 hectolitres, stocks qui sont, d'ailleurs, en voie de 
tésorplion, 


Les décrets en cause permettent à la campagne betteravièra 
de se dérouler normalement, Les planteurs ne supporterunt 
aucun dommage du fait des mesures prises, Les distillateurs 
non plus, puisqu'ils seront indemnisés dans le cas de la fermes 
ture de leurs usines, 

M. le président de la commission des finances a parfaites 
ment raison quand il dit que, sur le plan strictement financier 
cette ee ne rapporte rien au Gouvernement, Mais ce n'esl 
pas le but que ce dernier a recherché, I a voulu, tout en assue 
tant justement, et dans les mêmes conditions financières, le 
débouché de leurs produits aux planteurs de Hbetteraves, en 
obtenir une meilleure utilisation; car il est plus facile mêma 
dans les conditions économiques présentes, de vendre du sucre 
que -de l'alcool. 

L'article 1% du décret du 13 novembre prévoit les modalités 
de la fixation du prix de la betterave pour la campagne pro 
chaine, Le producteur, betteravier ou céréalier, désire connaitre 
— ét il est honnète de le lui faire connaitre avant les ensemens 
cements — le prix auquel on lui payera ses produits, 

Le prix de la betterave est basé sur deux indices de varias 
tion: celui des ve des produits industriels nécessaires à la 
culture et celui des produits manufacturés, Il sera tenu compte 
en outre d'un coefticient de productivité ainsi que du volume 
de la récolte et de la richesse en sucre, 

L'article 2 de ce décret fixe un abaissement assez sensible des 
marges de distillerie. Ces taux d'abaissement n'ont pas été 
fixés au hasard mais d'après des études très poussées qui ont 
té faites par les experts économiques du ministère des affaires 
économiques. Ce me nous permet de penser que la plupart des 
dislilleries normalement équipées pourront continuer à tras 
vailler les betteraves dans les conditions fixées pour la campae 
gne prochaine. 

Notre but était, je l'ai dit, de réduire la surface plantée en 
betteraves. Il fallait done prévoir des cultures de remplacement, 
Ces cultures de remplacement ne sont pas nombreuses, Cere 
taines, bien adaptées, ont été abandonnées dans le passé, Nous 
voulons les go et notamment celle du colza, C'est pours 
quoi, par un décret récent, nous avons assuré au colza un prix 
garanti pendant quatre années et un débouché en prévoyant, 
dans un texte général sur les huiles fluides, la production de 
97.300 tonnes d'huile de colza. 

Ainsi nous avons, je pense, permis à un certain nombre de 
planteurs de betteraves de trouver une culture de remplace 
ment, sinon pour la campagne actuelle tout au moins pour la 
campagne prochaine, Ces planteurs pourront au surplus bénéfi- 
cier de prêts de reconversion pour la transformation de leurs 
cultures, 

J'en arrive maintenant à Ja situation de la viticulture. 

De nombreuses questions précises m'ont été posées. Je n'exae 
Tinerai pas à nouveau tous les textes qui ont été pris tant 
l'année dernière que cette année; eu m'apportant des critiques, 
M. Tourné en a fait l'historique. 

Nous avons repris effectivement sous forme de décret l'obli- 
gation des prestations viniques. Je rappelle que le texte —« 
vous avez pu le vérifier — s'est inspiré du travail de la coms 
mission des boissons de l'Assemblée nationale, Ce texte a été 
assoupli par rapport à l'article 16 du décret du 30 septeme 
bre 1953 que l'Assemblée avait cru devoir supprimer. 

En ce qui concerne l'application de ces prestations viniques, 
un texte prochain va en fixer le taux pour les vins d'appellae 
tion d'origine et les vins d'Alsace. 

M. Tourné m'a demandé si le Gouvernement pensait cette 
année reconduire le prix minimum de 290 francs qui avait été 
mis en application pour la campagne dernière, 

Nous ne pensons pas reconduire ce prix de 290 francs, car, 
dans l’état actuel de la récolte, compte tenu de diversité de 
la qualité des vins, ce prix minimum n'offrirail pas une garane 
tie suffisante aux producteurs des vins de qualité, 

Nous avons fixé le warrant à 270 francs le degré hectolitre, 
Ce chiffre n'indique pas la valeur du vin, bien au contraire, 
puisque la valeur du warrant est toujours inférieure au prix 
de vente, Nous avons fixé 270 francs justement pour marquer 
notre désir, sans fixer un prix minimum, de voir le vin vendu 
à 290 francs le degré hecto 

En outre, nous avons beauconp assoupli les formalités du 
warranlage qui sera effectué directeinent par la caisse natige 
nale de crédit agricole. 

La commission consultative de Ja viticulture a, en effet, ét 
supprimée, n°n pas pour en écarter les parlementaires, puisque 
ceux-ci ont cette tribune pour interpeller le ministre sur <a 
politique agricole, mais parce que, à la demande même des 
viliculteurs nous avons voulu simplifier et coordonner toutes 
les procédures et tous les organismes en matière viticole. 

M. Gourdon et M, Iéon Jean se sont inquiétés du sort réservé 
aux vins délimités de qualité supérieure, 

Actuellement le Gouvernement étudie en liaison avec leg 
professionnels intéressés un texte spécial qui réglera définitis! 
vement le sort de ces vins, 
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Une autre question posée par M. Gourdon a trait à l'arrachage 
des vignes daus les régions qui seront iriiguées. 

Je tiens à préciser que, quels que soient les terrains où 
existent ces vignes, qu'ils soient irrigués où non, dés lainte- 
hant où dans l'avenir, leur sort sera semblable à celui des 
autres vignes, c'est-à-dire que, dans Je cas d'arrachage volon- 
taire, aucune condition discriminatoire ne leur sera appliquée. 

En cas d'arrachage obligatoire, il n'est prévu aucune condi- 
üon particulière pour les vignes des terrains irrigués. 

Je passerai très rapidement sur I marché de la viande; vous 
en connaissez l'organisation. Je voudrais simplement citer 
quelques chiffres pour répondre à l'étonnement manifesté par 
M. loustau quand il constatait que la France vflectuait encure 
des importations importantes de viande. 

Toutes importations de viande ont été supprimées depuis un 
an, imais — je l'ai déjà expliqué à l'Assemblée — lorsque 
nous effectuons des exportations de viande, nous pouvons étre 
amenés à faire en compensation quelques importalions. C'est 
ainsi que, lorsque nous exportons des quartiers-avant que la 
clientèle française délaisse, nous importons des quartiers- 
arrière qui trouvent facilement preneurs sur nos marchés. 

Nous pouvons aussi faire des exportations de viande fraiche 
contre des importations de viande travaillée, comme les jam- 
bons, dont nôtre production est insuffisante, C'est ce qui vous 
6 ve monsieur Loustau, le chiffre que vous avez relevé 
dans les statistiques. 

Cependant, le poids total des viandes de bœuf exportées dans 
les neuf great mois de 1954 s’est élevé à 47.50 tonnes 
contre 8.700 tonnes pour ls neuf premiers mois de 193; le 
fotal des viandes congelées par la société interprofessionnelle 
du bétail et de la viande s'élève à 22.000 tonnes, dont 19.000 
tonnes ont déjà été exportées vers les pays de l'Est. 

La situation de la production laitière est certainement actuel- 
lement la plus critique de toutes les productions; en raison des 
conditions atmosphériques favorables, pendant le mois d'’octo- 
bre, la production du lait a été égale dans la plupart des has- 
sins laitiers à celle du mois de mai, ce qui est tout à fait 
exceptionnel. 

Evidemment, cette production à pesé sur Je marché, à un 
moment où hs stocks en produits laitiers étaient déjà très 
importants. 

C'est ainsi que, sur un stock total déclaré de 26.00% tonnes 
de beurre, 6.4) tonnes bénéficient de la garantie de l'Etat et 
y tonnes de fromages sont également stockées sous garantie 
e l'Etat, 

Le Gouvernement a créé le fonds d'assainissement du marché 
des produits laitiers selon les principes qui régissent k fonds 
d'assainissement du marché de la viande. 

Les recettes de ce fonds ont été assurées par un prélèvement 
de 30 p. 100 sur les ressources du fonds d'assainissement du 
marché de la viande, 

Cette liaison est justifiée par le fait que producteurs de viande 
el producteurs de lait ont, en général, les mêmes intérêts. H 
était normal, si un fonds unique n'était pas créé, que les 
mémes recettes puissent alimenter les deux fonds. 

Le fonds d'assainissement du marché des produits laitiers 
recevra également Je produit des cotisations des producteurs 
dont l'assiette n'est xs encore définie mais qui sera étudie» 
par Je conseil interprofessionnel des produits laitiers. 

Les ressources dont dispose actuellement ce fonds et qui 
s'élèvent à près de deux milliards sont ainsi constilutes: 411 
millions, représentant le montant du prélèvement sur le fonds 
d'assainissement du marché de la viande pour 195%; 90 millions 
d'avances faitas sur la trésorerie du même fonds et 600 millions 
versés directement par le Trésor, Ce financement à déjà permis 
d'entreprendre l'exportation de 2.600 tonnes de beurre et 105 
tonnes de fromage. 

Nous porterons rapidement ces exportations à 4.000 tonnes de 
beurre, pour dégager le marché et assurer aux producteurs, pour 
les laits de trausformation, un prix plus proche du prix Indi- 


catif. 

En effet, la difficulté, c’est que, quels que soient les prix du 
lait que nous fixions, il y à écart entre le prix des laits de con- 
sommation et le prix des laits de transformation qui a atteint 
jusqu'à sept francs l'année dernitre. 

L'augmentation récente a été limitée à deux francs pour le 
pe du litre de Jait à la consommation ; le versement direct par 
e Trésor au fonds d'assainissement du marché du hit d'un 
franc par litre de lait de consommation permettra, par des 
expurlations accélérées de beurres ou d'autres produits laitiers, 
de soutenir le marché et de rapprocher le prix des laits de 
transformation du prix des laits de consommation. 

I est un dernier point sur lequel je voudrais insister pour 
répondre, notamment, à M. Pinvidie, c'est le marché des porm- 
mes de terre de semence. 

La libération des échanges a, en effet, ouvert nos frontières 
aux importations de pommes de terre de semence. Ces importa- 


tions peuvent se faire soit librement soit dans le cadre d'un 
contingent tarifaire. 

Le volume de ce contingent tarifaire est discuté tous les ans 
tant par les producteurs que par les utilisateurs de pommes de 
terre, les uns et les autres ayant évidemment des intérêts CPPO 
ses. 

Cette année, le conseil interprofessionnel de la pomme de terre 
où sont représentées toutes les régions productrices de pomines 
de terre ayant ét6 créé, je lui ai demandé un avis sur les quan- 
tités à inscrire au contingent tarifaire. 

Cet avis portait sur un chiffre d'importations de pommes de 
terre de semence Bintje que, de moi-même, j'ai réduit, pour 
tenir compte de la produetion de cette variété en Bretagne. 

Mais celle réduction n'est certes pas suffisante en face de la 
production bretonne de cette année; aussi j'envisage, comme 
pour d'autres produits agricoles, de prendre certaines mesures 
et notamment de faciliter l'exportation de ces semences excé- 
dentaires, 

Je voudrais, pour conclure, résumer le court exposé que je 
vous ai fait sur les différentes produetions et préciser le ren- 
versement de notre politique agricole. 

Nous voulons que la France, de nation nettement importatrice 
de produits agricole<, devienne une nation nettement exporti- 
trice. 

Nous sommes évidemment dans la période transitoire. Je 
voudrais lillustrer par quelques chiffres. 

En ce qui concerne le vin, les exportations réalisées pendant 
les neuf premiers mois de l'année 1953 se sont élevées à 600.000 
hectolitres; elles ont atteint 1.100.000 hectolitres pour la mére 
période de 1954. 

Pour le sucre, nous avons exporté, en 1953, 12.000 tonnes alors 
qu'en 1454 nous en exporterons 370.000 tonnes. 

Pour la viande de bœuf, tandis que, pendant les neuf pre- 
miers mois de 143, nous avions exporté 8.700 tonnes, ce chiffre 
élevé à 47.500 tonnes pendant la période correspondante 

e 

Du 1+ août 1953 au 25 novembre 1953, nous avons vendu 
deux miliions de quintaux de blé, tandis que, cette année, à la 
mème date, 25 novembre, nous en avons vendu pour l'expuria- 
üon 10.700.000 quintaux. 

Je pense que ce renversement de nos échanges doit constituer 
un espoir pour nos populations agricoles et que, dans une 
saine organisation des marchés tendant vers l'équilibre eutre 
nos besoins et nos productions, nous pourrons, dans une action 
continue, donner à l'agriculture française un nouvel chan. 
(Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. le président de la coms 


sion des finances. 


M. Paul Reynaud, président de la commission des finances. 
Mesdames, messieurs, je demande la permission de répondre 
rapidement à M, le ininistre de l’agricuiture. 

M. le ministre n'a contesté ni que depuis sept ans nous assis- 
tons à une baisse rapide de la part des producteurs agrioes 
dans le revenu national, ni que les mesures prises pur le 
Gouvernement n'aient aucun rapport avec la lutte contre 
l'alcoolisme, ni que ces mesures ne bénéficient en rien aux 
finances de l'Etat. 

Sur ces trois points, nous sommes d'accord. 

Par contre, M. le ministre nous a dit que les décrets récents 
n'ont en rien modülié celui du 9 août 1953. C'est sur Ce pro- 
bème technique que je vous demande la permission de m'ex- 
pliquer, Je suis, sur €e poim — je le regrette — en désa cord 
avec M. le ministre de l'agriculture. 

En effet, l'article 11 nouveau est substitué à l'article #1 
ancien du décret de 1933, Or il apporte une modification fonda- 
mentale. 1 permet d'obliger le titulaire de droits de production 
d'alcoo! à transférer tout ou partie du tonnage destiné à l'a’- 
cool vers la production de sucre, non plus seulement si les 
disponibilités en sucre se révélent insuffisantes par rapport aux 
besoins, mais également — c'est là qu'est le fait nouveau — 
« si les stocks de la régie commerciale des alcools sont supe- 
rieurs aux besoins. » 

De cela, le Gouvernement est seul juge. H Jui est donc pos- 
sible de réduire à sa guise et sans aucune Jümile, la production 
d'alcool dont 11 décidera le transfert vers le sucre. | 

C'est la négation même du droit à la production d'alcool 
reconnu par l'article 1* du décret du 9 août 1953, Selon re 
déeret, les contingents ne pouvaient étre réduits au profit du 
sucre que si les Vosdins en sucre n'étaient pas couverts, ef 
c'était normal. 

Bien plus, Ja réduction progressive du contingent d aleoul 
élait accompagnée de mesures de sauvegarde permettant meme 
d'accroître contingen! si les besoins en alcool, par exeni] 
du fait du carburant ternaire, se révélaient supérieurs. 

Ur, celte garantie d'utilisation de l'alepol dans le carburant 
n'est pas reprise dans l'article 11 nouveau, qui permet a 
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Gouvernement de décider des quantités à transférer selon les 
pesoins en alcool, qu'il évalue arbitrairement. 

A l'objection: Peu importe, puisque les betteraves non con- 
verties en alcool le seront en sucre, je réponds: C'est là 
qu'est l'erreur, car là où les distilleries ne fonctionneront 
plus, on ne rra plus preluire de betteraves. On ne conti- 
nuera pas in éfiniment à les transporter à des distances parfois 
considérables, comme celle que j'indiquais avant-h'er, de l'Indre 
en Vaucluse. 

L'article 11 nouveau constitue done bien une rupture des 
engagements contenus dans le décret du 9 août. 

D'ailleurs — je le disais avant-hier à l'Assemblée — Je Gou- 
vernement s'est engagé par son décret du 13 novemime dans 
la voie de la suppression rapide des distilleries par la réduction 
massive de leur marge bénéficiaire. C’est donc la condamnation 
à bref délai du paysan qui cultive la betterave. 

‘" Sera-t-il possible de convertir des distillzries en sucreries ? 

Je persiste donc, en terminant, à penser que le décret du 
9 août résolvait d’une manière humaine et raisonnable le 

roblème des surplus d'alcool. 

Personne ne conteste que l'on produise trop d'alcoo!, mais 
il faut tenir compte du fait que cette situation est due à la 
politique incohérente de l'Etat qui, d'une part, a incité le 

roducteur à faire plus de betteraves et, par là même, plus 

‘alcool, et, d'autre part, a réduit la consommation en suppri- 
mant l'alcool dans le carburant ternaire. 

Voilà les raisons, mesdames, messieurs, pour lesquelles je 

nse que les mesures qui ont été prises sont des mesures 

rutales, qui accroîtront la gêne qui règne dans nos campagnes, 

C'est pourquoi je voudrais, en terminant, demander à M. le 
ministre de l’agriculture ce qu'il pense d'une dernière chance : 
la conversion des distilleries en sucreries. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l'agri- 
culture. 

M. le ministre de l’agriculture. 1! m'est impossible de répondre 
d'une manière affirmative à M. le président Paul Reynaud, 
car on ne pourra faire celte conversion que dans la limite 
où les sucreries existantes ne produiront pas l'ensemble du 
contingent de sucre, qui a été fixé à 1.268.000 tonnes pour la 
production métropolitaine, 

M. le président de la commission. C'est bien ce que je 
craignais. 

M. le président. La parole est à M. Jean. 


M. Léon Jean. Je vous remercie, monsieur le ministre, et 
je prends acte de vos réponses satisfaisantes concernant le 
comité interprofessionnel chargé de l'exportation des vins de 
consommaticn courante et le :omité chargé de l'exportation des 
vins de qualité supérieure. 

Je suis également satisfait de la réponse que vous avez 
faite à M. Gourdon en ce qui concerne Paseties. 

Mais je m'étonne vraiment, mes chers collègues, qu'a quatre 
heures et demie du matin on vienne, par le biais d’un article 
additionnel, remettre en cause la question des prestations 
d'alcool vinique, 

Déjà, l'an passé, c'est à une heure semblable que la question 
avait été soumise à l’Assemblée nationale. 

Le problème a été posé il y a quelques mois devant l'Assem- 
blée, qui l'a renvoyé en commission, Je me permets donc de 
demander à M. le président si, dans ces conditions, l'article 
atdilionnel est recevable. 

Mme Francine Lefebvre. Evidemment, puisqu'il est générateur 
d'économies. 

M. le président. Il appartiendra à la commission des finances, 
quand sera appelé cet article additionnel, de dire s'il est rece- 
vable en vertu de l’article 68 du règlement. 


M. Léon Jean. Je poserai donc ma question lorsque l'article 
additionnel viendra eu discussion, et je réserve mes observa- 
lions sur ce sujet, 

Je suis très heureux que l'intervention de M. le président de 
la commission des finances me permette de rafraichir — du 
Moins en partie — sa mémoire. 1I devrait se rendre compte des 
conditions dans lesquelles ont été conclus les accords de 
Béziers. Il s'apercevrait alors que, dans le domaine a'cooligène, 
les betteraviers n'avaient pas à se plaindre. 

Aussi, je vous demanderai, monsieur le président de la com- 
Mission, d'être un peu plus modeste à l'avenir et de penser 
que les viticulteurs doivent vivre, eux aussi. IL n'est pas nor- 
Mal, alors qu'avec de la betterave on peut très bien faire dn 
sucre, qu'on soit obligé d'envoyer à la distillerie du bon vin 
pour le transformer en aleoo!l dont on ne sait que faire. 

Mes chers collègues, dans le domaine viticole, que vous le 
Youliez ou non, que vous le pensiez cu nor, un choix s'impose 
a VOUS! où vous irez vers un dirigisme total en réglementant 
la consommation et la production, ou, automatiquement, vous 
irez vers l'anarchie, 


Je crois avoir fourni assez d'explications pour le moment, 
me réservant d'intervenir à nouveau an moment de la discus- 
sion de l'article additionnel, (Applaudissements à gauche.) 

M. le président. M. de Saivre a deposé un amendement, n° 107, 
tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le montant 
du crédit de payement à au chapitre 83-24. 

La parole est à M. de Saivre, 

M. Roger de Saivre. Monsieur le ministre, j'ai demandé uns 
réduction indicative du crédit de payement. du chapitre 83-24 
pour vous permettre de nous faire une déclaration apaisante, 
Je l'espère, sur le décret du 14 octobre dernier concernant les 
vins de qualité supérieure, Vous en avez fait une tout à l'heure, 
Je ne voudrais pas prolonger le débat. 

Je sais que vous avez donné, d'autre part, des assurances 
et je vous en remercie. Je suis tout prêt à retirer cet amende 
ment si vous voulez bien confirmer ce que vous avez dit et 
nous déclarer que ce décret sera modifié, 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l'agriculture, 

M. le ministre de l'agriculture. Je confirme ce que j'ai dit 
tout à l'heure. Nous préparons un texte spécial pour les vins 
délimités de qualité supérieure. 

M. Roger de Saivre. Je retire mon amendement, 

M. le président. L'amendement est retiré. 

Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 83-24, au chiffre de 155 millions 
de francs pour le crédit de payement. 

(Le chapitre S3-24, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 

« Chap. 83-25. — Institut des vins de consommation courante, 
— Remboursement de frais: 

« Crédit de payement, 39 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 83-26, — Institut des vins de consommation courante, 
— Matériel: 

« Crédit de payement, 88 millions de francs. » — (Adopte.) 

M. le président. l'appelle maintenant le chapitre S4-24, 


fe partie. — Interventions. 


« Chap. 84-21. — Aide à l'exportation de vins métropolitains 
et algériens de qualité loyale et marchande ne bénéficiant pas 
d'une appellation d'origine contrôlée et de moûts concentrés 
ou non: 

« Crédit de payement, 1.800 millions de franes, » 

La parole est à M. Pinvidic. 

M. Joseph Pinvidic. Fidèle à ma promesse, je renonce à la 
parole, 

M. le président. M. Tourné a déposé un amendement n° 120, 
tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit de 
gavement du chapitre 84-24. 

La parole est à M. Tourné. 

M. André Tourné. Monsieur le ministre, vous nous avez donmaié 
des chiffies, Vous nous avez dit que, pour l'année 1954, les 
exportations se monteraient à 1.100.4XX) hectolitres. 

Dans ces 1.400.006 hectolitres, ne conrptez-vous pas les vins 
qui vont dans les territoires d'outre-mer ? Sontals effective- 
ment exportés à l'étranger ? ” 

M. le ministre de l’agriculture. Oui. 

M. André Tourné. Bien ! 

Vous prévoyez sur le chapitre 84-24 unc dépense de 1.800 mile 
lions pour encourager l'exportation, J'aimerais connaître sur 
quelles bases vous avez avancé un tel chiffre, quel est à peu 
près le nombre d'hectolitres que vous prévoyez pouvoir ven 
dre à l'étranger l'année prochaine et sur quelles bases, 

Je saïs que le rapport de M, Gabelle indique que c'est surtout 
en Allemagne que vous allez pouvoir vendre du vin. Là encore, 
il serait bon que nous ne nous contentions pas d'une affirmation 
qui parait être gratuite. 

IL faudrait que vous puissiez nous dire quelles sont les don- 
nées qui vous permettent de dire, d'ores et ei que; l'année 
prochaine, vous vendrez surtout du vin à l'Allemagne, ce ne 
serait d'ailleurs pas nouveau. 

Il ne faudrait pas méconnaître la réalité. Certes, on peut 
vendre du vin en Allemagne — c'était le cas avant Ja guerre 
— mais on peut en vendre aussi ailleurs. 

Je rappelle, en passant, qu'il existe des pays dont le pou- 
voir d'achat ne fait qu'augmenter et où, jadis, boire du vin 
était le seul privilège des riches, tandis qu'à l'heure actuelle, 
c'est la classe ouvrière qui... 

M. le rapporteur pour avis. Où ? 

M. André Tourné, ..avec un pouvoir d'achat toujours amé 
lioré, peut boire du vin. 

Mme Francine Lefebvre. À condition de l'acheter dans leg 
magasins d'Etat à un prix exorbitant! 

M. le rapporteur pour avis. Où, monsieur Tourné 2 
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M. André Tourné. Par exemple, la Hongrie nous a demandé 
l'an dernie> de lui livrer 200.000 hectolitres de vin rouge. C'était 
une excellente occasion. 

De nombreuses diflieultés se sont greflées sur les tractations 
commerciales et, en définitive, la Hongrie s'est bornée à nous 
acheter 80.000 hectolitres. 

Force diseussions ont eu lieu à ce sujet. Vous n'avez pas fait 
tous les eflurts nécessaires pour « placer » ce vin rouge. En 
eflet, parallèlement on vous demandait d'accepter certains 

roduits et de livrer d'autres marchandises visées par Ja 

ameuse liste des produits dits « stratégiques » que les Améri- 
cains vous imposent de ne pas exporter vers cerlains pays. 

On pourrait vraiment pratiquer une politique d'exportation 
de vins de consommation courante, mais seulement vers des 
days qui n'en produisent pas et où le pouvoir d'achat est en 
plein essor. 

Ce n'est évidemment pas vers l'Espagne que nous pouvons 
exporter du vin. C'est encore moins vers l'flalie qui, celte 
année, a récolté plus de 50 millions d’hectolitres. Ce n’est pas 
non plus vers la petite Suisse qui produit assez de vin pour elle- 
même ; elle nous achète quelques crus de qualité, mais elle en 
vend aussi. 

Ce n'est pas davantage vers les pays anglo-saxons ou vers les 
pays nordiques qu'on trouvera à vendre notre vin de consom- 
lation courante. Is nous achètent des vins doux naturels — et 
c'est furt heureux — bien que nes ventes aient fortement dimi- 
nué par rapport à celles des dernières années, nos anciens ache- 
teurs trouvant du porto à meilleur marché que le nôtre. Le 
Portugal, notamment, est en train de faire un gros effort de 
dumping pour essayer de nous battre ct il faut reconnaitre qu'il 
y parvient sur certains marchés. 

Si nous voulons exporter du vin en quantités appréciables et 
que cela nous rapporte vraiment, il faut améliorer nos relations 
uvec les pays de l'Est. 

I! faudrait aussi que nous sachions sur quoi vous vous fondez 
Le prévoir { milliard 800 millions en crédit de payement, com- 
rien d'hectolitres vous comptez exporter et quel bénéfice pourra 
en tirer notre pays. 

Chaque hectolitre de vin que vous exportez est exonéré des 
1.19% francs de droits et de taxes perçus en France. De telle sorte 
que si vous voulez exporter un million d’hectolitres, mais si 
vous perdez 1.195 millions de francs d'impôts et taxes non per- 
çus, plus 1.800 millions de francs, j'ai l'impression que l’opé- 
ration reviendra plus cher à l'Etat que ne coûteruit la distri- 
bution gratuite d’une même quantité de vin. 

Ce sont là des craintes qu'il était bon d'exprimer, car l'expor- 
fation du vin de consommation courante à l’étranger est peut- 
être une chose excellente au point de vue de la propagande, 
mais dans le domaine de la réalité, c’est autre chose. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l’agriculture. 

M. le ministre de l’agriculture. Le crédit inscrit à ce chapitre 
est un crédit prévisionnel, M. Tourné a bien marqué la difficulté 
de trouver des acheteurs. Nous ferons nos exportations vers 
tous les pays qui seront acheteurs, et non pas vers les pays pro- 
ducteurs puisqu'ils sont eux-mêmes exportateurs de vin. 

M. Maintenez-vous votre amendement, monsieur 
ourn 

M. André Tourné. Non, monsieur le président. 

M. le président. L'amendement est retiré. 

Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 84-24, au chiffre de 1.800 millions 
de francs pour le crédit de payement. 

(Le chapitre 84-24, mis aux vois, est adopté.) 

L. = président. « Chap. 84-25. — Etablissement du cadastre 
viticole : 

« Crédit de payement, 585 millions de francs ». 

La parole est à M. Briot. 

5. Louis Briot. Je m'excuse, monsieur le ministre, d'intervenir 
1 du cadastre viticole pour une question un peu parti- 
culière. 

H s'agit de Ja région délimitée champenoise, plus particu- 
lièrement de la région périphérique de -ÿ Cham L vilicole. 

A cet égard, la diminution de la superficie cultivée, exploitée, 
est considérable, et beaucou» de viticulteurs demandent Ja 
concentration, naturellement sans accroissement de superficie. 
L'organisme régional s’y oppose. Et cette superficie cultivable 
est en constante diminution, ces régions deviennent désolées, 
ia friche gagne. 

On constate ainsi qu'il suffit de la mauvaise volonté d’un 
organisme qui s'oppose à ce que les viticulteurs puissent 
continuer à vivre dans des régions qui donnent des vins de 
qualité qui servent à la Champagne noble pour les mélanges. 

Je voudrais que vous preniez, monsieur le ministre, en me 
répondant, une position catégorique et que vous me disiez 


que vous vous opposez formellement aux méthodes de certains 
organismes dont les manœuvres ne tendent qu'à supprimer 


cerlams producteurs de ces régions périphériques, pour pro 
voquer vers les régions nobles une concentration qui ne pro- 
fite qu'à de très -grosses entreprises viticoles et ruine ces 

tits viticulteurs dont les uclions sont indispensables pour 
aire les mélanges équilibrés indispensables à la qualité répuice 
de la production de cette belle région champenoise. 

J'ai déjà eu l’occasion, monsieur le ministre, de vous entre. 
tenir de ce sujet. 

Je voudrais que, dans votre réponse, vous indiquiez que 
les intérêts des | e— producteurs, comme les intérêts des gros 
producteurs de Ja Marne, sont également respectables et seront 
défendus. Je voudrais qu'à cet eflet ils s'appuient sur votre 
déclaration d'aujourd'hui. 

: le président. La parole est à M. le ministre de l'acri- 
cuiture. 

M. le ministre de l’agriculture. La réponse est évidente. On 
ne pourrait tolérer qu’un organisme qui est justement chargé 
d’arbitrer les intérêts des diverses professions intéressées 
par le vin de champagne puisse brimer des viticulteurs parce 
que Leurs exploitations sont situées à la périphérie de La région 
délimitée. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 84-25 au chiffre de 585 millions 
de franes pour le crédit de payement. 

(Le chapitre 84-25, mis aux vois avec ce chiffre, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 84-26. — Primes et indemnités diver- 
ses attribuées en vue de l'assainissement des vignobles métro- 
politains et algériens : 

« Crédit de payement, 4.302 millions de francs. » 

La parole est à M. le rapporteur pour avis. 


M. le rapporteur pour avis. Je renonce à la parole, monsieut 
le président. 

M. le président. La parole est à M. Michel Mercier. 

M. Michel Mercier. Je renonce également à Ja parole, 

M. le président. La parole est à Mme Lefebvre. 

Mme Francine Lefebvre. Je renonce à la parole. 

M. le président. M. Jean a déposé un amendement n° 47, ten- 
dant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit de paye- 
ment prévu au chapitre 84-26. 

La parole est à M. Jean. 

M. Léon Jean. Monsieur le ministre, j'ai trois questions à vous 
poser sur ce chapitre. 

1° Accorderez-vous les primes d’arrachage pour les parcelles 
dont les vignes ont été arrachées depuis plusieurs années si 
leurs propriétaires s'engagent à accepter les nouvelles règles 
— ils sont actuellement bénéficiaires de la compensation en 
ce qui concerne le blocage et les exonérations de distillation. 

2° Mettrez-vous en place très prochainement les commissions 
départementales qui en détermineront la classe et le montant ? 

3° Avez-vous prévu deux ou trois représentants des corps 
élus dans la composition de ces commissions départementales ? 

M. le président. M. Tourné a présenté un amendement n° !2!, 
tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le erédit de 

parole est à M. Tourné, à qui je demande d’être bref. 

M. André Tourné. Mesdames, messieurs, en dépit de l'heure 
matinale et de rnon souci d’aller vite, je dois faire remarquer 
qu'un crédit très important de 4.302 millions de frames, et 
prévu au chapitre 84-26. L 

li s’agit de financer l'arrachage volontaire tel qu'il a été prévu 

un récent décret, qui a paru il y a trois jours à peine. 

Ce crédit de 4.302 millions est ou trop élevé ou insuffisant 
pour arriver à réaliser ce que désire le Geuvernement. Trop 
élevé parce qu'il est vraiment pénible d'envisager Ja destruc- 
tion d'une partie du vignoble nçÇais. Insuffisant, car je ne 
sais pas s’il se trouvera beaucoup de volontaires, demain, pour 
arracher la vigne à moins de 200.000 francs Fhectare. 

En effet, j'ai consulté bon nombre de viticulteurs, meme 
parmi ceux qui éprouvent des difficultés, et je ne crois pis 
qu'ils soient disposés à arracher leur vigne. 

M. le ministre de l’agriculture. Les indemnités vont au delà 
de 200.000 francs l’hectare, monsieur Tourné, 

M. André Tourné. Nous lisons dans le rapport de M. Gabelle : 

« Les erédits inscrits au budget devraient permettre l'arra- 
chage de 200.000 à 300.000 hectares par an. » 

Combien d'années cela va-t-il durer ? 

Faites attention! Si l'on arrache 300.000 hectares chaque 
année, le vignoble français — dernière statistique de 192 — 
étant de 1.366.000 hectares, dans quatre ans il n’y aura plus 
de vigne en France! 

M. le ministre de l’agriculiure. Soyez sans crainte! 

M. André Tourné. D'autre part, si, par exemple, vous p\€7 
demain des indemnités représentant plus de 200.000 francs 
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care, avec tre milliards de francs, vous aurez à peine 
de 20.000 hectares de vignes. 

Ce n'est pas, même avec ces 20.09 hectares de vignes arra- 
chées, que vous arriveriez à assainir le marché comme vous 

si, par exemple, cette année, les diverses régions situées 
au-dessus de la Garonne, de la Gironde et des régions du Centre 
avaient donné autant de vin , les régions méditerranéennes 
et l'Algérie, vous vous seriez trouvé en présence d'une récolte 
d'au moins 90 millions à 100 millions d’hectolitres. 

C'est ce qui risque de se produire l'année prochaine ou dans 
deux ans. Votre opération arrachage, même volontaire, de 
notre vignoble — il faut que l’Assemblée nalionale le sache — 
risque d'être très mauvaise. 

Je vais vous le démontrer, (Interruplions à droite.) 


M, le rapporteur pour avis. Revenons au budget. 


M. André Tourné. 11 s'agit tout de même d'une dépense de 
4.32 millions de francs ! 


M. le président. Monsieur Tourné, donnez toutes explications 
utiles, mais soyez très concis. L'est ce que demandent vos col- 
légues 

M. André Tourné. Je vais m'y eflorcer, mais c'est un talent 
que je ne possèdé pas encore. 


M. le président. Vous pouvez étre très concis, si vous Île 
voulez. 


M. André Tourné. Que se passera-t-il demain ? Parmi les gros 
producteurs, il Y aura sans doute des volontaires pour arracher 
des vignes, Mais ils commenceront par les plus mauvaises. 
Le: gros producteurs ont toujours quelques hectares de mau- 
vaise vigne. Ils accepteront volontiers de les arracher et ils 
toucheront l'indemnité, bien entendu. 


M. le ministre de l’agriculture. Une indemnité proportionnelle 
à l'ige de la vigne. 

M. André Tourné. Vous pourrez additionner les hectares de 
vigne arrachée, mais quand les déclarations de récolte seront 
faites, vous vous apercevrez, monsieur le ministre, que la 
diminution de récolte attendue ne se sera pas produite. 

De plus, certains de ces gros producteurs vous demanderont 
de bénéficier des exonérations de distillation obligatoire. 

Un gros viticulteéhr, qui a de larges disponibilités, ne qué- 
mandera pas auprès de vos services une indemnité de 50.0) 
ou de 100.000 francs à l'hectare. I1 choisira la deuxième for- 
mule, celle de l'exonération de la distillation obligatoire, de 
sorte que, en définitive, les vignes seront réellement arrachées, 
mais vous ne serez pas parvenu à éliminer du marché la quan- 
tüté de vin prévue. Au contraire, par suite de l'exonération de 
disullation obligatoire, le gros propriétaire produira peut-être 
davantage de vin. : 

Quant aux autres récoltants, cette masse de viticulteurs qui 
possèdent 50 ares, un ou deux hectares de vignes, croyez-vous 
qu'ils arracheront quelque chose ? Certes, ils le feraient s'ils 
étaient assurés de continuer à produire une récolte aussi ren- 
table, car ne croyez pas qu'ils arracheront leur vigne unique- 
ment pour vous faire plaisir, C'est une question économique. 
On fait une aflaire ou on ne la fait pas, et quand on la fait, 
on cherche à la faire bonne. De sorte que le petit propriétaire 
Vilculkeur n'arrachera pas sa vigne s'il n’est pas assuré de 
pouvoir produire dans de meilleures conditions. 

N'oublions À que nous sommes tout de même en présence 
d'une surproduction relative des produits agricoles essentiels. 
Ja surproduction relative de blé, de lait, de viande, de hette- 
raves est un fait en ce moment qu'il n'est pas possible de 
ler. Lroyez-vous que des petits viticulteurs seront volontaires 
pour arracher leur vigne s'ils n’ont pas la certitude qu'ils 
pourront continuer à vivre d'une façon décente sur leur sol ? 

En définitive votre opération arrachage risque d’être très 
Mauvaise, 

Peut-être aurait-elle plus de succès en Algérie, où vivent 
9 millions d'hommes et de femmes à qui leur religion interdit 
de boire du vin et qui, on le sait, sont cruellement sous-ali- 
mentés, Là-bas, on pourrait produire facilement davantage de 
blé dur, de riz, d'agrumes, par exemple. 

J'indique en passant qu'on achète des clémentines à Paris 
à raison de 250 francs le kilogramme, Savez-vous que l'Algérie 
produit une variété de clémentines d'une qualité sans égale 
dans le monde? On pourrait développer les plantations 
d'agrumes. Cela à ceux qui les cultiveraient, et 
Vous n'auriez plus à acheter chaque année, comme vous le 
faites, au moins 200.000 tonnes d'agrumes à l'Espagne, ce qui 
coûte très cher à notre économie. 

Ainsi, s’il est un pays où l'arrachage des vignes peut être 
facilement réalisable et rentable, c’est en Algérie. Surtout 
Comple tenu du fait qu'il y a là-bas des millions d'hommes et 
de femmes F. ne possèdent aucune terre. Bon nombre de viti- 
Culteurs, -bas, ne sont pas autre chose que des sociétés colo- 


nialistes, Drôles de viticulteurs qui vivent à Paris et qui, à la 
fin de l'année, se contentent d'aller percevoir le revenu de 
leurs actions ! 

Là, on pourrait arracher des vignes et ensemencer, par 
exemple, dans une bonne partie des terres de la Mitidja, du 
blé dur, de l'orge, du riz. 

L'opération arrachage des vignes trompe les viticulteurs. A 
ceux qui y croient — j'en connais — je dirai: ne vous laissez 
pas « monter le cou ». Il est vrai que lorsqu'on parle d'arracher 
des vignes, on pense toujours aux vignes du voisin. 

Des viticulteurs du Midi déclarent: ce sont les viticulteurs 
du Centre qui doivent arracher. Mais ceux du Centre disent: 
HU faut que ceux du Midi arrachent leurs vignes. 

Ce n'est pas nouvean. 

De Montesquieu, ce grand juriste qui honore notre pays, 
alors qu'il était député au Parlement de Bordeaux, a été amené 
en 1725 à présenter un rapport contre un arrêté royal qui 
avait la prétention de limiter la plantation de la vigne en 
Guyenne. Il établit un rapport très circonstancié démontrant 

u'il ne pouvait pas être question d'’arracher la vigne en 
uyenne, et pour étayer sa thèse, il déclarait: « Mais pourquoi 
telle ou telle région ne commencerait-elle pas à arracher ses 
vignes ? » 

Ce n'est donc pas nouveau: « Arrachez la vigne », dit-on, 
mais sous entendu: « celle du voisin ». 

En conclusion, cette dépense de 4.302 millions est très ont- 
reuse. 

Vous nous avez dit, monsieur le ministre, que ce crédit eon- 
cernait l'arrachage volontaire. Il est À craindre que si l'arra- 
chage volontaire ne donne pas les résultats que vous attendez, 
demain vous imposerez l'arrachage obligatoire. Sachez-le, nous 
nous opposerons de toutes nos forces à la destruction obliga- 
toire de nos vignes. (Applaudissements à gauche.) 

M. le président. Monsieur Tourné, maintenez-vous votre amen- 
dement ? 

M. André Tourné. Non, monsieur le président, 

M. le président. L'amcndement est retiré, 

Personne ne demande plus la parole ?.…. 

Je mets aux voix le chapitre 8426, au chiffre de 4.39 mile 
lions de francs pour le crédit de payement. 

(Le chapitre S4-26, mus aux voir, est adopté ) 


M. le président. Je donne lecture du chapitre 83-28. 


C. — Fonds d'assainissement du marché du lait 
et des produits laitiers. 


3° partie. — Moyens des services. 


« = 83-28, — Dépenses de fonctionnement : 

« Crédit de payement, 4.300.000 francs, » 

La parole est à M. Rousselot, 

M. Rousselot. Monsieur le ministre, n'interviens pas 
pour féliciter le Gouvernement, mais pour le critiquer. 

Il y a deux mois, nous avons appris par la presse — c'est 
surtout par elle que nous sommes renseignés — que le prix 
du lait était fixé à 24 franes pour la période d'été et à 28 francs 
pour la période d'hiver, à partir du 17 novembre, étant bien 
précisé qu'il n'y aurait pas pour ces périodes-Jà un écart sen- 
sible entre les prix du jait de consommation et du lait de trans- 
formation. 

Je sais que vous ne faites pas toujours re que vous voulez, 
mais puisque vous avez cru devoir faire une déclaration, nous 
étions fondés à y croire, 

Or, le prix qui vient d'être fixé est non pas de 28 francs, 
mais de 26 francs le litre. 

Le rapprochement de prix auquel vous aviez fait allusion et 

ui, pensions-nous, devait s'effectuer dans le sens prix du lait 

e transformation vers prix du lait de consommation, s'est 
effectué en sens inverse et s'est traduit par conséquent par 
une baisse de deux francs. 

A compter du 1% décembre prochain, le prix du lait de 
consommation livré par les producleurs aux ramasseurs accti- 
sera une différence de quatre francs par litre avec le prix du 
lait au 1% décembre 1953. 

Il en résulte pour les producteurs de lait une sérieuse perte 
de recettes. 

Nous pensions, après les chilfres lancés dans la presse qu'une 
politique d'exportation serait entreprise pour vous permette 
de les appliquer dans le sens et l'esprit annoncés. 

Je ne vous demande pas de me répondre, mais je tiens À vous 
dire que lorsque des prix sont ainsi avancés et que peu de 
temps après on ne parvient pas à les appliquer, la confiance 
| les cultivaleurs peuvent avoir vis-à-vis des pouvoirs publics 
isparait. 

Aussi permellez-moi de vous demander, au printemps pro- 
chain, d'être prudent. N'avancez pas de prix si vous u'êles paf 
capable de les tenir, 
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M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.…. 

Je mets aux voix le chapitre 83-28, au chiffre de 4.500.000 
francs pour le crédit de payement. 

(Le chapitre 83-28, mis aux voir, est adopte.) 

M. le président. Je donne lecture du chapitre 84-28: 


4° partie, — Interventions. 


« Chap. 84-28, — Assainissement du marché du lait et des 
produits laitiers : 

« Crédit de payement, 1.795.700.000 franes. » 

La parole est à M. Florand. 

M. Anselme Florand. Léjà, iors de la discussion du chapitre 
44-22, MM. Pelleray et Hénault vous ont rappelé, monsieur 
le ministre, les inconvénients que causerait aux prodwteurs 
l'interdiction de la conservation du beurre par l'acide borique. 

Le-Journal officiel du 17 septembre 1954 nous fait connaître 
que, par une circulaire n° 167 du 10 septembre, relative à 
l'interdiction de l'emploi de l'acide borique dans le beurre, 
M. le ministre de l'agriculture a décidé de rapporter toutes 
les lolérances précédemment admises au sujet de celte pra- 
tique. 

Celle décision pose un prablème très important, Nous voulons 
bien admettre qu'elle a été prise à la suite d'études sérieuses 
et qu'il y a beaucoup à faire pour obtenir une production 
de qualité. En ce qui me concerne, j'ai toujours dit que, pour 
Lien vendre, il taliait bien produire. 

M. le rapporteur pour avis. Très bien! 

M. Anselme Florand, J'approuve parfois certaines initiatives. 

Mais un plan d'assainissement du marché du lait et des 

roduits laitiers a été créé par le décret du 12 octobre 1954. 

. le rapporteur pour avis de la commission de l’agriculture 
nous à fuit connaitre les moyens financiers dont disposera 
ce plan, en précisant qu'aucune ventilation ne figure au budget 
entre les dépenses de caractère économique et les dépenses 
de caractère technique. 

Aussi vous poserai-je trois questions, monsieur le ministre. 

Premièrement, prévoyez-vous des crédits spéciaux d’équi- 
pement collectif permettant de réaliser les installations indis- 
pensables à la transformation et au stockage du Jait et des 
produits laitiers ? Il convient de noter à cet égard que les 
crédits inscrits dans le chapitre en discussion sent notoirement 
insuffisants pour satisfaire les besoins courants. Leur volume 
se limite en effet à la somme de 1.795.3%00.000 francs pour faire 
face à l'organisation de la commercialisalion de 200 millions 
d'hectolitres de lait. 

Deuxiémement, dans le cadre de cet équipement, quelles 
mesures seront prises en faveur du département de la Creuse, 
que j'ai l'honneur de représenter ? 

M. le président de la commission de l’agriculture. ]l y à 
90 départements en France. 

M. Anselme Florand. Monsieur le président de la commission, 
le lait constilue une des principales ressources des petites 
exploilations familiales de chez nous et il est bon que nos 
ménagères sachent comment et combien elles vendront leurs 
afin de pouvoir payer l'épicier, le boucher ou le 
oulanger lorsqu'ils passent à la ferme, parfois le marchand 
de vin, car nous ne sommes pas en Bourgogne! 

Troisièmement, pour poursuivre l'effort que nécessilera la 
transformation profonde des habitudes, les fonctionnaires rele- 
vant du ministère de l’agriculture sont-ils en mesure d'apporter 
ieur concours aux cultivateurs ? 

Monsieur le ministre, mes questions sont précises et appellent 
des réponses précises. Les producteurs veulent connaître le 
soulien que vous entendez leur apporter pour assurer l'écou- 
lement normal de leurs produits. (Applaudissements.) 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l'agri- 
culture. 

M. le ministre de l’agriculture. À la première question qui 
m'a été posée, je répondrai que ce n'est pas sur ce chapitre 
que seront prélevés les crédits d'équipement laitier de ces 
régions pour transformer le lait en beurre laitier. Les sommes 
nécessaires proviendront des crédits généraux d'équipement. 

Il m'est impossible, aujourd'hui, de dire quelle sera la part 
du département de la Creuse dans la répartition de ces crédits. 

Je n'ai pas très bien compris votre troisième question. Si elle 
se rapporte à la valeur des conseils donnés aux agriculteurs 
ar mes fonctionnaires locaux, il ne fait aucun doute, car c’est 
eur métier, métier qu'ils accomplissent avec beaucoup de 
dévouement et de compétence, que ces fanctionnaires seront à 
la disposition des agriculteurs pour leur dire comment utiliser 
leur lait au mieux. 


M. le président. La parole est à M. F'orand. 


M. Anselme Florand. Les cullivateurs seront obligés de pren- 
dre certaines dispositions pour travailleur leur beurre afin 


d'arriver sans doute à une pasteurisation. Ils auront besoin} 
d'être conseillés, guidés, par des techniciens qui, sur Je plan 
départemental, peuvent être ceux des directions des services 
agricoles. 

Mais si ces fonctionnaires ne pouvaient pas assurer ce travail, 
eut-être dans les nouveaux cadres du ministère trouverez-vous 
e personnel suffisant pour s'intéresser à cette question. 

M, le président. MM. Billat et Waldeck Rochet demandent le 

renvoi du chapitre à la commission. 

La parole est à M. Tricart, pour soutenir cette demande. 

M. Jean Tricart. Nous ne voulons pas reprendre la parole, 
M. Billat ayant eu déjà l’occasion d’expliquer qu'il demandait 
le renvoi de ce chapitre à la commission pour obtenir une dota- 
tion supplémentaire, sans recours à des taxes évidemment, 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. La commission s’en tient au texte de son 
rapport. 

M. le ministre de l’agriculture. Le Gouvernement repousse Ja 
demande de envoi. 

M. le président. Je consulte l’Assemblée sur la demande de 
renvoi à la commission du chapitre 84-28. 

(Après une épreuve à main levée déclarée douteuse par !e 
bureau, l'Assemblée, consultée par assis et levé, ne prononce 
pas le renvoi à la commission.) 

M. le président. M. Golvan a déposé un amendement tendant 
à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du cha- 
pitre 84-28. 

La paro!e est à M. Golvan. 

M. Victor Golvan. Mesdames, messieurs, je ne peux que féli- 
citer le Gouvernement d’avoir lié l'assainissement du marché du 
lait et des produits laitiers au fonds d'assainissement du mar- 
ché de la viande. Ces productions animales forment un tout. 


De quoi s'agit-il ? De produire du lait de qualité, de le pro- 


duire en abondance, d'assurer sa vente sur les marchés inté- 
rieur et extérieur. 

Pour la fourniture d'un lait sain de qualité, nous avons encore 
beaucoup à faire. Nous y arriverons par l'assainissement des 
étables, l'élimination des animaux malades, la remise en état 
des bâtiments d'exploitation, mais aussi et surtout par l’ensci- 
gnement et l'éducation du monde agricole. 

Quant à la quantité, nous pouvons dire sans exagération 
qu'elle dépasse aujourd'hui nos espérances. Elle les dépasse 
tellement que nous sommes un peu gêènés. Nous connaissons 
tous les chiffres: les 200 millions d’hectolitres de lait prévus 
pour 1957 sont atteints ; 30.000 tonnes de beurre sont stockées, 
et nous sommes un peu gênés par ce que l’on a appelé le 
fleuve blanc, en face d'une consommation interne réduite qui 
atteint un quart de litre de lait par jour et par personne. 

Dans l'impossibilité où nous sommes d'imposer une plus 
grande consommation, nous pourrions tout au moins essayer 
d'orienter les goûts. C’est un travail de longue haleine, et nous 
sommes devant la réalité d'aujourd'hui. 

M. le président du conseil a lancé la croisade du Jait. I! le 
boit ostensiblement à Ja tribune. (Sourires.) On a même affirmé 
qu'il s'était envolé de Paris à Genève, Londres, Tunis, Bruxelles 
et autres lieux, un verre de lait à la main. 

Du lait va être distribué aux enfants des écoles, mais quel 
lait ? Celui que boit M. le président du conseil est certainement 
pasteurisé. (Aires.) 

Celui qui va être donné aux enfants des villes et des grosses 
agglomérations le sera également, mais nous voulons que dans 
nos écoles de village, dans nos hameaux, nos enfants reçoivent 
du lait sain. Dans certains cas le Gouvernement sera conduit, 
certainement, à amener du lait frais en supplément dans nos 
campagnes; il l'introduira dans certaines communes pour le 
faire consommer aux enfants de tous ceux qui ne pourront 
peut-être pas boire le lait de leurs propres vaches. J'avoue 

u’on pourrait répondre à cela: Que ceux qui veulent vendre 
= lait sain dans nos écoles fassent le nécessaire et se plient 
aux règles de la ere. 

J'ai essayé de démontrer, dans mon intervention sur le cha- 
pitre 84-32 relatif à la prophylaxie des animaux, que les fer- 
miers étaient pleins de bonne volonté mais que l'adiminis'Ta- 
tion des finances s'était, jusqu'à présent, ingéniée à freiner 
leur élan, politique à courte vue qui nous a conduits à l’impas*e 
dans laquelle nous nous trouvons et nous ne remettrons Dis 
les choses en l’état par un coup de baguetle magique. 

Si nous voulons accroître la consommation du Jait en France, 
il faut qu’en quelque lieu que ce soit le buveur de lait ait la 
certitude de trouver un lait sain et propre. Il est plus difficile 
de transformer en buveurs de lait les personnes qui ont assisté 
à certaines traites, dans certaines étables. que de convaincre 
celui qui n'a jamais vu le lait qu'en bouteilles chez son 
crémier. 

Quant à la partie extérieure, elle sera dure à jouer pire 
qu'une nouvelle prévention exisle dans cerlains pays à 1 CE! 
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de nos producteurs. Je l'ai dejà dit, les Anglais affichaient, 1 
v à peu de temps encore: « te beurre u'est pas français ». 
va falloir faire un gros effort et étre Lrès sévere sur la qui- 
des produits exporës, he [as permelfre à nimporte qui 
d'exporter n'importe quui. 

les Danois et les Moilandais ont travaillé celte qnestion 
depu's cinquanie ans, voire mène depuis soixante-dix aus, Les 
Allemands et les Suisses s'organ.<ent à fond. La luite sera äpre. 
Nous devons chercher, en plus de la qualité, à soigner notre 
pr entation, nous devons nous ingénier à mettre à la di<po- 
sition de nos acheteurs éventuels des produits laitiers aux 
ermball iges parfaits, peu onéreux el orifitiaux. 

La résumé, mes chers collègues, nous devons donner aux 
fermiers la possibilité de livrer un ail sain et de qualité à 
un prix moindre, 

Chaque fois que dans certaines régions cette possibilité aura 
ét donnée, il faudra favoriser les producteurs de lait sain, 
quite à porter préjudice, s'il est nreessa re, à Ceux qui n amont 
pu sv le mouvement. Le paysan ne peut plus se permettre 
d'etre individualiste, Surtout si l'on veut conserver à l'agri- 
culture sa structure familiale. 

Monsieur le ministre, vous pouvez mrendre ure mesure 
jmmédiate. Etablissez une plus g'ande différence de prix entre 
ke: laits patentés et stérilisés et les laits non surveillés, 

Au fur et à mesure que la prophylaxie progressera, veillez 
à ce que les laits ordinaires ne soient pas Vendus au prix des 
laits certifirs Sans, 

Il faut aller vite et frapper parfois un pneu fort si nous vou- 
lon sauver Je marché des produits jaitiers, Encouragez les 
centres de ramassage de lait dans ‘es campagnes où les fermes 
sont {rop dispersées, les transports grèvent inutilement le prix 
du lait dans certaines régions. 

Je ne dirai qu'un mot de Ja particmalion financière qu'il est 
ru de demander aux profteteurs de Jait, Elle vous oblige 
à un recensement. Agissez avec beaucoup de doiglé, faites p'us 
aux organisations professionnelles qu'à vos bureaux. 
Les Allemands ont échoué sous l'occupation et ils avaient 
tes moyens, (Applaudissements à l'extrème droite et à drorte.) 


M. le président. MM. Robert Lauren: et Georges Rolland ont 
deposé un amendement n° 3 qui tend à reduire de 1.090 francs, 
à litre indicatif, le crédit de payement dau chapitre 

La parole est à M. Robert Laurens. 


M. Robert Laurens. Monsieur le ministre, dans votre exposé 
sur la production agricole, vous avez céjà répondu tout à 
l'heure à certaines questions que je voulais vous poser et qui 
out trait à la production lailicre. 

J'insiste cependant sur la nécessité de développer nos déboir- 
che vers l’Union française, Durant le meis de seplembre, nous 
avons exporté 12.900 quintaux de heurres et de fromages vers 
l'luion francaise, Il est souhaitable que ce courant commercial 
se developpe. I est indispensable que nous deventons les four- 
uisseurs exclusifs en produits laitiers de l'Union francaise, 

Eu terminant, je vous demande que, pour l'année 14955, l'orga- 
uisalion du report des beurre: et des fromages, c'est-à-dire du 
contrat de stockage, soit décidée en temp utile, de manière 
à donner à la vente la régularité dans les cours et dans 
l'écoulement qui est la base de notre politique d'organisation 
des marchés. 


M. le président. MM. Couinaud et Pellerav ont présenté un 
atuendement n° 101 tendant à redune de francs, à Utre 
le cédit de payement du chapitre K1-28, 

qurok est à M. Couinaud, 


M. Pierre Couinaud. Mon-ieur le ministre, je veux, en quel- 
ques mots, car Leaucoup de cho<es ont déja été dites sur la 
souligner que la productivité du lait dans notre pays 
est a ‘tuellement, comme celle d'autres produits, considérable, 
Mais ne s'est pas préoccupé paralielement de régler la ques- 
lion des débouchés, Cela est aussi vrai dans l'agriculture que 
dans loute l'économie francaise. 

Dans nos campagnes, c'est le lait qui fournit l'argent quoti- 
dien, Sur Ja production annuelle de 29 millions d'hectolitres 
de lait, © p. 190 sont produits dans des ciables de moins de 
Cinq Vaches. C'est dire que la vente du lait à un prix remunéra- 
teur est pour le paysan francais un prahiéme essentiel. 

On a parlé tout à l'heure, et je n'y reviendrai pas, du marché 
Intérieur, mais il est certain qu'il nous faut maintenant nous 
orienter neltement vers l'exportation. 

On a dit également que nous n'avions pas, dans les pays 
étrangers, d'acheteurs qui nous assurent des débouchés, I] faut 
douc diriger vers la France les achats de tous les pars du 
Monde, sans oublier que nous devons exporter nos produits 
laitiers sons toutes leurs formes. 

I faut, certes, exporter du beurre, mais on a semblé oublier 
les exportations de fait condensé et de lit see, Or, de nombreux 
païs, en nos possessions d'Afrique noire, dermarndert 

és jimportantes de lait condensé el surtout de 


sec. Malheureusement, on a un peu delaissé en France cette pro- 
duction. 

Je vous demande, monsieur le ministre, de vons préoccuper 

e cette transformation du lait lorsque vous utiliserez les fonds 
que vous avez à votre disposition pour l'assainissement du mar- 
ché laitier, car il est beaucoup plus facile de vendre du lait sec 
bon que de vendre du beurre très bon. 

Si nous faisons ce que nous devons faire dans nos possessions 
d'Afrique, il est certain que nous trouverons là un débouché 
considérable pour nos produits laitiers, pour le plus grand bien 
de nos cultivateurs, 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l’agriculture. 

M. le ministre de l'agriculture, Lans l'exposé que j'ai fait 
tout à l'heure sur ma politique économique, je <rois avoir 
répondu par avance aux souhaits des trois oraleurs qui sont 
itervenus sur ce chapitre. Nous vonlons trouver des débou- 
chés nouveaux et, quand nous les aurons trouvés, nous impo- 
ser sur les marchés par la qualité de nos prodnits, 

M. Eugène Fourve!l. Vous ne parlez pas des importatiuns de 
produits luil'ers, monsieur le ministre ? 

M. le président. Les amendements ne sont pas maintenus ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 84-28, avec le chiffre de 
1.795,500.000 francs pour le crédit de pavement. 

(Le chapitre SEK, mous aux voir, est adopté.) 

M. le président, Je donne lecture du chapitre 8471: 


D. - Baisse de 15 p. 100 sur le prix des matériels 
destines par nature à l'usage de l'agriculture. 


parlie, — Interventions. 


« Chap. S4-71. — Pemboursement au titre de la baisse de 
15 p. 100 sur le prix des matériels destinés par nature À l'usage 
de l'agriculture: crédit de payement, 13 milliards de francs. » 

La parole est à M. le rapporleur pour avis, 

NM. le rapporteur pour avis. La comimission de l'agiivullure 
a donné mission de demander que la date du 1% janvier 
soit substituée à celie du 10 avril 1454 pour l'application de la 
baisse de 15 p. 100, 

M. le président, La parole ce: à M. Fourvel. 

M. Eugène Fourvel. Mésdurnes, messieurs les membres de 
la commission de l'agriculture ont enregistré avec satisfuction 
les déclarations de M. le ministre quand il à fait connaître que 
7.30) millions de franes venaient d'être mandatés au titre 
de là baisse de 13 p. 100, 

Nous prenons acte également de la promesse selon laquelle 
seront réglées avant la fin de l'année toutes les demandes 
presentées avant le 17 novermbre, 

Nous souhaitons d'ailleurs qne celles qui seront présentées 
ultérieurement soient aussi réglées rapidement, Les crédits ins- 
crits à ce chapitre doivent Je permettre, Cependant nous esti- 
Mons que mesure à l'agriculture n'apporte rien 
ou presque rien à des centaines de milliers de petits exploitants, 
Justement ceux qui ont le plus grand besoin d'être aidés. 

Je pense à ces petits cultivateurs travaillant avec leur famille 
et dont le sort a été bien souvent évoqué au cours de cette dis- 
cussion. NS travaillent Sur une petite exploitation morcelée 
dont les parcelles sont éparpillées aux quatre coins de la com- 
une. Îls disposent bien souvent d'un matériel rudimentaire 
et ancien, luuis IIS n'ont pas les moyens financiers de le renmou- 
veler ou de le moderniser, 

ls subiront donc la baisse des prix imposés pour leurs propres 
produits, qu'il s'agi-se du blé, du lait ou de la betterave, Is 
ne bénéficieront en rien de Ja baisse de 15 p. 100, faute de 
possibilités d'acheter du matériel, 

Cependant ils sont acheteurs de petit matériel, notamment 
pour les travaux à bras, pour le vignoble, pour la cave, Il est 
done possible de leur venir en aide en étendant, comme Île 
groupe communiste l'a demandé dans une proposition de loi, 
la baisse de 15 p. 100 à tous les matériels, y compris ceux 
dont le prix unitaire est inférieur à 7.009 francs, 

Monsieur le ministre, vous ne pouvez pas rester insensible aux 
difficultés, j'allais dire à la détresse, et c'est sans doute le mot 
juste, des petits exploitants agricoles, 

En second lieu, je regrette que l'extension de la baisse de 
15 p. 1x) à de siouuveau matériels dont la liste à été publiée 
récemment n'atleigne pas le matériel vinaire et celui des coopé- 
lalives de Vinification, En sont également exclus les matériels 
hécessaires à l'apiculture, 

Je prends acte, monsieur le ministre, de votre réponse à la 
lettre que je vous avais adressée, à la demande du syndicag 
des aptoultenrs du Centre-Auvergne, réponse dans laquelle 
vous avez bien voulu m'indiquer que vous étudiiez la pos 
sibilité d'appliqner Ta détaxe de 15 p. 100 à l'achat d'extracturs 
et de baratteur: de miel, 
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Nous prenons acte avec satisfaction de cette promesse, mais 
J'insiste tout particulièrement sur l'urgence de l'aide à appor- 
ter aux plus humbles, aux plus petits exploitants agricoles, 
ceux qui payent toujours et qui reçoivent le moins. (Applau- 
dissements à l'ertrêéme gauche.) 

M. le président, La parole est à M. Tuillade. 

M. Clément Taillade. Monsieur le ministre, je me borne à vous 
poser une simple question. Pour quelle raison le bénétice de Ja 
détaxe de 15 p. 100 n'est-il pas étendu aux fils de fer et aux 
gr'illages pour pares à moutons et à bovins ? 

Cette question intéresse spécialement les régions de rende- 
ment médiocre dans lesquelles on pratique l'élevage extensif, 
da question des c'ôtures y étant très importante, vous le savez. 

Ce matériel remplit les conditions requises pour obtenir la 
subvention, car c'est vraiment un matériel d'exploitation des- 
tiné par nature à l'usage de l'agriculture, pour reprendre le 
titre mème du chapitre. 

Pouvez-vous, monsieur Je ministre, envisager l'inscription 
de ce matériel sur la liste de ceux qui bénéficient de la détaxe 
de 15 p. 100. 

M. le président. La paro:e e:t à M. le ministre de l'agriculture, 


M. le ministre de l’agriculture. Les listes complémentaires de 
matériel devant bénéficier de la détaxe sont en cours d’études; 
dans ces listes complémentaires sont compris les matériels des 
coopératives viticoles, 

M. le président. MM, Delcos, Baylet et Galy-Gasparrou deman- 
dent la disjonetion du chapitre 84-71. 

La parole est à M. Tremouilhe, pour défendre cette demande. 


M. Raphaël Tremouilhe. La disjonction est demandée pour 
permettre à M. le ministre de l'agriculture d'obtenir les cré- 
dits supplémentaires nécessaires pour que la baisse de 15 p. 100 
bénéficie également au matériel acheté par les coopératives 
agricoles de tous ordres ainsi qu’au matériel acheté par les 
grtisans agricoles. 

Parmi les raisons qui ont amené nos collègues à présenter 
cette demande de disjonction, je signale Ja restriction d’après 
cn pd la détaxe n'est accordée qu’à des exploitants agri- 
coles ou à des coopératives d'achat formées par des Bxploi- 
tants agricoles, à l'exclusion des coopératives de transforma- 
tion ou d'exploitation, 

Je viens d'entendre M. le ministre dire, ce qui me rassure, 
que les coopératives de transformation seront comprises parmi 
les bénéficiaires pour ce qui est du matériel d'exploitation. 

Les coopératives de vinification semblent en particulier avoir 
plus particulièrement préoccupé les auteurs de l'amendement. 

J'insiste également pour que l'outillage de l'artisan soit aussi 
dégrevé de 15 p. 100. 

Si M. le ministre nous donnait une réponse satisfaisante, je 
pourrais retirer la demande de disjonction. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l'agriculture. 


M. le ministre de l’agriculture. Les artisans, comme fabri- 
cants de matériel agricole, bénéficient indirectement de Ja 
détaxe de 15 p, 100, Mais pour l'achat de leur propre matériel, 
ils ne peuvent pas y prétendre, puisque la loi en a laissé le 
bénélice aux seuls agriculteurs. 


M. le président. Monsieur Trémouilhe, maintenez-vous la 
demande de disjonction ? 

M. Raphaël Trémouilhe. Xon, monsieur le président, 

M. le président. La demande de disjonction est retirée. 

M. Seynat à déposé un amendement n° 14 tendant à réduire 
de 1.000 franes à titre indicatif le crédit du chapitre 81-71, 

La parole est à M. Briot, pour soutenir l'amendement, 


M. Louis Briot. M. Seynat m'a chargé de défendre très briéve- 
son amendement, 

Il désirerait que les écoles d'agriculture qui achètent du 
Matériel bénéficiemt de la baisse d2 15 p. 100, 

Je ne sais pas si les écoles d'agriculture figurent actuellement 
dans la liste, mais il me parait normal qu'elles puissent profiter 
des mêmes avantages, car il s'agit de collectivités qui intéres- 
sent tous les agricuMeurs, pu'squ'eiles sont précisément char- 
gées de les former. 

. M. le président. La parole est à M, le ministre de l'agricul- 
ture. 

M. le ministre de l’agriculture. Je remercie M. Seynat du 
souci qu'il prend des intérêts de l'Etat, puisque je verserai moi- 
même des subventions à mes écoles d'agriculture. (Sourires.) 

Je crois qu'il est possible pour les écoles d'agriculture qui ont 
l'autonomie financiere de bénéficer de cette subvention. 

M. Louis Briot. Je vous remercie, monsieur le ministre. Je 
prends acte de votre déclaration, Je pense qu'elle sera rapide- 
nent suivie d'effet, et je retire l'amendement, 


M, le président, L'imcndement est retiré, 


M. Gravoille a déposé un amendement n° 56 tendant à réduire 
de 1.009 francs, à titre indicatif, le crédit du chapitre 84-71, 

La parole est à M. Gravoille. 

M. Gilles Gravoille. Il y a quelques heures, je suis intervena 

our demander à M. le ministre de l’agriculture de faire bénc- 
hicier les pêcheurs d'élang privé de la détaxe des carburants. 

M. le ministre qui ne m'a pas paru très au courant de la 
question, m'a répondu que cela était impossible. Le mouit 
invoqué est que ces pêcheurs ne sont pas assimilés aux agri- 
culteurs. 

Or, les pêcheurs d'étang privé cotisent à la caisse d'alloca- 
tion-vieillesse agricole. Hs sent considérés, de ce fait, comnie 
dépendants du ministère de l'agriculture. H n’y a donc aucune 
raison, à mon avis, pour qu'on leur refuse la détaxe des car- 
burants. 

Je vous demande, monsieur le ministre, de vous informer 
afin de pouvoir apporter une solution rapide. 

Mais le problème a un autre aspect. Les pêcheurs d'élang 
privé supportent des taxes dont d’autres sont exonéré. 
C’est ainsi que les pêcheurs qui ne vivent que du produit de 
leur pêche doivent acheter les engins et les filets dont ils ont 
besoin pour l'exercice de leur profession, et par cela même 
paver Ja taxe à la production et la taxe d'encouragement à 
l'industrie textile. Or, les pêcheurs inscrits maritimes sont 
exonérés de ces taxes et les agriculteurs bénéficient de la 
baisse de 15 p. 100. 

ll est heureux que des travailleurs bénéficient de ces exoné- 
rations, mais pourquoi, monsieur le ministre, n'en ferait-on pas 
bénéficier les pêcheurs professionnels non inscrits maritimes 
qui vivent dans de très grandes difficultés ? 

D'autre part, les pécheurs dont je viens de parler ne peuvent 
pas, comme les agriculteurs et comme les inscrits maritimes, 
vendre le produit de leur travail sans être assujettis à la 
patente. 

Je connais la misère dans laquelle vivent les pêcheurs de 
cette catégorie. IL serait souhaitable qu'on y apporte quelque 
amélioration, notamment en les exonérant des taxes dont je 
viens de faire état et en leur permettant de vendre, sans être 
astreints à la patente, leurs produits sur le marché, Celte 
mesure équitable réparerait en partie la discrimination dont 
ils sont victimes. 

Je serais très heureux de connaître les intentions de M. le 
ministre sur ces propositions, (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances, 

M. le Secrétaire d'Etat aux finances. Je pourrais 
mônsieur Gravoiile, que j'étudierai la question. 

‘ous prétendez que les pêcheurs d’étang privé seraient des 
agriculteurs parce qu'ils cotisent à une caisse d'allocations 
familiales agricoles, Mais, d'un autre côté, vous dites qu'ils 
payent patente, C'est done qu'ils exercent une profession com- 
merciale et qu’ils ne peuvent être assimilés à des agriculteur. 

Cette question pourrait faire l’objet d’une loi nouvelle, mas 
elle ne peut être réso:ue dans le cadre de ce budget, 

M. le président. La parole est à M. Gravoille. 

M. Gilles Gravoïÿle. Ces pêcheurs, monsieur le secrétaire 
d'Etat, dépendent du ministere de l'agriculture et cotisent à 
une caisse d'allocations familiales agricoles. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Mais ils payent palente. 


M. Gilles Gravoïile. Non, ils ne payent pas patente; on veut 
leur imposer la patente s'ils vendent leur poisson. 

Je demande au Gouvernement d'étudier le cas de ces 
pêcheurs, qui sont très peu nombreux en France et qui =? 
vraiment dans une situation particulièrement d'fi- 
cile. 

M. le président. La parole est à M. Pinvidic. 

M. Joseph Pinvidic. Je m'étonne que la question soit ai 
Pe Elle a déjà été abordée dans la discussion du budget de 
a marine marchande. On veut appliquer à ces pêcheurs cer- 
tains impôts, mais je ne sais pas dans quelle mesure le mius- 
tère de l'agriculture est compétent. 

Cela est assez difficile à établir et dépend du degré de salin té 
de l'eau. 11 faut savoir s'il s'agit de l'eau de rivière ou de 
l'eau de mer. 

M. Gilles Gravoïlle. Les pêcheurs sont placés pour le savoir. 


M. Joseph Pinvidic. Ce problème se pose aussi bien pour !°s 
pêcheurs d'eau douce que pour les autres. 

Le problème est en suspens. I fait l’objet de diseussions 
devant le ministère de la marine marchande. I doit être régle 
dans son ensemble par le ministère des finances plutôt que 
par un ministère à compétence particulière, 

M. le président. Monsieur Gravoille, relirez-vous votre alca- 
dement ? 
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M. Giles Gravoille. Oui, monsieur le président, 

M. le président. L'amendement est retiré. 

M. lourné a déposé un amendement n° 122 tendant à réduire 
de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du chapitre Si-71. 

La parole est à M. Tourné,. 

M. André Tourné. Le décret du {1 mai 195% qui donne la 
nomenclature des bénéficiaires de la détaxe de 13 p. 100 pour 
tout achat de matériel agricole précise qu'en plus es exploita- 
tions individuelles, les entreprises de battages, de travaux agri- 
coles, les coopératives d'utilisation de matériel en commun 

‘euvent bénéficier des dispositions de ce décret, 

Dans cette nomenclature, les caves coopératives de vinifica- 
tion ont été oubliées. J'ose croire que c'est là une erreur. 
Celle-ci peut être réparée. 

_ En terminant, je demanderai à l'Assemblée de se prononcer 
par un vole, pour vous aider, mons:eur le ministre, à réparer 
cette omission, si omission il y a. 

Les caves coopératives de vinitication jouent un rûle très 
important dans notre pays. On en compte 1.032 et 15 d'entre 
elles sont en construction, Nous en trouvons dans 44 dépar- 
tements. Elles vinifient en ce moment 5 millions d'hecto- 
htres. Ce sont des chiffres que j'ai puisés à bonne source, 
puisque ce sont vos services qui me les ont transmis, 

Il est inadmissible que l’on refuse cette détaxe de 15 p. 100 
à une cave coopérative qui veut renouveler son matér.el, rem- 
placer par exemple ses vieux moteurs à explosion par des 
moteurs électriques qui coûtent très cher, ou acheter des fou- 
loirs, des pressoirs, des égrappoirs, nécessaires pour vinilier 
dans de meilleures condit'ons. Car aider les caves coopératives, 
c'est servir en même temps la qualité. 

Je ne pense pas que vous puissiez re’user aux Caves coopé- 
ratives le bénéfice de la détaxe de 13 p. 100. 

Je demande à l’Assemblée de se prononcer par serutin sur 
mon amendement. (Applaudissements à l'ertrêéme gauche.) 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l'agricul- 
ture. 

M. le ministre de l’agriculture. Je confisme ce que j'ai dit 
il y a un instant. Nous étudions de nouvelles listes de maté- 
riels donnant droit à cette détaxe de 1% p. 106. Dans ces listes 
ligure le materiel des caves coopératives, 

M. le président. Monsieur Tourné, vous avez ainsi satis- 
fiction ? 

M. André Tourné. Je retire mon amendement, 

M, le président. L'amendement est retiré, 

M. Léon Jean. Je prends acte de Ja réponse de M. le ministre 
et j'espère que les caves coopératives auront satsfaction. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole *... 

Je mets aux voix le chapitre 84-71, au chiffre de 13 pulliards 
de francs pour le crédit de payement, 

(Le chapitre 84-71, mis aur voir, est adopté.) 


M. le président. Je donne lecture du chapitre Ka-81: 
E. — Fonds forestier national, 
DÉPENSES GRDINAIRES 


« Chap. 83-81. — Dépenses de personnel, 

Le crédit de payement de ce chapitre à été disjoint par la 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux finances. 

M le secrétaire d'Etat aux finances. Le Gouvernement 
demande le rétablissement du crédit de ce chapitre. 

En eflet, la présentation du fonds forestier national, dans 
le cadre du titre VIH, à po aux vœux qui ont été manifestés 
À plusieurs reprises par l'Assemblée nationale et par le Conseil 
de Ja République. 

Le Parlement a décidé, l’an dernier, dans le cadre de Ja lot 
de finances, de supprimer les comptes spéciaux du Trésor ali- 
Imentés en recettes par des taxes à caractere fis-al ou paratiscal. 
Il ne reste plus que deux comptes spéciaux, dont le fonds 
forestier national, et il est normal que ce fonds figure main- 
lenant au budget du ministère de l'agriculture. 

Les crédits du fonds forestier national ne sont pas totalisés 
avec les autres crédits du ministère de l'agriculture. Ils consti- 
tuent, à l’intérieur du budget, une sorte de budget autonome. 
La gestion du fonds sera aussi souple que possible et, par 
conséquent, il n'y a aucune difficulté, alors que ee fonds 
conserve les caractères dominants d'un compte spécial du 
Trésor, à ce qu'il figure dans le fascicule comprenant le budget 
de l'agriculture. 

Je le répète, telle à été la volonté manifestée par le Parle- 
ment pour les autres comptes spéciaux du Trésor, 

Par conséquent, le Gouvernement demande le rétablisse- 
ment du crédit. 


M. le président. Quel est l'avis de Ja commission ? 

M. ls rapporteur. Monsieur le ministre, il est exact qu'il y 
a quelques annéees on à insiarmment demandé la disparition 
des comptes spéciaux du Trésor. Il y en avait de tres nome 
breux à l'époque. Certains ne se justitiaient plus. Mais à 
l'expérience, il a été admis que certains comptes d'affectation 
avaient leur place très particulièrement indiquée parmi 
comptes spéciaux du Trésor. 

En ce qui concerne plus particuliérement le fonds national 
forestier, c'est l'Assemblée nationale, au contraire, qui, en 
raison du genre d'opérations qu'il était amené À réaliser, à 
voulu le maintenir dans les comptes spéciaux du Trésor. 

Une diseussion s'est déjà instaurée l'année dernière sur 
sujet, et c'est en fonction de la position adoptée alors par 
l'Assemblée nationale que la commission à disjoint à nouveau 
les chapitres y ayant trait. 

M. le président. ! à parole est à M. Marcel David. 

M. Marcel David. Je mie permets d'insister aupres de FAssemie 
blée nationale pour qu'elle mainlhenne le compte spécial du 
fonds national forestier, 

Je ne reviens pas sur les arguments que vient de fournir 
notre collègue Gabelle, Mais je fais appel à tous ceux qui 
savent quels services le fonds national forestier a rendus à 
l'ensemble de la forêt francaise, 

Monsieur le secrétaire d'Etat, je ne doute pas de votre bonne 
volonté, je vous fais confiance, Vous avez entouré de garanties 
l'inscription des crédits au budget, ce qui pourrait nous donner 
satisfaction si nous ne connaissions pas le gros appétit du 
budget, 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Il à beaucoup InotnS 
d'appétit que les personnes qui s'adressent à lui ! (Sourires.) 

M. Marcel David. Lans ces conditions, laissez-nous le compte 
spécial du Trésor, car nous craignons que les crédits n'entren$ 
dans les budgets et que, par conséquent, toute la souplesse 
dont vous parliez tout à l'heure ne disparaisse et que le fonds 
forestier national ne puisse plus remplir sa mission, 

C'est là notre crainte, qui à été partagée l'an dernier par 
l'Assemblée, Je Jui demande aujourd'hui de maintenir son 
point de vue de l'an dernier et, dans l'intérêt de Ja foret 
francaise, de maintenir le fonds forestier national sous un 
compte spécial. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances, 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. a, ben 
‘ntendu, le droit de manifester une crainte, mais cette craintes 
est _incontestablement mal fondée, Ce n'est pas parce que Île 
fonds forestier national n'entre pas dans le budget que ses 
caractères spéciaux ne seront pas les mêmes, 

M. André Tourné. C'est une autre histoire, 

M. le président, La parole à M. Briol 

M. Louis Briot. Je crois que, dans celle affaire, la persévée 
rance du Gouvernement n'a d'égale que la pertinence des argre 
ments qui ont été apportés par la commission des finances et 
par M. Marcel David, 

Le Gouvernement demande la « budgétisation » du fonds 
forestier nationul,. 

Nous ne voudrions pas l'accuser de ne pas avoir de suite 
dans les idées, mais nous craignons ses arrière-pensées, Si je 
me souviens bien, le compte de propagande du bois, que la 
Chambre des députés avait voté en 1934, a été viré au budget 
général en 1939, et depuis, il à été affecté à un tout autre 
objet que celui pour lequel il avait élé créé, 

L'Assemblée à voulu donner à ce fonds forestier un 
caractère guarticulier, et a entendu, en Hi donnant ca 
être maîtresse de la destination des fonds. vaut done 
mieux Jaisser les choses en l'état que de nous demander ensuita 
l'autorisation d'opérer des virements d'un chapitre à l'autres 

C'est parce que le Gouvernement a demandé ie « budgélisae 
tion » de ce fonds forestier que j'ai déposé une demande dg 
disjonction de ce crédit. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Il et disjoint. 

M. Louis Briot. Je fais appel à vous, mes chers collègues, 
pe qu'il demeure aux comptes spéciaux du Trésor, car dans 
e cas contraire, vous risqueriez de ne plus en tirer le méme 
usage. 

Chacun d'entre vous en connaît les réalisations dans son 
département, 

C'est pourquoi, sans insister davantage, l'Assemblée voudra 
s'opposer à la « budgétisation » du fonds forestier national, 

M. le président. l'ersonne ne demande plus la parole *.. 

Je consulte l'Assemblée sur la demande de rétablissement da 
crédit de pavement du chapitre R3-81. 

(L'Assemblée, consultée, se prononce contre Le rétablissement 


de ce crédit.) 
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M. le président. En conséquence, le crédit du chapitre KJ-81 
demeure disjoint, 

M. rapporteur, Moniseur le président, le vote qi vient d'inter- 
venir vaut pour tous les chapitres concernant le fonds forestier 
hational. 

M. le président. En effet, tous les chapitres concernant le 
fonds forestier national demeurent disjoints, 

s'agit des chapitres n° 83-82, K3-R4, &5-81 et 85-82. 

J'appelle maintenant l'article 3 avec les chiffres résultant du 
vole de l'état C: 

« Aït. 2, — ]l est ouvert au ministre de l’agriculture, pour 
l'exercice 1955, au titre des dépenses effectuées sur ressources 
aflectées, des crédits s'élevant à la somme totale de 
2#.709.999.000 francs. 

« Ces crédits de payement sont au titre VII: 
« Dépenses effectuées sur ressources affectées », conformément 
à la répartition, par service et par chapitre, figurant à l'état U 
annexé à Ja présente loi. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 3, 

(L'article 3, mis aux voir, est adopté.) 

M, le président MM. Waldeck-Rochet, Tricart, Tourtaud et 
Fourvel ont déposé un amendement n° 126 lendant après 
l'article 3 à insérer le nouvel article suivant: 

« Le prélèvement de 10 p. 100 sur le produit de la taxe unique 
sur les viandes demeure affecté en totalité à l'assainissement 
quantitatif et qualitatif du marché animal et est versé à un 
cormpte spécial au sein du fonds mutuel de garantie agricole 
prévu par le décret du 30 septembre 1953 sur l'organisation 
des marchés agricoles. » 

Je me trouve ici dans l'obligation de rappeler les termes de 
l'article 68 du règlement: 

« Aucun article additionnel ne peut étre présenté aux lois de 
budget, sauf s'il ten à supprimer où à réduire une dépense, à 
créer où à accroître une recetl: où à assurer le contrôle des 
dépenses publiques. » 7 

Je consulte pa le Gouvernement et la commission sur la 
recevabilité de l'amendement. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Le Gouvernement oppose 
l'article 68 dun règlement, d'autant plus que l'Assemblée à déjà 
voté une affectation de 20 p. 100 du fonds d'assainissement 
du marché de Ja viande au fonds d'assainissement du marché 
du lait et que, d'autre part, elle a adopté un amendement por- 
tant réduction indicative pour demander que 39 p. 100 du fonds 
d'assainissement du marché de la viande soient affectés à Ja 
prophylaxie des maladies des animaux, 

Je crois donc que, déjà sur le fond, satisfaction a élé prati- 
quement donnée. En tout cas, nous opposons à l'amendement 
l'article 68 du règlement. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission des finances ? 

M. le rapporteur. L'article GS du règlement tend à écarter les 
articles additionnels qui n'ont aucun rapport avec la discussion, 
mais il permet d'aceepter ceux qui tendent à supprimer ou à 
réduire une dépense ou à créer une recelte, ce qui serait le 
Cas. 

Par contre, l’article 48 du règlement est applicable puisque la 
recetle est déjà affectte et qu'il s'agirait d'un virement de cha- 
pitre à chapitre. 

M. Jean Tricart, Pas du tout! 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Le Gouvernement invoque 
l'article 48 du régiement. De toute facon, l'amendement ne peut 
etre reltenn. 

M. le président. Le Gouvernement oppose l'article 4$ du 
réglement, 

M. ie rapporteur. Il est ben applicable. 

M. le président. En conséquence, l'amendement est di<joint. 

M. Jean Tricart. Le G juillet dernier, le mème amendement 
aval été présenté et soulenn par la commission de l'agrieul- 
ture, L'Assemblée avait été d'accord pour le renvoyer à Ja 
commission des finances, mais non pour voir appliquer l'arti- 
cle 43 du règlement, 

M. le président, Le Gouvernement et la commission étant 
d'accord, je ne puis que prononcer la disjonction. 


{Article 4.1 


M. le président. « Art. 4, — Le montant maxima des prêts 
qui pourront élre attribués pour l'exercice 193 au titre de 
l'habitat rural et des migrations rurales est fixé à la somme 
de 3 milliards de francs. » 

Personne ne demande la parole 

Je mets aux voix l'article 4. 

(L'article 4, mis aux voir, est adoplé.) 


{Article 5.] 


M. le président. « Art. 5. — L'article 66 du code du crédit 
mutuel et de la coopération agricoles est complété comme suit : 
« 2° Dans tous les cas, aux agriculteurs dont la qualité de 
migrant aura élé reconnue par le ministre de l’agriculture. » 
La parole est à M. le rapporteur, 


M. le rapporteur. M. le ministre de l’agriculture a bien voulu 
nous confirmer que le Gouvernement était prêt à s'engager à 
zarantir les emprunts du Crédit agricole destinés à permettre 
e service des préts sociaux. Je demande sur quel montant porte 
celle garantie. 

M. le ministre a indiqué que, l'année dernière, les emprunts 
pour cet objet avaient atteint 19 milliards de franes. Est-ce une 
somme de même importance que l’on s'engage à garantir 1 
Teïle est ma première question. 

En <econd lieu, certains agriculteurs migrants éprouvent une 
difficulté incontestable : les prêts qu'ils sollicitent ne leurs sont 
accordés que sur caution. Or, iis ne peuvent trouver celle-ci 
dans 12 département d'accueil et les caisses régionales n'accep- 
tent pas les cautions qui pourraient étre données dans le dépur- 
tement d’origine. 

Je demande si les crédits inscrits à ce chapitre au titre d'un 
fonds de garantie dispenseront les migrants de fournir une cau- 
tion dans le département d'accueil. J'aimerais que fût suppri- 
mée la difficulté qui est née des points de vue différents de 
l'organisme national et des q'ganismes départementaux respon- 
sables des prêts qu'ils effectuent. 


M. le président. La parole est à M, le ministre de l’agriculture. 


M. le ministre de l’agriculture. En ce qui concerne le premier 
point soulevé par M. le rapporteur, j'indique que la garantie 
donnée par M. le ininistre des finances portait sur un montant 
de 12 milliards de francs, Ce chiffre peut étre considéré à nou- 
veau cette année. 

Quant au second point, la suggestion faite par la commission 
des finances est fort intéressante, Nous insisterons auprès de 
la caisse nationale de crédit agricole afin de donner satisfaction 
aux migrants qui ne pourraient bénéficier des avantages con- 
sentis à ceux, plus heureux, qui trouveraient des cautions dans 
le département d'accueil. 

M. le président. Je mets aux voix l’article 5. 

(L'article 5, mis aux voir, est adopté.) 


{Articles G à 10.] 


M. le président. « Art, 6. — Sur les fonds mis à la disposition 
du conseil supérieur de la chasse, il sera effectué un prélève- 
ment annuel correspondant au montant de la rémunération 
he inspecteur général et de deux conservateurs des eaux et 
orûts. 

« Cette somme sera rattachée 1 budget de l'agriculture 
selon la procédure des fonds de concours. » 

Je mets aux voix l'article 6, 

(L'article 6, mis aux voir, est adopté.) 

« Art. 7, — Les dispositions relatives au financement de 
l'équipement rural prévues par l'article 4% de Ja loi n° 47-1501 
du 14 août 1947, modifiée et complétée par les textes subsé- 
quents et en particulier par l'article 19 de la loi n° 49-482 du 
8 avril 1949 et l'article 3 de la loi n° 53-80 du 7 février 1933, 
sont prorogées jusqu'au 51 décembre 1955, » — (Adopté.) 

« At. 8, — Le ministre de l'agriculture est autorisé à engager 
en 1%%5, par anticipation sur les crédits qui lui seront alloués 
pour l'exercice 1936, des dépenses s'élevant à la somme de 
19 millions de francs applicables au chapitre 44-11 « Concours 
général agricole » — 

« Art, 9. — Le produit de la vente des publications éditées 
4 les services du rainistére de l'agriculture sera versé au 
résor pour être rattaché au budget du département inté- 
1essé selon la procédure des fonds de concours, » — (Adopté.) 

« Art, 10. — Le ge des droits perçus au titre des arti- 
cles 9, 14 et 15 de la loi du 7 juillet 1933, modifiée par l'arti- 
cle 12 de la Joi n° 48-1974 du 31 décembre 1948 et par les 
articles 5 et 6 de la loi n° 51-426 du 16 avril 1951, sera rattaché 
au fonds d'assainissement du marché de la viande pour ttre 
affecté aux frais de contrôle saritaire des abattoirs industriels, 
des fabriques de conserves et des magasins frigorifiques. » — 
(Adopté.) 

M. le président. M. R:bert Laurens a déposé un amendement 
n° 110 tendant à insérer l'article additionnel suivant: 

« Sur les vingt emplois d'ingénieurs des services agricoles 
créés par la présente loi, quinze sont réservés à des intégra- 
tions complémentaires dans le corps des ingénieurs des ser- 
vices agricoles, en faveur de fonctionnaires appartenant au 
931 décembre 1954, au corps des ingénieurs des travaux 
agricoles. 
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« Seuls pourront faire l'objet d'une telle mesure les fonction- 
naires qui ont été versés dans le corps des ingénieurs des 
travaux agricoles en application de l'article 14 du déçret 
ne 51-502 du 4 mai 1951 et qui, à la date du 1® janvier 14), 
étaient titulawres d’un des diplômes visés à l'alinéa 1{* Ge 
L'article 13 de ce même décret. 

« Les intégrations complémentaires autorisées ci-dessus seront 
yrononcées après avis de la commission administrative pari- 
taire des ingénieurs des services agricoles siégeant en forma- 
tion plénière. r 

« Les bénéficiaires des présentes dispositions seront placés, 
au 1% janvier 1955, dans la situation administrative qui aurait 
été la leur à cette date s'ils avaient été intégrés dans le corps 
des ingénieurs des services agricoles, par application du décret 

récité du 4 mai 1951. » 

La parole est à M. Robert Laurens. 

M. Robert Laurens. En application du déeret du # mai 1951 
fixant statut particulier des ingénieurs des services agricoles et 
ues ingénieurs des travaux agricoles, tous les fonctionnaires 
de: anciens cadres supérieurs des services agricoles de l'ensei- 
guement agricole du deuxième degré et de la protection des 
végétaux ont dû être répartis dans deux nouveaux corps, le 
curps supérieur des ingénieurs des services agricoles et le 
corps secondaire des ingénieurs des travaux agricoles. 

lous ces fonctionnaires avaient vocation juridique à être 
intégrés dans le corps supérieur, mais en raison de l'effeclif 
limité pour cette ijitégration, deux cents d’entre eux, soit 
plus du tiers de l'effectif total des anciens cadres supérieurs, 
out dù être versés dans le corps secondaire. 

or, parmi ces derniers, un certain nombre ont une valeur et 
uue qualification professionnelies en tous points comparables 
à «elles de leurs collègues intégrés dans le corps des ingénieurs 
agricoles, Quarante-six d'entre eux sont notamment titulaires 
du diplôme de la section supérieure d'application de l'enseigne- 
ment agricole et des recherches agronomiques ou du diplôme 
de l'école nationale des sciences agronomiques appliquées, 
diplome qui s’est substitué au précédent et dont la possession 
et désormais nécessaire et suffisante à tout candidat pour être 
zecruté en qualité d'ingénieur stagiaire des services agricoles. 

Leur rejet dans le corps secondaire constitue done une 
mesure difficilement justifiable dont notre amendement tend à 
atténuer partiellement les effets en permetlant un intégration 
complémentaire dans le corps supérieur au bénéfice de quinze 
d'entre eux choisis parmi ceux qui sont titulaires d'un des 
diplomes précités, 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
iinunces, 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Le Gouvernement oppose 
l'article 68 du règlement comme 1l l'a fait pour tous les articles 
additionnels qui ont été présentés au cours de la discussion des 
budgets précédents et qui tendent à des intégrations dans Île 
corps des fonctionnaires. Ces articles additionnels sont sans 
rapport avec le budget de chacun des ministères. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le président de la commission. La commission est d'accord. 
M. le président. En conséquence, l'amendement est disjoint. 
Je suis saisi de deux amendements ayant le même objet: 

Le premier, portant le n° 117, présenté par MM. Michel Mer- 
cier, Gabelle et Burlot, tend à insérer l'article addilionnel sui- 
\ant: 

« L'article 1% du décret n° 54-956 du 14 septembre 1954 
relatif à l'assainissement du marché des vins est ainsi moditié : 

« 1° Le premier alinéa de cet article est ainsi rédigé: 

« Tous les producteurs de vins seront astreints à la fourni- 
ture de prestations d'alcools viniques correspondant à 19 pour 
1x) de leur récolte déclarée en sus de 20 hectolitres et exprimée 
cn alcool... (le reste sans changement) »; 

« 2° Le dernier alinéa du méme article est ainsi modifié: 

«“ Après les mots: « correspondant au volume total des vins 
produits », sont ajoutés les mots « sous déduction de l'abatte- 
ment de 50 hectelitres ci-dessus fixé », 

Le second, portant le n° 128, déposé par MM. Loustau et 
Dagain, tend à insérer l'article additionnel suivant : 

« L'article 1* du décret n° 54-956 du 14 septembre 1954 
relaiif à l'assainissement du marché des vins est ainsi modilié : 

« 1° Le premier alinéa de cet article est ainsi rédigé : 

« Tous les producteurs de vins seront astreints à la fourni- 
ture de prestations d'alcools viniques correspondant à 10 pour 
110 de leur récolte déclarée en sus de 50 hectolitres et exprime 
€n alcool (le reste sans changement) »: 

« 2° Le dernier alinéa du méme article est ainsi modifié: 

« Après les mots: « correspondant au volume total des vins 
Produits », sont ajoutés les mots: « sous déduction de l'abatte- 
ment de 50 hectolitres ci-dessus fixé ». 


. M. le secrétaire d'Etat aux finances. Le Gouvernement oppose 
l'aricle 68 du règlement, 


M. Michel Mercier. Je demande la parole pour un rappel au 
règlement. 

M. le président. La parole est à M. Michel Mercier, pour un 
rappel au règlement, 

M. Michel Mercier. L'article CS e<t ainsi concu: 

« Il ne peut être introduit dans les lois de budget ou les Jais 
de crédits prévisionneis ou supplémentaires que des disposi- 
tions visant directement les recettes ou les dépenses de l'exer- 
axe; aucune proposition de résolution, aucune interpellation, 
aucun ordre du jour motivé ne peuvent leur être joints; aucun 
article additionnel ne peut y être présenté, sauf s'il tend à 
supprimer ou à réduire une dépense, à créer ou à accroitre 
une recette ou à assurer le contrôle des dépenses publiques, » 

Ur, l'article additionnel que je propose, avec MM. Gabelle et 
Burlot, ainsi, d'ailleurs, que celui présenté par MM. Loustau 
et Dagain, est ainsi conçu: 

« Tous les producteurs de vin sont astreints à fournir des 
prestations d'alcool vinique correspondant à 10 p. 100 de leur 
récolte déclarée en sus de cinquante hectolitres, » 

IH s'agit bien d’une réduction de dépenses, puisque le bud- 
get n'aura plus à payer les prestations d'alcool vinique au- 
dessous de cinquante hectolitres. 

L'article 68 ne nous est donc me opposable. Au contraire, les 
amendements sont tout à fait dans son esprit. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire 4 Elat aux 
finances. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Il ne s'agit pas de la 
réduction d'une dépense figurant au budget soumis à l'Assem- 
blée nationale, mais de la modification du décret du 14 sep- 
tembre 1954 qui n'a rien à voir dans cette discussion, D'ailleurs, 
on peut se demander si le vote des amendements n'entraine- 
rait pas une dépense supplémentaire pour l'Etat, 

M. le président, Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. Ainsi que vous avez pu le constater dans 
le rapport n° 9525, la commission a évoqué ces questions, 
M. Félix Gaillard, qui les a soulevées le premier devant M, le 
ministre de l'agriculture, est intervenu longuement à ce sujet. 

Il s'agit de réduire le montant des prestations viniques, Ce3 
prestations, que je sache, ne sont pas gratuites pour l'Etat. 

M. Michel Mercier. Files sont bien payées sur le budget du 
ministère de l’agriculture, 

M. le rapporteur. J'ajoute que, l'année dernière, des arti- 
ces analogues ont été présentés au cours de la discussion bud- 
gélaire, L'article 6 du règlement n'a pas été invoqué, 

Cela est si vrai que l'article 27 de la loi de finances et l'ar- 
üicle 10 du budget de l’agriculture ont modifié le décret de 1:33 
relatif au marché du vin et aux productions viticoles, 

Toutefois, la commission des finances devant se réunir, elle 
pourrait délibérer sur ce point, à moins que M. le président 
de la commission ne veuille, dès maintenant, prendre position. 

M. le président. J'allais vous demander si vous parliez en 
qualité de rapporteur ou en tant que coauteur de l'amen- 
dement. 

M. le rapporteur, Je parle en qualilé de rapporteur, puisque 
j'ui commencé par rendre compte de la décision de la comtmis- 
sion, à savoir une réduction indicative, 

Je n'ai fait, par la suite, que rappeler un précédent de l'an- 
née dernière. 

M. le président. Vous aviez posé une question à M, le pré-i- 
dent de la commission, 

M. le rapporteur. J'estimais que la commission devant se 
réunir, ele pourrait peut-être examiner plus amplement la 
question. 

M. le président de là commission m'avait donné son accord 
sur ce point. 


M. André Tourné. Monsieur le président, j'ai déposé un 
amendement qui tend au même objet et qui reprend une pro- 
posilion de loi que notre ami Waldeck Rochet a déposée depuis 
plus d'un mois. 

Si la commission se saisit des deux autres amendements, je 
lui demande de consacrer un instant à l'examen de mon amen- 
dement. 

Notre amendement devrait étre discuté en priorité. 

M. Michel Mercier. l'ourquoi ? 

M. le président. Les smendements sont renvoyés à la come 

MM. Michel Mercier, Gabelle et Burlot ont pt Un amiens 
dement n° 118 tendant à insérer l'article additionnel suivant : 


«“« Les deux premiers alintas de l'article 3 du décret n° 54-9556 
du 14 septembre 1954 rotatif à l'assainissement du marché du 
vin sont ainsi modifiés : 

« Lorsqu'un viticulteur ne désire pas faire distiller et veut 
détruire ses mares, il doit demander l'autorisation de le faire 
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rois jours au moins à l'avance et produire un certificat indi- 
guant leur teneur en alcool. 

« La destruction aura lieu sous le contrôle et la surveillance 
de: emplovés de l'administration, Toutefois, si ceux-<i ne se 
présentent pas à l'heure convenue, il y est valablement procédé 
en leur absence. » 

MM. Loustau et Dagain ont déposé un amendement n° 127 
tendant à insérer l'article additionnel suivant: 

« Les deux premiers alinéas de l'article 3 du décret n° 54-956 
du 14 septembre 195% sont ainsi modifiés: 

« Si un viticulteur désire détruire ses mares, il doit en faire 
Ja déclaration trois jours à l'avance, 

« La destruction aura lieu sous le contrôle des employés 
de l'administration. Si ceux-ci ne se présentent pas, il y est 
procédé en leur absence. » 

M. le rapporteur. La méme question se pose. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Non, car ces amende- 
ments tendent à autoriser les viticuiteurs à détruire les marcs 
hors du contrôle des employés de l'administration si ceux-ci ne 
se présentent pas. 

En ce cas, il est incontestable que l’article 68 du règlement 
£'applique. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur, Il s'agit de mares qui sont actuellement 
détruits, Le Gouvernement voudrait qu'on en fasse de l'alcool 
qu'il propose de payer. I y aurait donc une dépense. 

La commission devant se réunir, elle pourrait examiner Ja 
question, Je demande donc que ces amendements, qui ont 
Arai au même objet, lui soient renvoyés. 

M. le président. 11 en est ainsi décidé. Ces amendements sont 
réservés. 

Nous arrivons aux chapitres réservés. 

M. le ministre de l’agriculture. Le Gouvernement demande 
une suspension de séance. 

M. le président de la commission. La commission accepte. 

M. le président. Il n’y à pas d'opposition ?.… 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue le samedi 27 novembre, à cinq heures 
cinquante-cing minules, est reprise à huit heures trente-cinq 
gninules.) 

M. le président. La séance est reprise. 

Le Gouvernement vient de déposer une lettre rectificative 

portant à la fois sur des chapitres réservés et sur d'autres 
chapitres sur lesquels l'Assemblée s’est déjà prononcée dans 
le sens de l'adoption ou de la disjonetion. 
_ D'autre part, des articles additionnels ont été réservés et 
soumis à l'examen de la commission des finances pour qu'elle 
apprécie s'ils tombent ou non sous le coup de l'article 68 du 
réglement. 

Nous pouvons dès maintenant reprendre l'examen des cha- 
pitres et articles et des amendements réservés. 

Mais, en ce qui concerne les chapitres déjà adoptés ou dis- 
sg’ leur examen ne peut être repris que si l’Assemblée, à 
a demande notamment de la commission des finances, décide 
au préalable de procéder à une seconde délibération conformé- 
ment à l’article 58 du règlement. 

Nous allons donc examiner, pour commencer, les chapitres, 
ürlicles ou amendements précédemment réservés. 

La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. La lettre rectificative présentée par le Gou- 
vernerment prévoit, à l’état A, 358.500,000 francs de crédits se 
réparlissant sur plusieurs chapitres, 300 millions étant portés 
au chapitre 44-21, relatif à la vulgarisation, qui se trouve rétabli 
ainsi que l'avaient demandé de nombreux orateurs. 


A l'état B, afférent aux crédits d'équipement, Ja lettre recti- . 


ficative propose 2.300 millions pour les autorisations de pro- 
gramme et 500 millions pour les crédits de payement. 

Nous examinerons le détail de ces dotations lorsque seront 
appelés les divers chapitres réservés ou disjoints. 


[Article 1% (suite).] 
ETAT A (suite). 


M. le président. Je donne lecture du chapitre 31-71. 

“ Chap. 31-71. — Direction générale du génie rural et de 
l'hydraulique agricole. — Rémunérations principales, 668 mil- 
lions 959.000 francs ». 

La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Les chapitres 31-71, 31-72 et 31-73 concernent 
le personnel du génie rural. 

La lettre rectificative nous apportant aux chapitres d'équi- 
pement 2.500 millions de francs pour les autorisations de pro- 
gramme et 500 millions de francs de crédits de payement, la 
commission des finances vous invite à adopter ces lois cha- 
pilres qui avaient été réservés. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 

M. le rapporteur pour avis. Je n'ai aucune observation parti- 
culière à présenter. 

M. le président. MM. Billat, Lambert et Tourtaud ont déposé 
un amendement n° 17 tendant à réduire de 1.000 francs, à 
titre indicatif, le crédit du chapitre 31-71. 

La parole est à M. Tourtaud. 

M. Auguste Tourtaud. Nous retirons cet amendement. 

M. le président, Je mets aux voix le chapitre 91-71, an 
chiffre de 668.959.000 francs. 

(Le chapitre 31-71, mis aux voix, est adopté.) 

« Chap. 31-72. — Direction générale du génie rural et de 
l'hyérselique agricole, — Indemnités et allocations diverses, 
26.430.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 31-73. — Direction généraie du génie rural et de 
l'hydraulique agricole. — Salaires et accessoires de Salaires 
des personnels rémunérés sur les bases du commerce et de 
l'industrie, 23.369.000 francs. » — (Adopté.) 

M. le président. J'appelle le chapitre 34-71 avec le chiffre 
résultant de la lettre rectificalive: 

« Chap. 34-71. — Direction générale du génie rural et de 
l'hydraulique agricole. — Remboursement de frais, 135 millions 
de francs ». 

La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Ce chapitre concerne les frais de déplace- 
ment des services extérieurs du génie rurai. 

La lettre rectificative nous apporte un crédit supplémentaire 
de 8.500.000 francs. 

La commission des finances accepte ce chiffre. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole 7... 

Je mets aux voix le chapitre 34-71 au chiffre de 135 millions 
de francs. 

(Le chapitre 34-71, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. J'appelle le chapitre 31-81 avec le chiffre 
résultant de la lettre rectificative: 

« Chap. 31-81. — Direction générale des eaux et forêts. — 
Rémunérations principales, 2.298.550.000 francs ». 

La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur, Sur ce chapitre, concernant la direction des 
eaux et forêts, le Gouvernement accepte de renoncer à la sup- 
ression des 250 emplois d'agents techniques des eaux et 
orêts qui figureront ainsi à l'effectif du personnel de cette 
administration. 

M. le président. La parole est à M. Tourtaud. 

M. Auguste Tourtaud. Je voudrais poser une question à 
M. le ministre de l'agriculture. 

Vous acceptez le rétablissement de 250 emplois d’agents 
techniques des eaux et forêts. Cependant, la lettre rectitica- 
tive ne prévoit pas d'augmentation de crédit. Je voudrais 
être assuré qu'effectivement il n'y aura pas de poste sup- 
primé et je ne comprends pas — je m'en excuse — que vos 
crédits n'augmentant pas, Vous reveniez Sur une suppression 
que vous aviez envisagée, 

M. le président. La parole est à M. Marcel David. 

M. Marcel David. Je pose la question sous une autre forme: 
monsieur le ministre, vous rétablissez les 250 emplois, mais 
pourrez-vous recruter les 250 fonctionnaires qui devraient les 
occuper ? 

M. Auguste Tourtaud. Cela ne me parait pas très clair. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques. Si mes souvenirs Sont exacts, il devait avoir 
313 vacances en 1954. Doivent s'ajouter, à celles de 1954, 
160 vacances d'emplois dont les tituiaires seront mis à la 
retraite. 

Le Gouvernement avait envisagé de supprimer 250 emplois. 
I! renonce à cette suppression, Le ministre de l'agriculture 
ourra donc recruter les fonctionnaires pour pourvoir de titu- 
aires ces 313 emplois qui deviendront vacants en 1954, eomme 
il pourra, en 1956, combler les 160 autres vacances qui se 
produiront en 1955. 

M. Marcel David. Nous en prenons acte. 

M. le président. La parole est à M. Tourtaud, 

M. Auguste Tourtaud. L'observation que je veux présenter ne 
concerne pas seulement les rémunérations principales de la 
direction générale des eaux et forêts, objet du chapitre en 
diseussion. 

Elle a trait à un problème qui se pose depuis on + >, 
celui de l'habitat forestier, Il s'agit de mettre en état Ja plu- 
part des maisons forestières qui sont très mal entretenues. 

Par ailleurs un tiers seulement des intéressés sont logés, ce 
qui crée, dans un luème corps, des différences ès sensibles de 
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situation des agents selon qu'ils sont ou non bénéficiaires d'un 
logement. 


je voudrais obtenir l'assurance de M. le ministre qu'un effort 
sera fait aussi bien en ce qui concerne l'entretien et la réfec- 
tion, que la construction des maisons forestières, afin d'étendre 
aux deux tiers restants des agents forestiers le bénéfice du 
Jogement. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l'agricul- 


ture. 

M. le ministre de l’agriculture. Sur le pus point, je puis 
vous indiquer que les crédits mis à ma disposition au chapitre 
« Equipement des eaux et forêts » sont assez sensiblement 
ausmentés cette année. Je pourrai donc mieux entretenir les 
maisons forestières. | 

ouant au deuxième point, le logement ou le non logement 
des agents dépend de l'affectation du poste qui leur est attri- 
hué et qu'ils ont accepté. 

M. Auguste Tourtaud. Il en résulte des différences sensibles 
entre les situations des agents d'un mème corps. 


M. le président. M. Pellre à déposé un amendement n° 89 
tendant à réduire de 1.009 francs, à titre indicatif, le crédit du 
chapitre 31-81. 

la parole est à M. René Peltre. 

M. René Peltre. L'objet de mon amendement rejoint ce qu'a 
dit notre collègue M. Meck, cet après-midi, Elant donné les 
assurances données par M. le ministre de l'agriculture, je retire 
cet amendement. 

M. le président. L’amendement est retiré. 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 31-81, au chiffre de 2.298 mi- 
tions 50.000 francs. 

Le chapitre 31-81, mis aux voir, est adopté.) 

Chap. 31-82. — Direction générale des eaux et forêts. — 
Indemnités et allocations diverses, 207.242.000 francs. » — 
(Adopté.) 


M. le président. J'appelle maintenant le chapitre 44-21 nou- 
veau qui a été rétabli d'accord avec le Gouvernement et ensuite 

« Chap. 44-21. — Vulgarisation, 300 millions de francs. » 

Personne ne demande la parole ?.., 

Je mets aux voix le chapitre 44-21. 

(Le chapitre 44-21, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 46-52. — Remboursement à la caisse 
Jalionale de crédit agricole, 60.200.000 francs. » 


M. le rapporteur pour avis. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 


M. le rapporteur pour avis. Monsieur le ministre, j'ai exposé 
precédemment qu’à la suite d’une nouvelle répartition des prêts 
sociaux, un certain nombre de caisses départementales étaient 
en difficulté pour satisfaire les demandes de crédit qui leur 
étuent présentées. 

J'ai reçu des assurances de M. le ministre de l’agriculture, 
Mais j'aimerais que M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux 
affaires économiques, qui a dû réfléchir au problème pendant 
la suspension de séance, m'indique ce qu’il compte faire pour 
remédier à la situation que je lui ai décrite. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances et aux affaires économiques. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques. Je prends volontiers l'engagement de faire étudier très 
sérieusement la question par la direction du Trésor dans 
l'espoir que les experts arrivent à Ja solution favorable 
souhaitée par M. Boscary-Monsservin. 

M. le président. La parole est à M. Tricart. 


M. Jean Tricart, M. le ministre s’engage-t-il à garantir, comme 
l'année dernière, une certaine somme pour les prêts sociaux ? 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques. M. le ministre de l’agriculture vous a déjà, au cours 
de cet-après, donné une assurance à ce sujet. 

M. Jean Tricart. Des emprunts seront-ils ouverts ? 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques. vous a donné l'assurance que l'Etat garantrait un 
tmprunt du crédit agricole à concurrence de 12 milliards, 
comme l’année dernière. 


M. André Tourné. Et une part sera toujours réservée aux 
invalides de guerre ? 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques. D'accord. 


M. le rapporteur pour avis. C'est un problème d'ensemble, 
M. le président. Personne ne demande plus la parole 2. 


Je mets aux voix le chapitre 46-52, au chiffre de 60.200.000 
francs. 
(Le chapitre 46-52, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Je mets maintenant aux voix l'article 1% 
avec les chiffres résultant d1 vote de l'état A. 
(L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 2 (suite).] 
ETAT B 


M. le président. J'appelle maintenant le chapitre 61-060 de 
l'état B avec les chiffres résultant de la lettre rectificative : 

« Chap. 61-60. — Subventions d'équipement pour le génie 
rural : 

« Autorisation de programme, 16.180 millions de francs; 

« Crédit de payement, 10.972.377.000 francs. » 

La parole est à M. le rapporteur pour avis. 

M. le rapporteur pour avis. À l'article 6 du chapitre 6140: 
« Aménagement des grandes régions agricoles — études et 
travaux — » sont inscrits pour 1955 une autorisation de ypro- 
gramme de 6.300 millions de francs et un crédit de payement 
de 400 millions de francs. 

C'est là une autorisation de programme très importante, 
puisque, pour l’ensemble des adductions d'eau, de l'électrifi- 
cation et de l'aménagement de villages il n'y avait que six mil- 
liards de francs avant le dépôt de la lettre rectiticative. Celle-ci 
modifie sans doute quelque peu le chiffre de 6 milliards de 
francs affecté aux adductions d'eau, l'électritication et l'amé- 
nagement de villages, mais on peut considérer que, même 
en tenant compte de la lettre rectificative, la somme qui est 
prévue pour l'aménagement des grandes régions agricoles est 
supérieure à celle qui est prévue pour l'ensemble de l'équipe- 
méut rural français. 

Pour l'aménagement des grandes régions agricoles, de quoi 
s'agit-il au total ? 

Si mes informations sont exactes, étant entendu que pour 
certaines régions d'autres crédits sont prévus dans le cadre 
même de ce budget, il semble que l'aménagement de ces 
grandes régions agricoles vise essentiellement les travaux envi- 
sagés dans la région du bas Rhône-Languedoc, plus précisé- 
ment la construction d'un canal qui, partant du Rhône, irait 
à Sète. 

Je voudrais alurs*vous demander quelques précisions, mon- 
sieur Je ministre. 

Vous allez engager des travaux très importants. La première 
tranche coûtera 6.300 millions de francs, Il est indiqué dans le 
rapport de la commission des finances que le total des travaux 
s'élévera au chiffre impressionnant de 32 milliards, 

Il me parait normal qu'avamt d'entreprendre des travaux de 
celte importance l’Assemblée nationale soit informée, d'une 
part, des conditions dans lesquelles seront réalisés ces travaux, 
d'autre part, des conditions dans lesquelles on entend mener 
la reconversion économique à la suite de ces travaux. 

IL a été dit et écrit que, dans cette région de monoculture 
et essentiellement de vignobles, on avait envisagé d'’arracher 
une partie importante des vignob'es pour les remplacer par 
d'autres cultures. 

J'ai entendu ce matin, monsieur le ministre, les observations 
qui vous ont été présentées par M. Gourdon, Notre collègue 
vous à demandé si vous entendiez imposer à la suite de l'amé- 
nagement de la région du bas Rhône-Languedoc l'arrachage 
des vignes. 

« Nous vous prévenons », à ee M. Gourdon, « que si vous 
entendiez procéder à cet arrachage des vignes d’une manière 
autoritaire, vous rencontreriez les plus grandes difficultés et 
que nous ne serions pas du tout d'accord. » 

Voilà donc une premiére version: les intéressés des régions 
dans lesquelles seront réalisés des aménagements ne semblent 
pas enthousiastes pour procéder à l’arrachage des vignes et 
vous indiquent d'une manière formelle qu'ils n'entendent pas 
procéder à l’arrachage des vignes par mesure autoritaire. 

Il est une autre question qui doit être envisagée, S'il n'est pas 
procédé à l’arrachage des vignes, je ne vois pas très bien quelle 
sera l'utilité des travaux. Dans le cas contraire, il faudra doter 
cette région de cultures de remplacement, 

J'aimerais alors savoir, monsieur le ministre de l’agriculture, 
les cultures de remplacement que vous avez envisagées, 

Avez-vous envisagé celle du ri4 ? Dans ce cas je me permets 
de signaler que, déjà, la région voisine, la Camargue, prétend 
qu'elle arrive à produire du riz en quantité suffisante pour nos 
besoins nationaux. 

Envisagez-vous, au contraire, d'autres cultures, telles les cul- 
tures fourragères, le blé, les céréales secondaires ? 

Si telle est votre intention, un problème de première impor 
tance se trouvera posé. En effet, cette région était et est encore 
une région de monocullture, De ce fait, elle est le client natu- 
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rel de régions avoisinantes, de ce que j'appeMerai la partie sud 
du Massif Central. 

C'est la partie du Massif Central qui approvisionne toute 
la région du Bas-Rhône-Languedoc et, notamment, toutes les 
villes de cette région: Sète, Bézier<, voire Marseille. 

Dès l'instant où vous aurez procédé à la reconversion, vous 
mettrez en difficulté sérieuse les cing ou six départements qui 
jusqu'alors approvisionnaient cette région. Le problème n’est 
certes pas insoluble, mais je vous signale qu'il faudra, là aussi, 

révoir une reconversion. En même temps que vous changerez 
l'économie de la région Bas-Rhône-Langucdoe, vous changerez 
par contre-coup toute l'économie des régions avoisinantes. 

Il ne m'appartient pas, en qualité de rapporteur de la cormmis- 
sion de l'agriculture, de prendre parti sur cet important pro- 
blème, Je ne me prononce pas sur la question de savoir s’il Con- 
viént ou non d'exécuter ces travaux. Je demande cependant que 
vous étudiiez le problème sur son plan général, Si vous envi- 
sagez de procéder à une reconversion, comme je le suppose, 
la reconversion ne portera pas seulement sur les régions dans 
lesquelles seront effectués les grands travaux, mais aussi eur les 
régions avoisinantes dont l'économie sera perturbée par les 
travaux que vous allez y réaliser, 

Serrant le prolième de plus près, j'aimerais que vous nous 
indiquiez de quelle manière vous envisagez la reconversion de 
ces régions voisines. 

Puis-je former un souhait ? M serait nécessaire, avant de com- 
mencer effectivement les travaux dans la meilleure ambiance 

sychologique, que vous ayez d'ores et déjà fait connaître vos 
intentions sur l'ensemble du problème de la reconversion. 


M. Auguste Tourtauä. Monsieur le pour avis, pour 
que M. le rministe puisse répondre de facon précise à vos ques- 
fions, il manque au moins jes éléments statistiques. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l'agriculture. 


M. le ministre de l’agriculture. L'article 6 du chapitre 61-60 

révoit, en effet, des crédits de subvention pour d'importants 
ravaux hydrauliques et d'aménagement pour des régions dites 
« grandes régions agricoles ». 

Ces travaux sont prévus dans g régions: dans le Bas- 
Mhône-Languedoc, dans les coteaux de Gascogne et dans le 
bassin de la Durance, il s'agit principalement de travaux 
d'irrigation. Dans les régions marécageuses de l'Oue-t on pré- 
voit l'assainissement des terres et l'amélioration des cultures. 
Enfin, dans les Landes de Gascogne, on projette le complé- 
ment de la mise en valeur de la région. 

A ce jour, le projet d'aménagement hydro<lectrique et d'irri- 

tion du bassin de la Durance a été étudié. I a été soumis 

l’Assemblée nationale qui l'a voté. 1] est en instance devant 
le Conseil de la République. 

L'étude du projet, qui intéresse la région du Las-Rhône- 
Languedoc est également terminée. Celle étude a été effectuée 
par le commissariat au plan qui à créé à cet eflei une com- 
mission spéciale. Les travaux sont importants et je vous 
coalirme les chiffres donnés par M. le rapporteur. Î s'agit 
maintenant de trouver l'instrument juridique, le maitie de 


l'œuvre, ur commencer les travaux. Il faudra, pour cela, 
un texte législatif qui sera soumis aux commissions compé- 
Leutes. 


Le projet du Bas-Rhône-Languedoc a pour but, par l'amenée 
de l'eau, de transformer la production agricole de cette région. 

de précise, ainsi que je l'ai déjà dit à M. Gourdon, que c'est 
une transformation volontaire et non une transformation auto- 
ritaire. 

Mais, dans celte région où la culture de la vigne peut être 
réduite, notamment dans les plaines, l'apport de l'eau amé- 
nera les agriculleurs à trouver des cultures de remplacement 
telles que la culture du maïs, les cultures fourragères, frui- 
tières et maraîichères et permettra peut-être aussi d'étendre 
les rizières de Camargue, 

Les trois autres projets sont beaucoup moins au point. 

Le projet des coteaux de Gascogne est à l'étude ainsi que 
l'amélioration agricole des régions marécageuses de l'Ouest, 
de sorte que les crédits mis à ma disposition en 1%55 porteront 
surtout sur les deux projets de Ja Lurauce et du Bas-Rhône- 
Languedoc. 

M. le rapporteur a demandé sera l'incidence de l'amé- 
pagement de celte région sur les régions voisines. 

ette question n'a pas été examinée par les commissions du 

lan, mais je ne pense pas qu'il y ait incidence directe sur 
"économie de ces régions. Je crois que les économies consi- 
dértes peuvent être complémentaires, étant donné leurs difé- 
rences. 

Je ne veux pas entrer dans le détail de chacun de ces projets. 
M. Boscary-Moysservin en a indiqué Je conteuu pour le projet 
du Bas-Rhône-Languedoc, 


Ces crédits sont importants: ils répondent au deuxième ban 
de modernisation et d'équipement dont la discussion d'urgence 
a été demandée, 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 


M. le rapporteur pour avis. Je voudrais demander une simple 
précision. 

M. le ministre de l'agriculture vient de nous déclarer que, 
pour réaliser le projet du Bas-Rhône Languedoc, il ne reste plus 
qu'à trouver une formule juridique. 

I est entendu que le Parlement sera consulté et devra se 
prononcer sur cette formule juridique. 

Puis-je en conclure, monsieur le ministre, que la réalisation 
des travaux ne sera effectivement amorcée qu'après que le Pare 
lement aura été appelé à se prononcer ? 

M. le ministre de l’agriculiure. Soit le Parlement, soit les com. 
missions compétentes, si ces textes sont pris en application de 
ia loi du 14 août 1954, 

M. le président. La parole est à M. Gabriel Paul. 

M. Gabriel Paul. Mesdames, messieurs, devant la commission 
de l'agriculture, il y a quelques instants, notre rapporteur à 
observé que les propositions contenues dans la lettre rectiti- 
cative n'étaient pas très brillantes. 

Je voudrais en faire la démonstration en ce qui concerne 
notamment les adductions d'eau et l'électrification rurale en 
comparant, d'ailleurs, quefques chiffres que je me permettrai 
de citer. 

Chacun sait, en effet, qu'il n'est pas | agen d'améliorer les 
conditions de vie des populations rurales sans leur apporter 
l'eau et l'électricité. 

Un gros effort d'équipement est donc indispensable. 

Le deuxième plan de modernisation et d'équipement rural 
en a fixé les données. 

Deux millions de ruraux n’ont pas encore le courant Jumiér:: 
cinq à six millions, qui ont le courant lumière, n'ont pas Le 
courant force. 

Le deuxième plan d'équipement rural prévoit de réaliser en 
quatre ans l'électrification en courant lumière des quatre-cir« 
quièmes des ruraux non encore desservis et il prévoit le ren- 
forcement et l'amélioration des réseaux existants. 

En ce qui concerne les adductions d'eau, le plan propose de 
réaliser, d'ici 1957, des travaux qui permettraient de desservir 
environ deux millions et demi de personnes, A ce rythme, les 
13 millions d'habitants des 23.000 communes qui ne disposent 
pas de réseau de distribution pourraient étre desservis cu 
vingt-cinq ou trente ans. 

Terminer l'électrification en moins de dix ans, assurer l'ali- 
menutation en eau en trente ans n'est pas, vous en conviendrez, 
un programme ambitieux, 

Pour le réaliser, le plan prévoit 334 milliards en autorisations 
de programme, soit, en moyenne, 83,5 millions par an. 

C'est en fonction de ces chiffres que peut être apprécié le 
budget de 1955 que vous nous proposez relatif à l'électrifica tion 
et aux adductions d'eau. 

Qu'y trouvons-nous ? En tenant compte des dernières majo- 
rations dues à la lettre rectificative, 22 miiliards et demi pour 
l'électrilication et les adductions d'eau, cela fait à peine un 
peu plus du quart de ce que prévoyait le plan. Nous sommes 
done loin du compte, Rien que pour le département que je 
représente, la masse des travaux à réaliser pour donner à 
l'ensemble de la population rurale l'eau et l'électricité absor- 
berait la totalité de ces crédits. : 

La question se pose donc de savoir si le plan d'équipement 
a été mis sur le papier simplement pour bercer les populations 
rurales déshéritées des plus douces illusions. R 

On peut leur promettre beaucoup, mais elles s'aperçoivert 
qu'on leur donne peu. 

Il est clair que, par votre politique, des millions de paysans 
et de paysannes larderont à connaître des conditions de 1e 
meilleures, plus humaines. 

Vous ne pouvez ignorez que ce sont particulièrement 1°3 
exploitations familiales qui souffriront de l'insuffisance des 
crédits que vous affectez à l'électrification et aux adductions 
d'eau. 

C'est l'orientation de votre politique qui est en cause. In 
matière d'équipement comme en d'autres domaines. elle conduit 
à la liquidation de l'exploitation familiale, car vous ne faites 
rien pour l'aider, bien au contraire. Vous limitez les conven- 
tions au strict minimum. Votre lettre rectificative en est une 
preuve supplémentaire. 

Cette limitation des subventions est compensée, dites-vous, 
par des prêts. Mais ce moyen défavorise les régions pauvit, 
qui ont plus besoin de subventions que de prêts, qu elles ne 
peuvent rembourser, Vous ajoutez que, si l'aide de l'Etat ne 
suffit pas. les réalisations pourront se faire hors program", 
grâce au fonds d'amortissement, Or, on constate que les effurts 
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des collectivités et des syndicats d'électrifieation sont souvent 
contrariés. Par exemple, en 1954, faute de ressources, le fonds 
d'amortissement des charges d'électrification a dû suspenire 
es agréments de projets. Le Finistère ayant présenté pour 
4 milliards de programme, 2 milliards ont été autorisés et le 
zeste a été ajourné, | 

S'il en est ainsi, c'est parce que l'Etat s'est dispensé de 

: versements au fonds d'amortissement des charges d'élec- 
trification. Dans ces conditions, le fonds à été contraint de 
jmiter ses agréments à 22 milliards pour 1%:4 et de ramener 
sa participation de 87 à #0 p: 100, ce qui veut dire que l'on 
sugruente les charges des coltectivités au moment où dejà elles 
ue peuvent plus boucler leurs budgets. : 

Par de telles mesures, vous tournez le dos au développement 
rapide de l'électrification rurale. | 

De même, en ce qui cencerne les adductions d'eau, vous 
avez dit aux communes: L'article 2 de la loi du 7 février 193 
vous autorise exécuter des travaux d'adduction d'eau. 
Ailez-v. Plus tard, vous serez subventionnées. Les comrtounes 
ont exécuté les travaux. Elles attendent encore les subventions, 
à l'heure actuelle. Les dépenses ne sont pas encore couvertes, 
et les maires se demandent si elles Je seront un jour. (nterrup- 
tions sur divers banes au centre et à droite.) 


M. Jacques Le Roy Ladurie. Tout cela a déjà été discuté toute 
Ja journée ! 

M. Gabriel-Paul. Si nous avions vérilablement aiscuté de ces 
problemes, nous aurions obtenu d'autres propositions que celles 
oui nous sont présentées maintenant. C'est parce que celles 
que l'on nous donne sont insuffisantes que nous avons le devoir 
de parler. 

A droite. Vous n'avez qu'a voter contre. 

M. le président. Je vous prie de conclure, monsieur Gabriel- 
Paul. 

M. Cabriel-Paul. J'aurais déjà terminé sans les interruptions. 
Pour en sortir, le 1% octobre 1%54, vous avez créé un fonds 
national pour le développement des adductions d'eau dans les 
communes rurales. 

Ce serait bien si ce fonds était alimenté, pour l'essentiel, par 
des subventions d'Etat. Mais il n'en est rien, bien au contraire. 
J e<t surtout destiné à alléger les charges de l'Etat. 

Vous voulez bien donner de l'eau à ceux qui ne sont pas 
desservis mais en faisant payer ceux qui en ont. 

Dans votre système, ce sont les consominateurs et, en parti- 
culer, les familles de travaii'eurs, les familles nombreuses, 
qui assureront le financement de votre fonds, Vous les frap- 
pez d'une taxe supplémentaire. Hs seront, une fois de plus, 
victimes de votre politique de même que seront victimes les 
communes avant déjà fait un effort. En fait, tout éela contri- 
buera à augmenter sérieusement le prix du metre cube d'eau. 
Et nous ne pouvons l'admettre. 

Vos remèdes ne sont pas efficaces. Si l’on veut développer 
l'électritication, les adductions d'eau, il faut des prêts, c'est 
Vrai, Mais il faut surtout des subventions dont l'ordre de 
grandeur à été fixé par le deuxième plan de modernisation et 
d'équipement rural. 

M. le président. Je supplie nos collègues d'être brefs, Ce 
débat devait durer sept heures et nous entroms dans la vingt- 
heure. (Ezclamalions sur divers bancs.) 

La parole est à M. Bourdellès. 


M. Pierre Bourdellès. Monsieur le ministre, j'ai deux ob<er- 
Valions à formuler sur le chapitre 61-60. 

Je parlerai d’abord de la voirie rurale. 

lout remembrement exigeant une importante voirie nou- 
velle, ne serait-il pas normal que la consuuction des chemins 
indispensab'es dans les communes en voie de remembrement 
sit financée et subvenlionnée comme les travaux de remem- 
brement eux-mêmes, ce qui permettrait de réserver aux autres 
communes de chaque département tous les crédits de voirie 
dont dispose le génie rural ? 

Voici Ina seconde observation: il garait surprenant que ce 
nn ne comporte pas un article spécial sur les foyers 

r'aux, 

Je sais Wès bien, monsieur Je ministre, que leur maigre, 
trop maigre financement est actuellement assuré par les cré- 
dits d'aménagement des villages. 

Permettez-moi de mettre l'accent sur l'intérêt qu'il y aurait, 
pour chaeune de nos communes, à posséder un foyer rural, 
un foyer comprenant salle de réunion, cinéma, bibliothèque, 
salle de jeux, ete., qui serait vraiment la maison du paysan 
et qui aiderait efficacement, j'en suis convaincu, à garder À 
la lerre tous ces jeunes gens, toutes ces jeunes filles attirés 
ir les plaisirs de la ville. 
son. 164, le ministère de l'agriculture n'a distribué que 

Millions de francs de subventions pour tous les départe- 
ments de France, ce qui fait seulement un peu plus de 


0.000 francs pour chacun. 


Je vous demande, monsieur le ministre, de consentir un 
effort beaucoup glus grand en 1%5 pour la construction de 
ces fovers ruraux. 

M. le président. La parole est à M. Tourtaud. 

M. Auguste Tourtaud. Nous trouvons à ce chapitre, relatif 
à l'équipement pour le génie rural, l'article 2 qui concerne la 
voirie et qui — je m'en tiendrai aux chiffres — comportait un 
crédit de payement de 780 millions pour 1954, alors que nous 
ne retrouvons, pour le budget de 1965, que 1:60 millions. 

M. le rapporteur. Sur les opérations en conrs seulement, mon- 
sieur Tourtaud, Sur les opérations nouvelles il y à aussi 
JO mil:ions, 

M. Auguste Tourtaud. J'allais le dire, mais je parle en ee 
moment des crédits de payement et j’indique que Ja lettre recti- 
licalive, qui nous apporte seulement 50 millions de crédits de 
Jayement supplementaires pour ce chapitre, ne permettra pas 
de doter d'une façon supplémentaire et importante l'article 2 
concernant la Voirie, 

Nous ne trouvons, en effet, en autorisation de programme que 
30 millions pour l'année 1955. 

Si l'on rapproche ces chiffres de ceux qui sont contenus dans 
le deuxième plan de modernisation et d'équipement, où nous 
lisons que les travaux envisagés dans le domaine de la voirie 
rurale et agricole intéressent 15.000 kilomètres de chemins, 
nous constatons que la dotation de l’article 2 du chapitre 61-66, 
concernant cependant des besoins urgents de nos campagnes, 
rlus que modeste, est une véritable goutte d'ean, La voirie 
pose un très grave probleme à nos communes rurales et l'effort 
consenti sur le budget du ministère de l'intérieur est dérisoire. 

Nous ne Voyons pas comment nous allons pouvoir réaliser, je 
ne dis js une tranche, mais une infime partie du deuxième 
plan de modernisation et d'équipement avec les faibles crédits 
qui sont octrovés à ce chaypatre. 

Autrement dit, à ce chapitre comme à de nombreux autres, 
le budget de 195 révele la même liique de carence, et 
aggrave peut-être, en matière de voirie rurale, La poli- 
tique qui s'est développée au cours de ces dernières années 
aloïs que des besoins immenses se font sentir dans nos cam- 
pagnes, (Applaudissements à l'erltième qauche.) 

M. le président. La parole est à M. Pelleray. 

M. Paul . Je rappelle à M. le ministre l'entretien que 
plusieurs de mes collegues et moi-même avons eu avec Jui hier 
agrès-midi et je lui demande de vouloir bien revoir le règle- 
ment de l'insémination artificielle afin que tous les producteurs 
puissent, en zone n° f, se servir de tous les animaux accep- 
tés dans la zone n° 1. 

Je voudrais aussi évoquer le problème des abattoirs. M. Pin- 
vidie a rappelé la mévessité de doter la France d'un éqnipe- 
ment d'abattoirs industriels susceptibles de participer à 
l'exportation de nos viandes, Mais on ne peut construire des 
abattoirs dans toutes les régions; il faut envisager cette cons- 
truction dans des centres où l'approvisiommement est réparti 
sur toute l'année, c'est-à-dire dans les grands centres. Je pense, 
naturellement, au marché de la Villette, à Paris et à ses abat- 
toirs qui sont approvisionnés d'une façon abondante jendant 
douze mois de l'année. I y aurait certainement leu d'y 
construire un abattoir moderne en vue de l'exportation. 

M. le président. La parole est à M. Briot, 

M. Louis Briot. Je présenterai une seule observation dèjX 
développée tout à l'heure par M. le rapporteur et à laquelle 
VOUS avez répondu, monsieur le ministre. 

La conversion et la mise en valeur de territoires va apporter 
de nouvelles terres urables à la communauté nationale, 

Nous avons actuellement de graves soucis qui tiennent au 
déséquihlwe des cultures. 

Je vous demande de veiller, monsieur le ministre, à ce  ÿ 
l'utilisation de ces terrains soit faite d'une manière rationnelle, 

ue l'on s'oriente vers des productions qui ne risquent pas de 
evenir excédentaires et . ème jour le Parlement ne Soil pas 
mis devant le fait accompli. 

M. le président. MM. hHobert Laurens, Boscarv-Monsservin, 
Solinhac ont déposé un amendement n° 94 qui tend à réduire de 
1.006 francs, à titre indicatif, le erédit du chantre 61-64. 

La parole est à M. Robert Laurens. 

M. Robert Laurens. Monsieur le ministre, j'ai déposé avec 
MM. Bosearvy-Monsservin et Solinhac un arnendement n° % 
dans le but de réparer ce que nous pensons étre une omission, 

En effet, le présent chapitre prévoit dans le cadre des opéra- 
tions nouvelles, à l'article 5, des crédits d'engagements de 
l'ordre de 44 millions. 

Il s'agit là d'un secours pour réparation des 
tionnels causés par les calamités publiques dans 
ments des Pvrénées-Orientales et de l'Aude. 

Or, les calamités publiques dont il s’agit avaient am même 
moment provoqué des dégâts très importants dans plusieurs 
communes du Sud-Aveyron, 
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L'évaluation de ceux-ci dépassait 200 millions. 

Des démarches furent effectuées à l'époque afin d'obtenir du 
Trésor un secours permettant de venir en aide soit aux parti- 
culiers, soit aux communes, dans le cadre de la voirie. 

A ces interventions, il fut répondu qu'un secours serait ré- 
servé à l'Aveyron en même temps qu'aux autres départements 
sinistrés, 

Nous constatons aujourd'hui que l'engagement pris par le 
précédent ministre du budget n'a pas été tenu. 

Nous nous sommes permis, monsieur le ministre, de déposer 
cet amenderment pour vous demander de réparer cette omis- 
sion. 

1 s'agit, dans un sentiment de justice, de permettre à nos 
sinistrés de bénéficier de la même proportion de secours accor- 
dée aux départements voisins, 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. Je suis évidemment très gèné pour donner 
un _ sur cet amendement concernant mon propre départe- 
ment. 

Je me permettrai d'indiquer toutefois à M. le ministre de 
l'agriculture que M. Ulver, secrétaire d'Etat au budget, nous 
avait formellement promis d'accorder un secours pour la répa- 
ration des dégâts causés par un violent orage qui avait étendu 
ses ravages en mème temps sur les Pyrénées-Oricntales, l'Aude 
et l'Aveyron. 

IL avait été convenu que ces trois départements seraient 
inclus dans une même formule de secours. 

; M. le président. La parole est à M. le ministre de l'agricul- 
ure. 

M. le ministre de l’agriculture. Je crois inutile d'insister à 
nouveau sur l'effort très important que le Gouvernement a 
fait cette année pour augmenter les crédits relatifs à l'équipe- 
ment rural, 

Cet effort vient d’être couronné par la lettre rectificative. 

En matière de voirie agricole, les crédits de 1954 permettaient 
d'exécuter 1.700 millions de travaux avec 509 millions de sub- 
vention et 900 millions de prêts; en 1955, on pourra faire 3 mil- 
liards de travaux avec 900 millions de subvention et 1.500 ruil- 
lions de prêts. 

Je répondrai à M. Pelleray que les centres d’insémination arti- 
ficielle ont une zone d'activité déterminée, 

Pour le bon ordre de leurs opérations, qui sont particulière- 
ment délicates, il est nécessaire — et je l'ai rappelé à diverses 
reprises — que les coopératives respectent leur zone; mais Ja 
demande qui m'a été présentée et que l’on a renouvelée abou- 
tirait à la liberté pour les éleveurs de choisir leur centre d’insé- 
mination et le taureau dont ils veulent avoir la semence. 

Je fais étudier actuellement cette proposition, notamment par 
le conseil supérieur d'élevage, et je pense pouvoir y donner 
une réponse favorable, assortie des garanties nécessaires pour 
le vu fonctionnement de mes centres d'insémination artili- 
cielle. 

M. Robert Laurens et M. Boscary-Monsservin m'ont demandé 
que les subventions accordées pour la réparation des dommages 
causés par les inondations dans les Pyrénées-Orientales et 
l'Aude soient étendues au département de l'Aveyron qui à 
subi les mêmes sinistres à la même époque. " 

Je leur répondrai que la zone dans laquelle ces subventions 
peuvent être attribuées a été définie par des textes pris en 
application d'une loi. 

M. le président. La parole est à M. Baudry d'Asson. 

M. Armand de Baudry d’Asson. Monsieur le ministre, ne vou- 
lant pas abuser de la bienveillance de l'Assemblée et de la 
vôtre, au lieu d'évoquer différents problèmes tels que celui de 
la voierie rurale, à laquelle nous nous intéressons particulière- 
ment dans les régions de l'Ouest, je me contenterai de faire 
allusion À l'article 6 qui a trait aux grands aménagements régio- 
naux. 

Tout à l'heure, M. Boscary-Monsservin a indiqué les risques 
encourir de tels aménagements, comme dans le 

as-Rhône - Languedoc, non seulement pour la région qui 
serait reconvertie, mais ms les régions périphériques. 

Il n’en va nullement de même pour la région des marais de 
l'Ouest qui s'étend sur plus de 120.000 kilomètres carrés entre 
la Loire et la Gironde et qui intéresse essentiellement trois 
départements et, par extension, deux autres. 
es travaux consistent essentiellement en recalibrage des 
pe écours, en construction d'ouvrages d'art indispensables 

l'évacuation des eaux, enfin, en reconstruction de certaines 
digues de protection contre la mer, tous travaux qui n'ont pu 
être effectués jusqu'à maintenant parce qu'ils impliquaient des 
participations financières très importantes. ; 

Aujourd’hui, par conséquent, avec les premiers crédits qui 
sont inscrits dès cette année dans votre budges, nous pouvons 
espérer commencer à mettre nos populations à l'abri des dégâts 


gossibles de la mer. Nous pouvons aussi espérer fertiliser davan- 


| 
tage nos prés et nos terres de cultures spécialisées, grâce à un 
aménagement des niveaux d'eau, de nos fossés et grâce aussi à 
une évacuation plus rapide de ces eaux lorsqu'elles viennent 
en trop grande abondance. 

Ainsi, monsieur le ministre, Je suis persuadé que les premiers 
crédits de payement que vous avez prévus cetle année seront 
facilement absorbés. 

Mais, en concluant, je voudrais aller un peu plus loin. J'es. 
time, comme la commission de l’agriculture, qu'il serait indis. 
pensable que le Gouvernement définit par une loi de programme 
pluriannuelle les travaux qu'il envisage non seulement d’entre. 
prendre, mais de poursuivre au cours des prochaines années, ]] 
est enr effet indispensable, pour des régions comme celle que 
je représente, de savoir quel volume global de travaux elles 
peuvent entreprendre et se quel délai ces travaux pourront 
être réalisés, 

é M. le président. L'amendement de M. Laurens n'est pas main- 
enu ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 61-60 aux nouveaux chiffres de 
16.180 millions de francs pour les autorisations de programme 
et de 10.972.377.000 francs pour les crédits de payement. 

{Le chapitre 61-60, mis aux voir avec ces chiffres, est adopté.) 


M. le président. sk gr le chapitre 61-72, avec les nouveaux 
chiffres résultant de la lettre rectiticative : 

« Chap. 61-72, — Subventions d'équipement pour le génie 
rural, — Habitat rural. 

« Autorisation de programme, 3.500 millions de franes:; 

« Crédit de payement, 2.764.823.000 francs. » 

La parole est à M. Tourtaud. 

M. Auguste Tourtaud. La leltre rectificalive ne nous apporte 
en crédits de payement qu'une dotation eupplémentaire de 
150 millions de francs. Certes, les autorisations de programme 
sont accrues de 0 millions. Mais les crédits aflectés en 1955 
au volume des travaux d'habitat rural seront, je ne dis pas 
très au dessous des besoins en ce qui concerne l'amélioration 
et la modernisation de cet habitat, mais hors de proportion 
avec les premiers efforts qui devront être réalisés dès cette 
année. 

Je rappelle que, selon le plan de modernisation et d'équipe« 
ment, l'amélioration de l'habitat rural et des bâtiments d’exploi- 
tation nécessiterait l'engagement d’un programme de recons- 
twuction rurale qui aurait déjà dû entrainer 70 milliards de 
dépenses en 1954 et qui devrait se poursuivre à ce rythme 
jusqu’à atteindre 135 milliards en 1957. 

Nous ne pouvons pas considérer que la lettre rectificative qui 
nous à été présentée par le Gouvernement et qui a été acceptée 
par la majorité de la commission des finances est de nature à 
rétablir l'équilibre entre les chiffres présentés dans ce budget 
et les crédits qui seraient exigées par Ja situation. 


M. le président. M. Alexandre Thomas a déposé un amende- 
ment n° 123 qui tend à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, 
le crédit de payement du chapitre 61-72. 

La parole est à M. Alexandre Thomas. 


M. Alexandre Thomas. Monsieur le ministre, malgré les 50 
millions supplémentaires apportés par la Jettre rectificative, les 
crédits inscrits à ce chapitre ne correspondent pas encore aux 
besoins exprimés dans ce pays. 

Je me félicite des observations présentées ici par mon cama- 
rade Kléber Loustau sur l’indigence de l’ensemble des habita- 
tions rurales. 

Il n'avait, hélas! que trop raison. En effet, les taudis se mul- 
tiplient à l'infini dans nos campagnes. 

Dans ce domaine, la Bretagne tient une p'ace peu enviable, 
et je me permets de me référer à l’avant-rapport de notre col- 
lègue M. de Baudry d’Asson sur le deuxième plan de moderni 
sation et d'équipement. Il fait observer que la densité d'occu- 
pation est de l’ordre de 1,1 habitant par pièce pour l’ensemble 
de la Franwe, alors qu'elle est de 3,2 pour le Morbihan et de 
2,13 pour la Bretagne. 

Quant au nombre de pièces, il est en moyenne de 2,6 pour 
l'ensemble du pays, ce qui, vous l’avouerez, est loin d'être 
brillant, et, en Bretagne, 35 p. 100 des familles rurales ne 
disposent que d'une seule pièce. 

Ces quelques chiffres sont tristement éloquents et témoignent 
des conditions de vie de nos ruraux. 

Si à cela on ajoute que 45 p. 100 des sols sont en terre battue, 
que 2 p. 100 seulement des habitations disposent de l'eau cou- 
rante, il faut convenir que les familles paysannes Bretonnes 
qui s’accrochent au terroir dans des conditions aussi pénibles 
sont parfaitement dignes d'une entière sollicitude. La nôtre leur 
est acquise. Ce sont vos crédits qui leur manquent, malgré le 
léger effort que vous venez de faire. Fr 

A propos du même chapitre, je fais observer à M. le minis 
que je suis étonné que ce soit son budget qui subventiornt 
l'industrie de l'azote, 
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Ce procédé me semble de mauvais goût, car le cultivateur 
achète ses engrais, azotés ou autres, très cher. J'estime que 
Je fait de soustraire des crédits à l’agriculture qui en à tant 
besoin est préjudiciable à son développement. 

1 serait plus logique d’aflecter Je montant de ces sommes, 
sous forme de prêts et subventions, aux exploitants agricoles 
jour construire des fumières et des fosses à purin. 

A ce sujet, mes observations rejoignent ceiles de M. Pin- 

ic. 

ur paysannerie manque de trésorerie, Ja terre S'épuise, les 
engrais sont ès chers et, pendant ce temps, des trésors 
d'engrais organiques se perdent chaque année dans les cours 
de ferme et dans les fos-és le long des chemins. 

Monsieur le ministre, ne vous serail-il pas possible, dans un 
avenir proche, de porter vos efforts sur ce eecteur ? 

Ce serait sûrement profitable, non seulement pour l'agricul- 
ture, première intéressée, mais pour le pays tout entier. 

M. le président. Monsieur Alexandre Thomas, retirez-Vvous 
votre amendement ? 

M. Alexandre Thomas. Oui, monsieur le président, 

M. le président. L'amendement est retiré, 

Personne ne demande plus la parole ?.…. 

Je mets aux voix le chapitre 61-72, aux chiffres de 3.500 mil- 
ions de francs pour les autorisations de programme et de 
2.761.823.000 francs pour les crédits de payement. 

(Le chapitre 61-72, mis aux voir avec ces chiffres, est 
adopté.) 

M. le président. J'appelle maintenant le chapitre C0-12, avec 
les nouveaux chiffres résultant de la lettre rectiticative: 

Chap. 60-12. — Prêts d'équipement rural: 

« Aulorisation de programme, 30.722 millions de franes; 

« Crédit de payement, 18.567 millions de francs. » 

Personne ne demande Ja parole ?.…. 

Je mets aux voix le chapitre 60-12. 

(Le chapitre 60-12, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. J'appelle maintenant l'article 2 
chiffres résultant du vote de l’état B 

« Art, 2. — Il est ouvert au ministre de l’agriculture, pour 
l'exercice 1955, au titre des dépenses en capital, des crédits 
s'élevant à la somme de 53.49% millions de francs et des 
autorisations de programme s'élevant à la somme de 62.0 
millions de francs. 

« Ces crédits et ces autorisations de programme s’appli- 
uent: 
. Au titre V: « Investissements exécutés par l'Elat » à 
concurrence de 3.951.088.000 francs pour les crédits de paye- 
ment et de 4.948 millions de francs pour les autorisations de 
programme ; 

« Au titre VI: « Investissements exécutés avec le concours 
de l'Etat » à concurrence de 49.547.912.009 francs pour les 
crédits de payement et de 57.552 miliions de francs pour les 
autorisations de programme, 
conformément à la répartition, par service et par chapitre, 
figurant à l’état B annexé à la présente loi. » 

Personne ne demande la paroïe ?.. 

Je mets aux voix l'article 2. 

{L'article 2, mis aur voir, est adopté.) 


avec les 


M. le président. Nous arrivons aux cinq amendements eons- 
tiluant des articles additionnels renvoyés à la commission des 
finances au sujet de l'application de l'article 68 du règlement. 

La commission a estimé que l’article 6S n'était pas oppo- 
sable à ces amendements. Elle à décidé de prendre en consi- 
dération les amendements u°* 117, 118 d'une part, 118 et 127 
d'autre part. 

En conséquence, il y a lieu d'examiner ces amendements. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etal aux 
finances. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Malgré notre fatigue com- 
mune, mes collègues de l’Assemblée nationale me permettront 
certainement de Teur dire qu'en matière de règlement, sur l'ar- 
ticle 68, l'avis de la commission des finances n'a pas le carac- 
ère obligatoire qu'il a lorsque le Gouvernement oppose l'arti- 
48 contre un amendement qui crée des dépenses. 

.Par conséquent, l’Assemblée nationale est libre d'apprécier 
si l’article 6$S est ou non applicable. 

I! est de mon devoir, si pénible que soit la tâche que j'as- 
sume en ce moment, de signaler à l'Assemblée nationale que 
c'est vraiment une très mauvaise procédure, à l'occasion du 
vote d’un budget qui concerne les dépenses du ministère de 
l'agriculture, d'envisager de modifier un décret relatif aux pres- 
lalqns d'alcool vinique et qui ne vise en aucune manicre les 
chapitres du budget que nous diseutons. 

là une lies mauvaise méthode budgétaires 


Que vous ayez envisagé d'apporter des modifications à ce 
décret, c'était parfaitement votre droit. Mais si l'Assemblée 
nationale, contrairement à l'article 6S du règlement, accepte 
de discuter aujourd'hui ce décret à l'occasion du budget | 
dépenses, nous risquons de voir cette jurisprudence s'instau- 
rer et un débat totalement étranger au budget de dépenses 
s'établir devant l'Assemblée, 

Il était de mon devoir, aussi pénible que cela fût après tant 
d'heures de présence et tant de fatigue mutuelle, de présenter 
celte observation, 

M. le président. 11 est également de mon devoir, non moins 
pénible, monsieur le secrétaire d'Etat, de vous signaler que 
votre interprétation de l'article du règlement ne correspond 
nullement à la jurisprudence constante de l'Assemblée natio- 
nüle. 

Jamais, l'Assemblée n'a été consultée sur la recevalilité 
des textes visés à l'article 68, C'est à la commission des finan- 
ces qu'il appartient de dire si ces textes répondent ou non aux 
conditions d'ordre budgétaire ou financier posées par l’arti- 
cle 6N; suivant la réponse de la commission, le président 
déclare l'irrecevabilité ou la recevabilité, Lorsqu'il y a désae- 
cord entre le Gouvernement et la commission des finances sur 
la portée des textes en cause, leur discussion sur le fond est 
ouverte. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. C'Clait là jurisprudence 
du Conseil de la République qui dictait mon prapos, monsieur 
le président, Je ne connaissais pas Ja jurisprudence de l'Assem- 
blée, qui ne parait pas découler du texte que j'ai sous les veux. 
Je vous prie de im'excuser, 

M. le président. Je suis saisi de trois amendements qui peu- 
vent être soumis à une discussion commune. 

Un amendement n° 129, déposé par MM. Waldeck Rochet et 
Tourné, terul à insérer l'article additionnel suivant : 

« fous les producteurs de vin sont astreints à la fourniture 
de la prestation d'alcool Vinique correspondant à 10 p. 100 de 
leur récolte exprimée en alcool pur sur la base du degré mini- 
un des vins de pays. Toutefois, pour le calcul de ces presta- 
Hions, un abattement de 100 hectolitres est accordé aux produc- 
teurs dont Ja ré’olte globale ne dépasse pas 200 hectolitres. 

« Les producteurs ne commercialisant pas de vin au cours 
d'une carnpagne sont dispensés de la fourniture des prestations 
d'alcool vinique. » 

Un amendement n° 117, déposé par MM. Michel Mercier, 
Gabelle et Burlot, et un amendement n° 128, présenté par MM. 
Loustau et Dagain, tendent, l’un et l’autre, à insérer l'article 
additionnel suivant : 

« L'article 1* du décret n° 51-056 du 14 septembre 19534 rela- 
til à l'assainissement du marché des vins est ainsi modifié ; 

« 1° Le premier alinéa de cet article est ainsi rédigé : 

« Tous les prolucieurs de vins seront astreints à la fourni- 
ture de prestations d'alcools viniques correspondant à 10 p. 100 
de leur récolte déclarée en sus de 50 hectolitres et exprimée en 
alcool. (le reste sans changement). 

« 2° Le dernier alinéa du même article ainsi modifié: 

« Après les mots: « correspondant au volume total des vins 
produits », sont ajoutés les mots: « Sous déduction de l'abatte- 
ment de 50 hectolitres ci-dessus fixé », 

La parole est à M. Waldeck Rochet, pour soutenir son amen- 
dement. 

M. Waldeck Rochet. J'ai sous les veux deux de ces trois 
amendements relatifs aux prestations d'alcool vinique, celui du 
groupe Communiste et celui qui a élé déposé par MM. Loustau 
et Dagain. 

Les deux amendements ont sans doute un objet similaire, 
mais ils différent cependant assez sensiblement. 

En effet, l'amendement de M. Loustau prévoit un abattement 
de 50 hectolitres pour tous les producteurs, de telle sorte que, 
s'il était voté, les producteurs avant une récolte de 2.000 ou 
3.00 hectolitres bénéficieraient de cet abattement. Je pense 
que c'est introduire dans le code du vin une notion qui n'y 
figurait pas, puisque, jusqu'ici, les viticulteurs produisant plus 
de 200 hectolitres de vin ne bénéficiaient d'aucun abattement et 
n'étaient pas exonérés 

Notre amendement est un peu différent, I prévoit un abatte- 
ment de 10) hectolitres pour les producteurs récoltant moins de 
200 hectolitres. Son application aurait pour résultat: d'abord, 
d'exonérer complètement les productions inférieures À 100 hee- 
tolitres; ensuite, d'accorder un abattement de 100 hectolitres 
pour les productions inférieures à 200 hectolitres, la situation 
de celles dépassant 200 hectolitres restant inchangée, le code du 
vin continue à s'appliquer sous sa forme actuelle. 

Je crois donc que notre amendement est très ralionnel et 
qu'il apporterait une large satisfaction à la masse des petits viti- 
culteurs. 

C'est pourquoi nous demandons À l'Assemblée de se pronon- 
cer sur ce par scrulin., (Applaudissements à l'extrème 


gauche.) 
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M. le président. La parole est À M. Michel Mercier, cosigna- 
faire de l'amendement n° 117. 


M. Michel Mercier. 11 est évident que notre proposition, qui 
n'est pas de nous seuls, mais qui résulte de l'étude organisée 
depuis par des groupements spéc'alhisés, des confé- 
dérations de petits vignerons de notre région, va plus loin que 
celle de M. Waldeck Rochet. 

Si M. Waldeck Rochet demande un abattement de 100 hecto- 
tres, le demande seulement pour les vignerons qui ne 
produisent pas plus de 200 hectoltres,. 


M. André Tourné. C'est ce que décide le code du vin. 


M. Michel Mercier. C'est ce que décide le code du vin. 

J'ai pensé — je l'indique pour que, dans cette affaire, 
J'Assemblée nationale se prononce à l'unanimité — à moditier 
notre article additionnel tel qu'il avait été déposé et, dans une 
certaine mesure, il faut bien le dire, dans le sens de M. Wal- 
deck Rochet, c'est-à-dire exclusivement en faveur des petits 
producteurs. 

Voici comment je rédige mon article additionnel nouveau : 

« L'article 1% du décret n° 54-95%6 est ainsi complété : 

« Toutefoi:, les petits producteurs de vin dont la récolle g'a- 
Dale n'excède pas 75 hectolitres sont dispensés des obligations 
prévues par le présent article. » 

M. Waïldeck Rochet. Vous substiluez 75 à 50. 

M. Michel Mercier. Qui, mais je vous indique, monsieur 
Waldeck Rochet, que par un autre article additionnel nous 
prévoyons la destruction des mares, Les producteurs dont 
décolle se situe entre 75 et 200 hectolitres auraient la possibilité 
de détruire leurs marc. 

M. le président. |a parole est à M. Loustau, auteur du troi- 
Siéime amendement, 

M. Kléber Loustau. L'article additionnel que j'ai déposé avec 
M. Dogain à absolument le même objet que celui déposé par 
MM. Mercier el Burlot. 

J'indique tout de suite que je suis prèt à me rallier à la 
proposition que vient de faire M. Mercier qui tend à exonérer 
des prestations d'alcool vinique tous les producteurs de moins 
de 7: hectolitre:, Cette proposiion nous paraît de pature à 
donner satisfaction aux petits viticulieurs de nos régions. 
Toutefois, il serait bien entendu que celle disposition sera 
complétée par un deuxiéme amendement qui autorisera la 
destruction des mare=. 

De cette manire, les producteurs de plus de 75 hectolitres, 
qui ne voudront pas fournir de prestations d'alcool vinique 
auront la possibilité de détruire leurs mars, 

M. le président. La parole est à M. Waldeck Rochet. 

M. Waïdeck Rochet. Je veux bien faire un effort de conilia- 
tion, car il serait intéressant que nous parvenions à nous mettre 
d'accord. Cela éviterait la mise aux \uix su:vessive de diffé- 
rents amendements. 

M. Mercier à fait un pas dans le sens de notre amendement. 
propose 75 hectolitres au lieu de 50, alors que nous sugxé- 
riuus 

Je voudrais faire une nouvelle ÿ transactionnelle. 
Nous accepterions le chifire de 72 hectobires, mais à condition 

‘qu'il s'agisse non plus d'une exonération, mais d'un abaîte- 
ment des obligations des producleurs en question. Ainsi entre 
#5 et 200 hectolitres, nons aurions aussi les catégories de pro- 
ducteurs qui étaient protégées autrelois par le code du vin. 

M. Kléber Loustau, Avec notre deux éme amendement, ils 
auront la possibilité de détruire leurs Rares. 

M. Michel Mercier. En effet. 


M. Waldeck Roohet, La des'ruclion des mares ne règle pas 
fa question. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le eur. La commission avait pris en considération 
des deux amendements de M. M'chel Mercier et de M. Loustau. 

M. Mercier vient de faire une proposition qui semble se 
rapprocher de celle de M. Waldeck Rochet. A ere du débat, 
j'aimerais que le Gouvernement nous dise sil à une préfé- 
geuce pour l'un ou l'autre des amendements, 

M. Waideck Rochet. Essayons d'abord de nous mettre d'ac- 

cord avant que le Gouvernement fasse connaître SON OpAmion, 
€ar je sais qu'il se prononcerait pour la proposition la moins 
favorable. 
Je propose à M. Loustau rt à M. Mervier le choix: soit suhs- 
tituer au chiffre 75 le chiffre 1400: soit accepter le chiffre 7, 
mais avec abattement et non pas exonération pour les prouuc- 
teurs de moins de 200 hectolitres. 

M. le président. Je ne suis saisi d'aucun nouveau texte. 

M. Michel Mercier, Je doinande la parole. 

M, le président, La parole est à M. Michel Mercier. 


M, Michel Mercier. Nou: pourrions nous mettre d'accord sur 
une rédaction qui se présemmerail ainsi: « Toutefois, les produc. 
teurs de moins de 200 hectolitres de vin pourront bénéficier 
d'uu abattement de 75 hectolitres. » 

Je suis prêt à accepter une formule de ce genre, 

M. Waldeck Rochet. Je suis d'accord avec vous, j'accepte là 
formule. 

M. Kiéber Loustau. Je l'’acc-ple aussi. 

M. le président. La parole est à M. Léon Jean, cordre les 
ainendements, 

M. Léon Jean. Mes chers collègues, j'ai le regret de vous dire 
suis pas du tout d'accord avec les auteurs d'amen- 

‘nent. 

Je ne veux pas aborder Le fond du problème. C'est l'assainis. 
sement quahlatf el quantitatf du marché du vin qui ex eu 
cause. 

Mme Francine Lefebvre. Cela d'pend des régions! 

M. Léon Jean. Ce n'est pas mon avis, car lorsqu'une loi ect 
votée elle doit être apoliquée de la même manière dans toutes 
les régions de France sans execption. 

La discussion dont s'ag” est une discussion technique, 
Elle devait venir mercredi prochain devant vetre commission 
des boissons. Je constate avec regret qu'elle est abordée ca 
malin après treize heures de débat par le 
d'articles add'tionnex, 

Je le regreite profondémem et j'en laisse toute la responsa- 
bilité aux auteurs des amendements. 

. Je me dois alors de mettre l'Assemblée en garde contre les 
événements qui risquent de se produire demain dans diverses 
régions. 

D'aitleurs l'amendement présenté est irrecevalble et ne devrait 
pas elre mis en discussion. Il est en effet présenté à l'ocea- 
sion du budget de l'institut des vins de consommation courante, 
Ov FT C. C. n'a aucune compétence en matière d'assaini: 
sement du marché et l'amendement a directement trait à 
l'assainissement qualitati, 11 tombe donc sous le coup de 
l'article 16 de la Con-titution, 


à le président. La parole est à M. le ministre de Fagri- 
culture. 


M. le rainistre de l’agriculture. Par deux fois les gouverne- 
ments successifs ont essayé de régier le problème du vin qar 
la mise en place d'un assainissement qualitatif basé sur 
l'extension des prestations viniques, 

Le premier lexie gouvernemental, le décret dn 3% sep- 
tembre 1955, a été abrogé l'Assemlée nationale, le 
second, celui du 14 octobre dernier, a été pris en accord avec 
la commission des boissons de l'Assemblée, I était basé sur 
une proposition de Joi qui avait fait Fobjet d'une longue 
diseu<sion à Ja commission des boissons et qui avait méme 
rapportée en séanre publique. 

Je regretle qu'on revienne à nouveau sur ce principe de 
l'assainissement qualitatif, qui devait porter sur l'ensemble 
des producteurs, toute dérogation à la base avant pour etfet 
de vicier le principe lui-méme. 

Cependant, considérant que l'applicution de ce texte devait 
appeier certains aménagements, certaines dérogalions, et que 
celles-ci auraicut porté sur un volume d'alcool correspondant 
à un voinme de vin qui se différencie peu de cekii prévu 
dans Famendement de M. Michel Mercier, le Gouvernement 
accepterait la deuxième rédachon proposée par notre collègue. 


M. le rapporteur. La commission acceple également ceïte 
rédaction. 


M. le président. La parole est à M. Waldeck Rochet, 


M, Waïldeck Rochet. J'avais soumis à MM. Mercier et Loustont 
une proposition transactionnelle tendant à ce que les 7 hecto- 
litres constituent un abaltement pour les producteurs de r0:15 
de 200 hectolitres. Nos collègues avaient accepté cette propo- 
silion, je lu'aperçois qu'ils sont revenus à leur premier 
texte, 

Dans ces conditions, je demande à M. le président de bien 
vouloir mettre d'abord aix voix notre amendement paree qu'il 
va plus loin que le leur. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 129 de 
M. Waldeck Rochet. 

M. Waïdeck Rochet. Je demande le scrutin. 

M. le président. Je suis sai-i d'une demande de serutin. 


Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueulis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter 7... 
Le scrutin est clos. 


{MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 
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Mie président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin : 


Nombre des votants...................... 617 
Majorité és 309 


Pour l'adoption........... 103 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

MM. Michel Mercier, Gabelle, Burlot, Loustau et Dagain ont 
présenté un nouvel amendement n° 130 tendant à introduire 
un article additionnel ainsi conçu: 

« L'article 1* du décret n° 54-956 du 14 septembre 1954 est 
ainsi complété : 

« Toutefois, les petits producteurs de vin dont la récolte 
globale n'excède pas 75 hectolitres sont dispensés des obliga- 
tions prévues par le présent article. » 

Cet amendement se substitue aux amendements n° 117 
et 128. 

La parole est à M. Waldeck Rochet, 

M. Waldeck Rochet, Le groupe communiste se rallie à cet 
amendement et demande le scrutin. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l’agriculture. 

M. le ministre de l'agriculture. Je tiens à renouveler les 
regrets que j'ai exprimés tout à l'heure au sujet de la moditi- 
cation apportée au décret du 14 septembre 1954. 

Le Gouvernement se rallie à l'amendement, mais je souhai- 
terais cependant que soit supprimé le mot: « petits ». Au lie1 
de: « Toutefois les petits producteurs de vin. », on lirait: 
« Toutefois les producteurs de vin... ». 

M. le président. Les auteurs de l'amendement acceptent-ils ? 

M. Michel Mercier. Je ne voudrais pas faire une peine même 
légère aux petits producteurs. J'accepte cette suppression. 

M. le président. L’amendement n° 130 est donc rectifié par la 
suppression du mot « petit ». 

La parole est à M. Delachenal. 

M. Joseph Delachenal. Si j'ai bien compris, ceux qui récolte- 
ont plus de 7.500 litres seront astreints aux prestations d'alcool 
vinique sur la totalité de leur récolte. 11 n'y aurait plus cet 
avantage qu'indiquait tout à l'heure M. Waldeck Rochet ? 

M. Michel Mercier. En effet. 

M. Joseph Delachenal. Je le regrette. 

M. Michel Mercier. Mais rassurez-vous, vous allez avoir satis- 
faction avec l'amendement suivant. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 130 rec- 
tifié de MM. Michel Mercier, Gabelle, Burlot, Loustau et Dagain, 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?... 

Le scrutin est clos. 

(MM, les secrélaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du 


écrutin : 
Nombre des 617 
Majorité absolue 309 
Pour l'adoption .......... 607 


L'Assemblée nationale a adopté. 

Je suis saisi d’un amendement nouveau, n° 131, déposé par 
MM. Michel Mercier, Gabelle, Burlot, Defos du Rau, Loustau, 
Dagain et Secrétain. 

Cet amendement est ainsi conçu: 

« Article additionnel. — Les deux premiers alinéas de l'arti- 
cle 3 du décret n° 54-056 du 14 septembre 1954 relatif à l'assai- 
nissement du marché du vin sont ainsi modifiés : 

« Lorsqu'un viticulteur ne désire pas faire distiller et veut 
détruire ses marcs, il doit demander l'autorisation de le faire 
cinq jours au moins à l'avance et produire un certificat indi- 
quant leur teneur en alcool. 

« La destruction aura lieu sous le contrôle et la surveillance 
des employés de l'administration. Toutefois, si ceux-ci ne se 
présentent pas à l'heure convenue, il y est valablement procédé 
en leur absence. » 

Je pes que l'adoption de cet amendement ne souffrira pas 
de difficultés, après la discussion qui vient de se dérouler. 

M. le rapporteur. La commission accepte l'amendement. 

_M. le ministre de l'agriculture. Le Gouvernement l'accepte 
(galement. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 
Je mets aux voix l'amendement n° 131. 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


DEPENSES MINISTERES POUR L'EXERCICE 1055 
AGRICULTURE 
Seconde délibération d’un projet de loi. 


M. le président. Avant de mettre aux voix l'ensemble, je dois 
faire connaitre qu’en vertu de l'article 58 du règlement, la 
commission des finances demande une seconde délibération de 
l'ensemble du projet de loi. 

Elle est de droit. 

La commission est-elle prèle à rapporter immédiatement ? 


M. Pierre Gabelle, rapporteur à “w— de la commission des 
finances. Monsieur le président, la commission demande une 
deuxième délibération portant sur l’article 1*%, état A, des cha- 
pitres 34-31 « Frais de déplacement des fonctionnaires des ser- 
vices agricoles », 43-33 « Apprentissage agricole et horticole » 
et 44-22 « Encouragement à la sélection animale », 

La commission est préte à rapporter sur ces chapitres. 


M. le président. La commission est prête à rapporter immé- 
diatement. 

Je rappelle que l'Assemblée n'est appelée à statuer que sur 
les dispositions nouvelles proposées par la commission ou sur 
les modification }roposées par la commission ou par voie 
d'amendement, aux textes précédemment adoptés par l'Assem- 
blée. 

[Article 1*.] 


A 


M. le président. « Chap. 94-91. — Services agricoles, — Meme 
boursement de frais, 130.410.000 francs, » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 34-31. 

(Le chapitre 34-31, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 49-33. — Apprentissage agricole ef 
horticole, 311.047.000 francs, » 

M. Gabriel Paul demande la disjonction de ce chapitre. 

La parole est à M. Gabriel Paul, 


M. Gabriel Paul. Je voudrais présenter seulement quelques 
er ni qui, je crois, ne peuvent pas étre passées sous 
silence. 

Hier déjà, mon collègue M. Tourtaud faisait remarquer que 
les crédits du chapitre 43-33 intéressant essentiellement Îles 
centres privés d'apprentissage avaient été augmentés de 74 mil- 
lions de francs. Nous faisicus observer également que c'était 
à ange vraiment une très grande sollicitude à ces centres, 
alors qu'une mème sollicitude était loin d’être apportée aux 
centres publics d'enseignement agricole. 

C'est si vrai que, selon les propres déclarations de M, Île 
ministre devant ja commission de l'agriculture, il y avait 
75 millions supplémentaires, contre 74 mill‘ons aux écoles 
privées. 

M. Tourtaud proposait hier soir de disjoindre ce chapitre afin 
que les crédits qui y étaient affectés soient transférés sur des 
chapitres intéressant l’enseignement agricole. Contrairement à 
ce que nous demandions, une nouvelle proposition d'augmen- 
tation est présentée, comme une véritable provocation à l'en- 
contre de tous les principes qui doivent régir la législation sco- 
laire de notre pays. 

A nouveau, 45 millions supplémentaires sont proposés, mar- 
quant nettement l'orientation de la politique que le Gouver- 
nement entend faire en matière d'enseignement agricole. Cette 
politique tend, en définitive, à assurer la primauté à l'ensei- 
gnement privé. 

Ces 45 millions supplémentaires de la lettre rectificative, ont 
pour objet, dit-on, de porter de S5 francs à 100 francs l'indem- 
nité allouée par élève. 

On se rend compte, si l’on compare les augmentations qui 
peuvent intéresser d'autres élèves, qu'une distinction très nette 
est faite en ce qui concerne l'enseignement public. On ‘sait, 
en effet, que les crédits relatifs aux bourses des élèves des éco- 
les d'agriculture ont été augmentés de 17 millions. Ici, vous 
apportez 45 millions supplémentaires, soit 119 millions de plus 
que l’année dernière, pour les centres d'apprentissage privés. 

C'est une application avant la lettre du projet Saint-Cyr, c'est 
le mépris de l'enseignement public et la violation des prin- 
cipes de la laïcité. 

M. Armand de Baudry d'Asson. C'est le disque que nous avons 
déjà entendu. : 


M. Gabriel Paul. Pour conclure, nous rappelons à nouveau 
notre opposition en disant que l'intérêt national commande 
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l'unité de formation des jus Français, qu'ils soient de Ja 
ville ou de la campagne, et que la responsabilité de l’enseigne- 
ment professionnel de tous les j s Français, y co is ceux 
des campagnes, doft être conflée su ministre responsable devant 
la nation de la culture des Français. 

Il commande le respect dans l'organisation de l’enseignement 

ricole, comme dans tous les autres enseignements, du prin- 
cipe démocratique de la laïcité de l'Etat, en vertu duquel les 
fonds publics sont réservés aux écoles publiques. 

C'est pourquoi nous vous demandons, monsieur le président, 
de consulter par scrutin l'Assemblée sur la disjonction du cha- 
pitre 43-33. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. La commission s'oppose à la disjonction. 

M, le président. Je consulte l'Assemblée sur la disjonction du 
chapitre 43-33, demandée par M. Gabriel Paul. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du 
scrutin : 


Norubre des votants. ........ 
Majorité absolue ....... 


Pour l'adoption .......... 
Contre 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

Personne ne demande plus la parole ?.… 

, Je mets aux voix le chapitres 43-33, au chiffre de 311.047.000 
rancs. 

(Le chapitre 43-33, mis aux voix, est adopté.) 

M. Le président. « Chap. 44-22. — Encouragements à la sélec- 
tion animale, 129 millions de francs. » 

La parole est à M. Pelleray. 

M, Paul Pelleray. Mes chers collègues, lorsque, au cours de 
cette nuit, nous avons demandé Ja disjonction de ce chapitre, 
le eg n'a été dupe puisque j'ai donné les raisons de notre 
position. 

Nous ne vouhons nullement retirer du budget ces 129 mil- 
lions, mais l'Assemblée s'est prononcée sans équivoque. 

À ru que la circulaire n° 167 du 10 septembre 1954 soit 
ra e. 

us venons donc demander à M. le ministre de bien vouloir 
déférer au désir exprimé par l’Assemblée nationale, ce qui me 
paraît tout à fait constitutionnel. 
p M. te président. La parole est à M. le ministre de l'agricul- 
ure. 

M. Roger Houdet, ministre de l'agricullure. Je ne croyais 
pas, en venant ici défendre mon budget, que j'aurais à dis- 
cuter des principes de ma politique, notamment le respect de 
la qualité des produits agricoles. 

Mais après treize heures et demie de débats, je faiblis. 
Je viens déjà de céder sur les prestations viniques. Je céderai 
aussi sur les beurres fermiers, non pas en rapportant la circu- 
daire — car je crois qu'il faut rester fidèle aux principes — 
mais en indiquant à M. Pelleray que dans toutes les régions 
qui ne sont pas suffisamment équipées actuellement pour le 
ramassage du lait ou du beurre, nous prolengerons les délais 
fixés par Ja circulaire pour la tolérance de l'acide borique dans 
Jes beurres fermiers. 

M. le président. La parole est à M. Hénault. 

M. Pierre Hénault. Je comprends très bien votre désir d'être 
he 3 à l'Assemblée, mais vraiment vous avez été trop 

écis. 

Vos dites que vous allez prolonger les délais pour certains 
départements — sans préciser lesquels — dont vraisemblable 
ment nous ne serons pas alors que nous sommes les promo 
teurs de cette idée, sans préciser le nombre de mois. 

Si vraiment il vous est impossible de rapporter cette cireu- 
laire, ne pourrait-on envisager une mesure qui pourrait 
promouvoir la qualité du beurre fermier et qui, par consé- 
quent, tendrait au but 
pensons À tous les marchés et aux foires, et à la liberté qui 
va disparaître ? 

Tout cela va créer ro qu'un malentendu dans le pays. Vous 
en avez eu l'écho déjà avec l'énorme manifestation qui s’est 
déroulée il y a quarante-huit heures dans mon département. 

Je vous en conjure, monsieur le ministre, n’insistez pas. 
Trouvez une formule qui aille dans le sens de celle que je 
viens d'évoquer à l'instant, mais, véritablement, retirez cet 
circulaire et son application au 1° avril prochain, 


617 
309 
208 
409 


ue nous voulons atteindre, car nous : 


le président. La parole est À M. le ministre de l'agricul. 
ure. 


M. le ministre de l'agriculture. Je suis Normand moi-méro 
et je comprends les Normands, mais c'est je crois justement 
dans l'intérêt des producteurs de lait normands que je parle. 

La Normandie est une région où la surproduction sera peut. 
être plus importante qu'ailleurs, pour laquelle nous pouvor; 
trouver des débouchés lmportants proches, mais à condition que 
nous assurions en fait, et même en apparence, la qualité de nos 
beurres. 

Pour cette raisan, je ne peux pas rapporter la décision qui a 
été prise et qui est vraiment opportune. Je veux bien en sus- 
pendre l'application dans certaines régions mais je ne peux pas 
aller au delà. Fe 

M. le président. La parole est à M. Triboulet. 


M. Raymond Triboulet. Monsieur le ministre, je me permets 
d'ajouter un argument à ce qu'a dit M. Hénault. 

On ne peut parler de la qualité, car on pourrait discuter très 
longtemps sur la qualité des beurres normands. Le problème 
n’est absolument pas résolu à l'heure actuelle, mais un point 
particulier peut retenir votre attention: à l'étranger, dans les 
pays de très grosse production laitière, comme Île Danemark 
et la Hollande, le conservateur existe. Il n’est pas constitué 
par de l'acide borique comme chez nous, mais il existe. 

Je ne vois pas pourquoi vous prendriez cette mesure en 
France, où la production des beurres fermiers, par suite de la 
structure sociale des exploitations, est très importante, alors 
que les pays techniquement plus avancés ont maintenu le 
conservateur. 

Mme Francine Lefebvre. Fxcusez-moi de vous interrompre, 
monsieur Tribou:et, mais vos collègues de groupe ont très lar- 
gement développé cette thèse cette nuit. 

Nous avons eu un grand plaisir à les entendre et nous avons 
été suffisament éclairés. 

M. Raymond Triboulet. J'espère que vous avez eu le même 
plaisir à m’entendre. 

Mme Francine Lefebvre. Un peu moins, mon cher collègue, 
car j'ai passé la nuit ici. (Sourires.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix le chapitre 44-22, au chiffre de 129 millions 
de francs. 

(Le chapitre 44-22, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. J'appelle maintenant l'article 1% avec les 
chiffres résultant du vote sur les chapitres de l'état À remis en 
discussion : 

« Art. 1%. — Il est ouvert au ministre de l'agriculture, an 
titre des dépenses -ordinaires pour l'exercice 1955, des crédiis 
s'élevant à la somme de 14.957.841.000 francs. 

« Ces crédits s'appliquent : 

« A concurrence de 11.000.000 de francs au titre T. — Dette 
publique et dépenses en atténuation de recettes, chapitre 15-S1, 
« Remboursement sur produits divers des forêts »; 

« À concurrence de 134613.790.000 francs au titre IH. — 
Moyens des services ; 

« Et à concurrence de 1.333.051.000 francs au titre IV. — Inter- 
ventions publiques, 

« Conformément à la répartition, par service et par chapitre, 
qui en est donnée à l’état A annexé à la présente loi, » 

Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 1%, 

(L'article 1°, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Nous en arrivons aux spheiess de vote 
sur l’ensemble. Je rappelle qu'elles sont limitées à cinq minu- 
tes. J'invite les orateurs à ne pas dépasser ce temps de parole. 

La paro:e est à M. Le Roy-Ladurie. 

M. Jacques Le Roy Ladurie. Je donnerai l'exemple de la di<- 
crétion, car ce débat a, il faut bien le dire, assez duré. 

A l'issue de ce long débat budgétaire, le pue paysan tient 
à exprimer sa bi pm à M. le ministre de l’agriculture. Il 
considère, en eflet, que ce n'est pas lui qui est responsahe 
de la politique antiagricole qui puise son inspiration dans lerr- 
tourage même de M. le président du conseil. " 

En votant contre ce budget, il tenait à apporter celte préc'- 
sion pour donner toute sa signification au vote hostile qu il 
va émettre. 

M. le président. La parole est à M. Tricart. 

M. Jean Tricart, Pour répondre au désir exprimé par M. |? 
président, je serai très bref. 

Au cours de cette longue discussion, nous avons 
bien des doléances, bien des demandes, bien des re ets et 
presque sur chaque chapitre, sur chaque ligne budgétair", 
nombre de collègues sont iotervepus pour signäler les jusufli- 
sances de crédits, 
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Nous avons entendu beaucoup de plaintes. Elles étaient justi- 
fées, car elles traduisaient Finquiétude et le mécontentement 
du monde agricole. } 

Les mots « erreur », Voire « iacohérence », ont 
cé prononcés de plusieurs eôtés de l’Assemblée. 

Au fond, le budget de M. Houdet, ministre de l'agriculture du 
couvernement Mendès-France, n’est pas différent de celui qui 
fut présenté l’an demier par M. Houdet, ministre de l'agricul- 
ture du gouvernement Lanie]. 

L'insuffisance de votre budget est marquée par un seul chif- 
fre que je veux citer: le tiers de la population française n'a 
droit qu’à 3 p. 100 du budget de la nation. 

Sur de nombreux chapitres qui ont été renvoyés en commis- 
sion, il s'est trouvé une large majorité pour souligner les insuf- 
fisances de crédits. | 

L'enseignement agricole, si utile, que vous devriez assurer 
du moins dans sa partie technique, n'existe presque unique- 
ment dans votre budget qu'en ce qui concerne l'enseignement 

ivé. 

Pour les prêts sociaux, nous avons quelques assurances, seu- 
lement en paroles. Vous nous garantissez seulement les douze 
milliards de francs de l’année dernière, et pourtant nous 
avoos entendu M. Boscary-Monsservin signaler le cas de son 
département et le nombre de demandes qui n'avaient pas été 
satisfaites. Nous pourrions citer des chiffres pour d'autres dépar- 
tements. 

Au sujet de l'habitat, de l'électrification, de l'équipement, 
de la modernisation, nous scmmes Join des chiffres du plan 
de modernisation agricole. 

Modernisation et expansion agricoles, c’étaient les ‘hièmes 
préférés des discussions budgétaires passées. Aujourd'hui, il 
s'agit, par la voie de la distillation obligatoire — et nous nous 
félicitons que les producteurs de moins de 75 hectolitres en 
soient exonérés-— de détruire. du vin. Il s’agit d'arracher des 
vignes. Et vous comptez presque six milliards de francs pour 
l'arrachage des vignes dans l'équipement et la modernisation 
de la nation. Singulier équipement, singulière modernisation ! 

Le prix minimum fixé pour le vin est en baisse par rapport à 
l'année dernière. 

Le prix du lait est loin de correspondre au prix indicatif et 
est en baisse À sd rapport au prix de l'an dernier. 

Le prix de la viande, heureusement maintenu par les expor- 
{ations que nous avons pu effectuer vers les pays de l'Est, est 
néanmoins loin de csrrespondre au prix de revient. 

Réduction de Ja produetion de betteraves, attaques contre 
l'O. N. I, C. en ce qui concerne la production de blé: voilà, selon 
votre expression, la philosophie votre poktique agricole ! 

Nous pensons que les cultivateurs étaient en droit d'attendre 
autre chose. La masse rurale espérait qu'après Ja fin de la 
guerre d'indochine, qui fut un gouffre dans lequel des mil- 
lards furent gaspillés, les crédits du budget de l'agriculture 
permettraient des amélicrations assez importantes. 11 n'en est 
rien. 

Le budget est le moyen d’une politique. Celui qui nous est 
présenté est à l’image ds la politique suivie par le Gouverne- 
ment. 

Voilà pourquoi le groupe communiste volera contre ce bud- 
ge! (Applaudissements à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Secrétain. 


M. Roger Secrétain. Le groups de l'union démocratique et 
suclaliste de la résistance, qui n'a pas abusé de la parole au 
cours de ce débat, qui est peut-être le seul à n'avoir pas 
épuisé le temps qui Jui était imparti, voudrait cependant 
expliquer son vote. 

Monsieur le ministre, nous voterons votre budget, mais nous 
voudrions tout de même formuler quelques réserves. 

S'il est vrai qu'un budget est l'expression et le gage d'une 
pol que, nous pensons que ce budget de l’agriculture ne reflète 
pas très exactement la volonté de dynanisme dont prétend par 
ailleurs faire preuve le Gouvernement. 

Je sais bien, monsieur le ministre, que vous <onsidérez vous- 
Ième Ja période où nous sommes comme transitoire, Vous 
pensez que du marasme et de loute une série de paradoxes 
où nous nous trouvons, nous allons aller vers une remise en 
ordre eL vers l'expansion. 

Mas nous nous demandons justement — et je pense que vous 
en souffrez vous-même — si vous avez bien tous les moyens 
de cette expansion. Votre budget manque visiblement d'am- 
pleur et nos débats mêmes le prouvent. Nous répélons les 
mêmes demandes d’année en année, les ministres nous font 
à peu près les mêmes réponses, et nous obtenons difficilement 
‘E qui nous semble encore insuffisant. 

Cependant, des efforts ont été faits. Nous vous en félicitons, 
Monsieur le ministre, en présence de M. le secrétaire d'Etat 
ax finances. et ce n’est pas une observation sans importance. 
Mais ces efforts sont encore éloignés de l’aptimisme du second 
Dan de modernisation, Peut-être, au fond, s'agit-il moins d’aug 


menter des crédits traditionnels que de changer des méthodes 
ou des structures et peut-être de commencer par reconvertir 
le budget lui-même. 

Notre vœu serait de voir votre ministère devenir un grand 
ministère économique, de le voir confondre ses objectifs tech- 
niques et éducatifs avec les buts d'une rénovation rurale. 

Cela ne nous paraît possible que dans un vaste plan d'aména- 
gement du territoire, c'est-à-dire d'aménagement de nos ter- 
roirs. Nous savons qu'une eg politique me peut + se 
faire d'un coup et que les choses de la terre excluent la pré- 
cipitation et les paris. 

fais que les mesures de redressement et de reconversion 
soient rapides ou non, qu'elles soient modestes ou ambitieuses, 
il faut maintenant agir franchement à l'égard des producteurs, 

Les producteurs français sont beaucoup plus dociles qu'on 
ne croit aux conseils que leur donne le Gouvernement, mais 
ils sont las de payer les conséquences de tant de contradie- 
tions, vous le savez bien. I faudra donc les prévenir claire- 
ment en temps voulu de ce qu'ils doivent faire. 1} faudra les 
aider réellement pour qu'ils aient enfin le sentiment, avec 
nous-mêmes, que nous avons une politique agricole. (Applau- 
dissements à gauche, au centre et a droite.) 


M. le présidemt. La parole est à M. Briot, 


M, Louis Briot. Monsieur le ministre, au début de ce long 
débat, j'avais tenu à vous faire part de mes inquiétudes en 
ce qui conceme l'apparence que donnait votre politique agri- 
cole car les faits et les aspects m'obligeaient à lui donner une 
certaine interprétation. 

Si l'on regarde les faits tels qu'ils sont, on est obligé de 
constater une certaines antinomie entre le W et Je quantum. 

Vous avez bien voulu, monsieur le ministre, au cours de 
vos dernières réponses, lui donner une certaine interprétation 
et l'adoucir par certains correctifs qni, à mes yeux, me parais- 
saient indispensables. 

Vous avez déclaré qu'en ee qui concerne le quantum vous 
aviez appliqué la méthode préconisée par les représentants 
des organisations professionnelles agricoles. 

Je le regrette pour ma part, J'avais d’ailleurs, à plusieurs 
reprises, indiqué mon désaccord. Mais vous indiquez que ce 
quantum qui diminuera les recettes blé, vous le corrigerez 
par l'abaissement du prix des engrais, Dans la ligne politique 
que voûs avez instaurée quand vous avez nr ce décret, les 
avantages qui découleront de la baisse des engrais compen- 
eeront la perte que les agriculteurs subiront du fait d'une 
vente à un prix inférieur. 

Vous avez déclaré que le W était une orientation vers Ja 
qualité, mais que vous entendiez lui donrer une certaine sou- 
plesse, que vous entendiez lui donner un caractère facultatif, 
dirais-je. 

C'est done une orientation générale, et vous n'entendez pas 
l'appliquer etrictement dans sa lettre dans les années qui 
viennent. 

Vous avez tenu aussi tout à l'heure à préciser qu'en re 
qui concerne les carburants, vous vous orienteriez vers une 
politique de détaxation en vous appuyant sur le volume et non 
sur la dotation budgétaire pour vous mettre à l'abri des flue 
tuations qui pourraient découler des différences de taxation. 

J'en déduis donc que vous avez retenu pour l'année pro- 
chaine le chiffre de 65 litres. Vous avez rché à corriger 
ce que les deux premiers décrets avaient de néfaste et, par là, 
la facon de rétablir l'équilibre eutre les recettes et les dépenses 
des agriculteurs. 


M. Raymond Triboulet. Très bien! 


M. Louis Briot. Vous avez aussi donné divers avantages à la 
vulgarisation, ainsi que dans divers domaines. Je n'y revien- 
drai pas. Mais je voudrais que vous me renouveliez l'assu- 
rance formelle qu'hier soir M. le ministre des finances et 
vous-même m'avez donnée — çar je vous avais fait art de 
mes inquiétudes — en ce qui concerne le marché du Jait, 

En effet, entre le moment présent et la date de mise en 
application de votre organisation du marché du lait, avec le 
poids qui pèse sur le marché actuel, si vous disposiez des 
sommes nécessaires à l'apuration de ce marché vous pourriez 
retirer le plus rapidement possible ces excédents qui par leur 
incidence, établissent une fourchette beaucoup trop importante 
entre les prix à la consommation et les prix à la production. 
La seule certitude serait, si le marché restait saturé comme il 
l’est, que le consommateur payerait ce lait 39 franes, alors 
qu'il serait payé entre 15 et 20 francs aux producteurs. 

J'ai enregistré avec satisfaction que M. le ministre des 
finances donnerait immwédiatement les milliards nécessaires 
our retirer de ce marché saturé les quantités qui pèsent sur 
ui et empêchent la rémunération convenable des agriculteurs 
qui, par l'apport du lait, assurent les recettes de leur budget 
quotidien. 

Je vous demande, monsieur le ministre, de me le confirmer, 
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M. le président, M. le ministre ne peut pas vous répondre. 

M. Louis Briot. J'ai parfaitement le droit de donner des 
explications. 

M. le Vous demandez à M. le ministre de vous 
répondre. Je me permets de vous faire remarquer que le règle- 
ment n'autorise plus M. le ministre à le faire. 

_ M. Louis Briot. C'est pour toutes les raisons que je viens de 
définir que mon upe votera le budget de l'agriculture. 
(Applaudissements à l'extrême droite.) 

M. le président. La parole est à M. Loustau. 

M. Kiéber Loustau. Après ce long débat, je m'en voudrais 
d'infliger à l'Assemblée une longue intervention. 

Malgré les quelques améliorations apportées par la lettre rec- 
tuficative, ce budget de l’agriculture ne nous donne pas évi- 
demment entière satisfaction, 

Cependant, nous prenons acte des efforts réalisés en faveur 
de l'équipement : 2.500 millions de frais supplémentaires ont été 
attribués pour les autorisations de programme, y compris l'ha- 
bitat rural, étant bien entendu que le pourcentage en crédits 
de payement sera maintenu. 

Nous tenons à exprimer notre satisfaction en ce qui concerne 
le rétablissement du chapitre 41-41 relatif à la vulgarisation. 
Un crédit de 300 millions tigure à ce chapitre, ce qui permettra 
à nos directions départementales des services agricoles de rem- 
plir, tout au moins partiellement, la tâche de vulgarisation qui 
normalement doit leur revenir. 

ll serait en effet anormal de vouloir faire une politique 
d'équipement agricole sans qu'elle soit accompagnée d'un effort 
de vuigarisation. 

En ce qui concerne le carburant agricole, nous tenons à sou- 
ligner également l'effort qui est fait puisque 10 litres seront 
attribués en 1954 et 65 litres en 1955. 

Très importantes également sont les déclarations de M. le 
ministre de l’agriculture en ce qui concerne la détaxe des 
engrais et les prêts sociaux. 

ous savons, monsieur le ministre, que votre tâche est dif- 
ficile. Nous savons aussi que vous avez fait tous vos efforts 
pour améliorer ce budget. Mais une tâche importante reste 
encore à réaliser, plus particulièrement dans le domaine de 
l'organisation des marchés agricoles. 

J'ai eu l'occasion, au nom du groupe socialiste, au début de 
ce débat, de présenter un certain nombre de critiques en ce 
qui concerne les mesures prises jusqu’à présent sur ce plan 

e l'organisation des marchés agricoles. J'ai fait connaître 
aussi la position du groupe socialiste. , 

Ce que nous voulons, c'est une organisation qui permette aux 

roducteurs agricoles d'obtenir la garantie de prix et la garan- 
ie d'écoulement. 

Nous voulons espérer que vous saurez pratiquer dans le 
domaine agricole une politique économique qui permettra aux 
agriculteurs d'obtenir ces garanties. 

C'est pourquoi le groupe socialiste votera le budget de l'agri- 
culture, espérant | = celui-ci pourra permettre enfin de com- 
mencer cette grande rénovation agricole attendue par tous les 
paysans de France. (Applaudissements à gauche.) 

M. le président, Je mets aux voix, par scrutin, l'ensemble 
du projet de loi. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du seru- 
tin: 
Nombre des votants...................... 617 
Majorité . 309 

Pour l'adoption 491 
Contre ne. 126 


L'Assemblée nationale a adopté. 


INSCRIPTION D'AFFAIRES 
SOUS RESERVE QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. En vertu de l’article 36 du ge Ja 
conférence des présidents a décidé d'inscrire, sous réserve qu'il 


n'y ait pas débat, en tête de l'ordre du jour du troisième Jour 
de séance : 

1° Suivant la séance d'aujourd'hui vendredi 26 novem- 
bre 1954: 
. Le projet de loi portant relèvement des pensions d'invalidité 
allouées aux sapeurs-pompiers communaux volontaires (n°* 8712, 
8067) ; 


La deuxième lecture de la proposition de loi de M. Bourgeois 
tendant à modifier les articles 68, 1037 et 1039 du code de 
procédure civile (n°* 9025, 9454); 

2° Suivant la distribution de l'avis supplémentaire : 


La proposition de résolution de M. Paul Reynaud et plusieurs 
de ses collègues tendant à décider, en application de l’article 14, 
alinéa 4 du règlement, la création d’une commission de coordi- 
nation de l'énergie atomique ct des recherches nucléaires 
9098, 9146, 9163, (rapport adopté à la majorité 

solue). 


5 — 
RENVOIS POUR AVIS 


M. le président. La commission de la presse demande à donner 
son avis sur: 1° le re de loi n° 9533 relatif à certaines 
mesures d'ordre fiscal tendant à restreindre la publicité pour 
les spiritueux, dont l'examen au fond a été renvoyé à la 
commission des finances; 2° la proposition de loi n° 9408 de 
M. Desson et plusieurs de ses collègues tendant à modifier 
l'article 6 de Ja loi n° 53-1335 du 31 décembre 1953 relative au 
développement des crédits affectés aux dépenses de la radio- 
diffusion-télévision française pour l'exercice 1954, dont l’examen 
au fond a été renvoyé à la commission des finances. 

La commission de la production industrielle demande À 
donner son avis sur le projet de loi n° 9432 tendant à autoriser 
le Président de la République à ratifier: 1° le protocole modi- 
fiant et complétant le traité de Bruxelles, signé à Paris, le 
23 octobre 1954, et les protocoles rattachés relatifs aux forces 
des puissances de l’union de l'Europe occidentale, au contrôle 
des armements et à l’agence de contrôle des armements; 2° Je 
protocole d’accession de la république fédérale d'Allemagne au 
traité de l’Atlantique-Nord, signé à Paris, le 23 octobre 1954; 
3° le protocole sur la cessation du régime d'occupation dans la 
république fédérale d'Allemagne, signé à Paris, le 23 octobre 
1954 et ses cinq annexes, protocole mettant en vigueur, compte 
tenu de certains amendements, la convention sur les relations 
entre les trois puissances et la république fédérale, les conven- 
tions rattachées et les lettres annexes signées à Bonn, le 26 mai 
1952; 4° la convention relative à la présence des troupes étran- 
gères sur le territoire de la république fédérale d'Allemagne, 
signée à Paris, le 23 octobre 1954, dont l’examen au fond a été 
renvoyé à la commission des affaires étrangères. 

La commission du travail et de la sécurité sociale demande 
à donner son avis sur le rapport n° 8817 sur la proposition de 
loi n° 5556, de Mme Roca et plusieurs de ses collègues, ten- 
dant à la majoration de l'allocation maternité et à son extension 
à toutes les naissances, dont l'examen au fond a été renvoyé 
à la commission de la famille, de la population et de Ja santé 
publique. 

La commission de l'agriculture demande à donner son avis 
sur le rapport n° 9566 sur les propositions de loi: 1° n° 701? 
de M. André Gaubert et plusieurs de ses collègues tendant À 
fixer les modalités de versement de la cotisation de 1 p. 1%) 
due par les employeurs au titre de l’aide au logement en ap}li- 
cation du décret n° 53-701 du 9 août 1953; 2° n° 7853 de 
M. Ballanger et plusieurs de ses collègues tendant à abroger 
l'article 2 du décret n° 53-701 du 9 août 1953 et à fixer les 
conditions dans lesquelles s'effectuera la participation des 
employeurs à l'effort de construction; 3° n° 8188 de MM. Du- 
quesne, Catrice et Delmotte tendant à compléter le décret 
n° 53-701 du 9 août 1953, instituant une cotisation de 1 p. {0 
sur les salaires au profit de la construction de logements, dort 
l'examen au fond a été renvoyé à la commission de la recons- 
truetion, des dommages de guerre et du logement. 

Conformément à l'article 27 du règlement, l’Assemblée vou- 
dra sans doute prononcer ces renvois pour avis .(Assentiment.) 


M. le président. J'ai reçu une lettre par laquelle la comnii*- 
sion des moyens de communication et du tourisme déclire 
renoncer à donner son avis sur la proposition de résolution 
de M. Paul Reynaud et plusieurs de ses collègues tendant à 
décider, en application de l’article 14, alinéa 4, du règlemcr, 
la création d’une commission de coordination de l'énergie 
mique et des recherches nucléaires (n° 8948, 9098, 950, 9110, 
M63) et qui a été renvoyée, pour examen au fond, à la com- 
mission du suffrage universel, des lois constitutionnelles, (11 
règlement et des pétitions. 

Acte est danné de cette communication, 
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— 7 
DEPOT D'UNE LETTRE RECTIFICATIVE 


M. le président. J'ai recu de M. le ministre des finances, des 
aifaues économiques et du plan, une lettre rectiticative au 
projet de loi relatif au développement des crédits affectés aux 
dépenses du ministère de l'agricullure pour l'exercice 1953 
9285, 9525). 

La lettre rectificative au projet de loi sera imprimée sous le 
ne 1%, distribuée et, S'il n'y à pas d'opposition, reuvoyéte à 


ja commission des finances, (Assentiment.) 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. Deixonne et plusieurs de ses 
collegues, une proposition de Toi tendant à ailéger de toute 
pénalhsation fiscale la consommation du gaz et de l'électricité. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 958, distri- 
huce et, S'il n'y à pas d'opposition, renvovée à la commission 
de l'intérieur. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Yvon Delbos une proposition de lui relative 
à l'exercice de la profession d'herberiste. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° O5S9, distri- 
buée et, S'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la famille, de la population et de la santè publique. :Assen- 
liment.) 

J'ai reçu de MM. Jean Cayeux et Robert Richet une proposi- 
tion de loi tendant à exonérer de la patente les membres des 
rofessions imposables, pour les emplacements occupés dans 
Le garages publics par les voitures leur appartenant. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 9990, , istri- 
huce et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l'intérieur. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Roesenblatt et plusieurs de ses collègues, une 
proposition de oi tendant à moditier et à compléter l'arbiebe 45 
et à compléter l'article 16 de Ja loi du 6 août 1955 portant ami- 
piste, 

La proposition dé Loi sera imprimée sous le n° 959, «istri- 
buce et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commi <ion 
de la justice et de législation. (Assentement.) 

J'ai reçu de M. Lamarque-Cando et plusieurs de ses collegnes, 
une proposition de loi tendant à modifier la réglementation 
concernant Vaffiliation volontaire à la sécurité sociale et plus 
particulièrement celle des artisans inscrits au reg'stre des 
métiers. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 9796, distri- 
buée et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
du travail et de la sécurité sociale. (Assentiment ) 


DEPOT D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de Mme Rabaté et plusieurs de ses 
collègues, une proposition de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à faire surseoir à toute expulsion de locataires 
pendant les mais d'hiver tant que les intéressés n'auront p- 
Cté relogés dans des conditions normales maintenant la cohé- 
son de la famille. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 9598, 
distribuée et, s'il n’y à pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
de la justice et de législation. (Assentiment.) 


DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. Charles Parangé, rapporteur 
fénéral, un rapport, fait au nom de La commission des finances, 
sur le projet de loi portant ouverture d'un crédit de sept mil- 
lards au titre d'un compte d'avances du Trésor (Caisse natio- 
ile d'allocation vieillesse agricole) (n° 9448). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 9584 et d'stribué. 

J'ai reçu de M. Faraud un rapport, fait au nom de la commis- 
Sion des moyens de communication et du tourisme, sur: J. Les 
bropositions de lai: 1° de M. Penoy et plusieurs de ses colle- 
£ues tendant à-inelure les agents de travaux et conducteurs 
es ponts et chaussées dans les emplois de la catégorie B des 
Strvices actifs du ministère des travaux publics, des transports 
et du tourisme; 2° de M. Lecœur et plusieurs de ses collègues 
tendant à classer les agents de travaux et conducteurs de chan- 
liers des ponts et chaussées dans les emplois de la catégorie B 


des services actifs du ministère des travaux publies, des transe 
ports et du tourisme; 3° de M. Bardon teriant au classement 
des agents de travaux et conducteurs de ch: iliers des ponts eb 
chaussées, dans les emplois de fonctionnaires de la categorie B, 
dite des « services a tif , 4° de M, Faraud et plusieurs de ses 
ollégues tendant an classement des conducteurs de chantiers 
t agents de travaux des ponts et chaussées dans la catégorie B 
lite « a es des services actifs »:; 5° de M. Marcel Noël et 
p'usieurs de ses coflègues tendant: fe à classer dans la raté. 
gurie « service » les agents de travaus et les conducteurs 
de chantiers des ponts et chaussées ; 2° à attribuer à ces pere 
sonnels: a) les indices de traitement fixés par le conseil supé- 
teur de la fonction publique le 23 décembre 1952; b) les indem- 
nités de déplacement ace rdées aux fonctionnaires par le décret 
du 24 tai 1953: 6° de MM. Pelleray, Samson et Couinaud tens 
dant à classer les agents de travaux et conducteurs de chan 
liers des ponts et chaussées dans les emplois de Ja catégorie B 
des services actifs du ministère des travaux publics, des transe, 
ports et du tourisme ; 7° de M. Bouquerel, sénateur, et plusieurs 
de ses collègues, tendant au classement des agents de travaux 
et conducteurs de chantiers des ponts et chausstes dans les 
emplois de fonctionnaires de la eatégorie B dite des « services 
actifs »; S° de M. Soldani, sénateur, et plusieurs de ses collée 
gues, tendant à c'asser les agents de travaux et conducteurs de 
chantiers des ponts et chaussées dans les emplois de la catés 
gorie B des services actifs du ministère des travaux puhlies, 
les transports et du tourisme; IL La proposition de résolution 


{ 


de M. André Rev et plusieurs de ses collègues, tendant à invi- 
ler le Gouvernement à classer les agents de travaux et conduce 
teurs de chantiers des ponts et chaussées dans les emplois de 
foretionnaires de Ja catégorie B dite des « services actifs » 
(N° 744, 702, 066, 1060, 7634, S5N7, 2483, 914). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 9587 et distribué. 

J'ai reçu un rapport, fait an nom de la commission des 
finances, sur le projet de loi relatif au développement des cré- 
dits affectés aux dépenses du ministère de l'éducation nationale 
pour lexereice 1955 (n° (287), (Education nationale: M. Simon- 
| - Enseignement technique, jeunesse et sports: M. Marecl 

Le rapport sera imprimé sous le n° 9591 et distribué. 


J'ai recu de M. Titeux un rapport, fuit au nom de la commise 
son du travail et de la sécurité sociale, sur le projet de loi 
permettant à titre exceptionnel de modifier, dans certaines 
communes, les taux d'abattements utilisés pour le calcul des 
prestations familiales (n° 8284). 

Le rapport sera imprimé sous Je n° 9593 et distribué. 


J'ai reçu de M. ‘iteux un rapport supplémentaire, fait au 
non de la commission du travail et de Ja sécurité sociale, sur: 
1° le projet de loi tendant à modiier l'article 4 de la loi 
n° 48-1473 du 23 septembre 1948, étendant aux étudiants cèr- 
taïnes dispositions de l'ordonnance n° 45-2454 du 19 octobre 
‘5 fixant Je régime des assurances sociales applicables aux 
assurés des professions non agricoles; 2° la proposition de 
résolution de M. Deixonne et plusieurs de ses collègues, tendant 
à inviter le Gouvernement à assurer l'application la plus large 
de la loi relative à la sécurité sociale des étudiants (n°* 1912, 

Le rapport supplémentaire sera imprimé sous le n° 9594 et 
distribué. 


J'ai reçu de M. Louis Sibué un rapport, fait au nom de la 
commission des moyens de communication et du tourisme, sur 
la proposition de loi de M. Depreux et plusieurs de ses col: 
légues, tendant à modifier les articles 21, 22, 23, 24, 26, 39, 
41, 42 et 4% de la loi du 21 mars 148 concernant la régie 
autonome des transports parisiens (n° 2070), 

Le rapport sera iruprimmé sous le n° 95% et distribué. 


J'ai recu de M. Gabelle un rapport supplémentaire, fait au 
nom de la commission des finances, sur le projet de loi et la 
lettre rectificative au projet de loi relatif au développement des 
crédits aflectés aux dépenses du ministère de l'agriculture pour 
l'exercice 1955 4285, 01525, 0599). 

à Le pages supp'ementare sera imprimé sous le n° 9600 et 
istribué, 


DEPOT D'UN AVIS 


M. le président. J'ai reçu de M. Gaborit un avis, présenté am 
nom de la commission de la marine marchande et des pêches 
sur le projet de loi et la lettre rectificative au projet de lo 
relatif au développement des crédits affectés aux dépenses du 
ministère des travaux publics, des transports et du tourisme 
pour l'exercice 1955 — Marine marchande) 9902, 
9521, 0541 


L'avis sera imprimé sous le n° 9597 et distribué, 
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DEPOT D'AVIS TRANSMIS PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai reçu, transmis par M, le président du 
Conseil de la République, un avis sur la proposition de loi, 
tendant à modifier les articles 435, 310, 341 et 312 du code 
civil relatifs à la reconnaissance des enfants naturels, 

L'avis sera imprimé sous le n° 9585, distribué et, s'il n'y a 
d'opposition, renvoyé à la commission de la justice et de 
égislation, (Assentiment.) 

'ai reçu, transmis par M. le président du Conseil de Ja 
République, un avis voté à la majorité absolue sur la propo- 
sition de loi tendant à modifier l’article 31 du code civil en 
ce qui concerne la légitimation des enfants adultérins, 

L'avis sera imprimé sous le n° 9686, distribué et, s'il n'y a 
pe d'opposition, renvoyé à la commission de la justice et de 
égislation, (Assentiment.) 


— 13 — 
ORDRE DU JOUR 


M. le président, Lundi 29 novembre, à quinze heures, pre- 
mnière séance publique : 

Suite de la discussion, en 2° lecture, du projet de loi tendant 
à la revision des articles 9 ({1® et 2° alinéa), 11 (1% alinéa), 
12, 14 (2° et 3° alinéa), 20, 22 (1e phrase), 45 (2°, 3° et 4° alinéa), 
49 (2° et 3° alinéa), 50 (2° alinéa) et 52 (1 et 2e alinéa) de 
la Constitution (n° 8074, 8962, 9097, — M. Defos du Rau, 
rapporteur), 

A vingt et une heures, deuxième séance publique: 

Suite «le la discussion inserite à l'ordre du jour de la pre- 
mière séance. 

La séance est levée, 

(La séance est levée le samedi 27 novembre, à dir heures 
guarante-cinq minutes.) 

Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
Mancez M. LAURENT, 


Erratum 
au compte rendu in extenso de la séance du T octobre 1954, 


Page 4587, 1° colonne, proposition de loi de M. Alfred krieger 
‘(n° 9279) : 
DÉPÔT DE PROPOSITIONS DE LOI 
Au lieu de: « renvoyée à la commission des finances ». 
Lire: « renvoyée à la commission de l'intérieur », 


Propositions de la conférence prescrite par l’article 34 
du règlement de l’Assemblée nationale. 


(Réunion du vendredi 26 novembre 1951.) 


Conformément à l’article 34 du règlement, le président de 
l'Assemblée nationale a convoqué pour le vendredi 26 novem- 
bre 1954 MM. les présidents des commissions et MM. les prési- 
dents des groupes. 

La conférence des présidents propose à l’Assemblée : 

1° D'aménager comme suit l’ordre du jour de la semaine en 
cours : 

Cet après-midi, aussitôt après les questions orales et avant la 
reprise du débat budgétaire, discussion du projet de loi portant 
ouverture d'un crédit de 7 milliards au titre d'un compte 
d'avances du Trésor (caisse nationale d'allocation vieillesse 

Ce soir, suite de la discussion du projet de loi relatif au 
développement des crédits affectés aux dépenses du ministère 
de l'agriculture pour l'exercice 1955 (n°* 9285, 9525), ce débat 
devant être poursuivi jusqu'à son terme. 

Lundi 29 novembre, après-midi et soir, et mardi 30 novembre, 
matin, après-midi et soir, suite de la discussion, en deuxième 
lecture, du rapport fait par M. Defos du Rau au nom de la com- 
mission du pe él universel, des lois constitutionnelles, du 


règlement et des pétitions, en exécution de la résolution adop- 


tée par l'Assemblée nationale le 30 novembre 1%0 et par la 
Conseil de la République le 25 janvier 1951 décidant la revision 
des arlicies 7 (addition), 9 (1* et 2° alinéas), 11 (1% alinéa), 
12, 14 (2° et 3° alinéas), 20, 22 (ire phrase), 43 (2°, 3° et 4° ali. 
néas), 49 (2 et 3° alinéas), 50 (2° et 3° alinéas) et 52 ({+ 6 
2 alinéas) de la Constitution (n° 8074, 8962, 97), ce débaf 
devant être poursuivi jusqu'à son terme; 

Mercredi 1% décembre, après midi: débat restreint sur la 
deuxième lecture de la proposition de loi tendant à compléter 
l'article 39 de la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse 
en vue d'interdire la pere: Ja radiodiffusion et la télé. 
vision des débats judiciaires (n° 8768, 9067, 9104, 9455), et 
suite du budget; 

Mercredi 1* décembre, soir, et jeudi 2 décembre, après-midi 
et soir, suite du budget; 

2° De fixer comme suit l’ordre du jour du 3 au 10 décembre: 

Vendredi 3 décembre, après-midi et soir, discussion des inter. 
pellations de MM. Legendre, Guérard, Loustaunau-Lacau, Vallon, 
d'Astier de la Vigerie et Dronne, sur la divulgation des secrets 
de la défense nationale, ce débat étant organisé et devant être 
poursuivi jusqu'à son terme ; 

Samedi 4 décembre, matin et après-midi, suite du budget, 
étant entendu que le budget qui sera en cours de diseuss:on 
devra être poursuivi jusqu'à son terme; 

Lundi 6 décembre, matin, après-midi et soir, suite du budget 

Mardi 7 décembre, matin, suite du budget, étant précisé 
qu’en début de séance seront diseutés les projets relatifs : 

a) Aux crédits supplémentaires des assemblées pour l'exer- 
cice 1954; 

b) Aux budgets de ces assemblées pour l'exercice 1955; 

c) Et à l’apurement de leurs comptes pour l'exercice 1952. 

Mercredi 8 décembre, soir, et jeudi 9 décembre, après-midi et 
soir, suite du budget; 

Vendredi 10 décembre, après-midi, discussion des interpella- 
tions de MM. Bidault, Grousseaud, de Saivre, René Mayer, Halle- 
guen, Quilici, Dronne, de Chevigné et Pierre Montel, sur la 
situalion en Afrique du Nord, ce débat devant être organisé. 


La conférence des présidents propose l'ordre ne varietur 
suivant pour la discussion des fascicules budgétaires : 

Projet de loi relatif au développement des crédits affectés 
aux dépenses du ministère de la santé publique et de la popu- 
lation pour l'exercice 1953 (n° 9298, 9504, 9569, 9576) ; 

Projet de loi relatif au développement des crédits affectés 
aux dépenses du ministère des travaux publics, des transports 
et du tourisme (I, — Travaux publics, transports et tourisme) 
(nes 9300, 9540) ; 

Projet de loi relatif au développement des crédits affectés 
aux dépenses du ministère des travaux publics, des transports 
et du tourisme pour l'exercice 1955 (HE, — Marine marchande), 
(nes 9302, 9521, 9541); 

Projet de loi relatif au développement des crédits affectés 
aux dépenses du ministère des aflaires étrangères pour l'exer- 
cice 1955 (I. — Service des affaires étrangères) (n° 9281, 9552); 

Projet de loi relatif au développement des crédits affectés 
aux dépenses du ministère des affaires étrangères pour l'exer- 
cire 1955 (IL — Services français en Sarre) (n° 9283, 9191, 
9553) ; 

Projet de loi relatif au développement des crédits affectés 
aux dépenses du ministère de l'éducation nationale pour l'exer- 
cice 1955 (n° 9287); 

Projet de loi relatif au développement des crédits affectés 
aux dépenses du ministère de la France d'outre-mer pour 
l'exercice 1955 9291, 9466, 9520); 

Projet de loi relatif au développement des crédits affectés aux 
dépenses du budget annexe de la Radiodiffusion-télévision 
française pour l'exercice 1953 (n° 9309) ; a 

Projet de loi relatif au développement des crédits affectés aux 
dépenses du ministère des relations avec les Etats associés 
vour l'exercice 1955 (n° 9297). 

En outre, la conférence des présidents a décidé d'inscrire, 
sous réserve qu'il n’y ait pas débat, les affaires insérées au 
compte rendu in exrtenso sous la rubrique « Inscription d'al- 
faires sous réserve qu'il n’y ait pas débat ». 


NOMINATIONS DE RAPPORTEURS 


AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


M. André Hugues a été nommé rapporteur pour avis du pro 
jet de loi (n° 9432) tendant à autoriser le Président de la Répu- 

lique à ratifier: 4° le protocole modifiant et complétant le 
traité de Bruxelles, signé à Paris le 23 octobre 1954, et les pro 
tocoles rattachés relatifs aux forces des puissances de J'union 
de l'Europe occidentale, au contrôle des armements et à l'agence 
de contrôle des armements; 2° le protocole d’accession de Æ# 
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République fédérale d'Allemagne au traité de l'Atlantiqne-Nord, 
signé à Paris le 23 octobre 1954; 3° le protocole sur la cessa- 
tion du régime d'occupation dans la République fédérale d'Al- 
lemagne, signé à Paris le 25 octobre 1954, et ses cinq annexes, 
protocole mettant en vigueur, compte tenu de certains amen- 
dements, la convention sur les relations entre les trois puis- 
sancs et la République fédérale, les conventions ratlachées et 
les lettres annexes signées à Bonn je 26 mai 1952; 4° Ja con- 
vention relative à la présence des troupes étrangères sur le 
territoire de la République fédérale d'Allemagne, signée à Paris 
Je 23 octobre 1954, dont l'examen au fon] a été renvoyé à la 
commission des affaires étrangères. 


AFFAIRES ÉTRANGÈRTS 


M. Lebon a été nommé rapporteur de ia proposition de réso- 
dution (n° 9386) de M. Triboulet tendant à inviter le Gouver- 
pement à saisir d'urgence l’Assemblée de l'Union francaise du 
rojet de loi portant ratification du traité d'indépendance du 
Viei-Nam et du traité d'association entre la France et le Viet- 
Nam. 


M. Vendroux a été nommé rapporteur pour avis du projet de 
loi (n° 9283) et la lettre rectificative au projet de loi (n° 9494) 
relatifs au développement des crédits affectés aux dépenses 
du ministère des affaires étrangères pour l'exercice 1955 
(li, — Services français en Sarre), dont l'examen au fond à 
é& renvoyé à la commission des finanres, 


AGRICULTURE 


M, Boscary-Monsservin à ÉLé nommé rapporteur pour avis du 
projet de loi (n° 9448) portant ouverture d'un crédit de 7 mil- 
liards au titre d’un compte d'avances du Trésor nalioe 
nale d'allocation vieillesse agricole), dont l'examen au fond a 
été renvoyé à la commission des finances, 


Casse 


DÉFENSE NATIONALE 


M. Deboudt à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
{n° 8370) de M. Rabier et plusieurs de ses collègues tendant à 
l'abrogation du décret n° 53-988 du 30 seplembre 1953 suspen- 
dant les effets de la loi du 24 mai 1951 et remettant en vigueur 
Je décret de fusion des gendarmeries, en remplacement de 
M. l'ierre Montel, 


M. Ducos à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 9404) de M. Ducos tendant à reculer la limite d'âge des 
officiers de la gendarmerie nationale, 


M. Capdeville à été nommé rapporteur du projet de loi 
{n° 9450) portant déclassement d'une partie de la zone de forti- 
fixations de la place de Cherchell (Algérie). 


M. Frédet à été nommé rapporteur du projet de loi {n° 9431) 
accordant une majoration d'ancienneté de grade aux militaires 
des réserves nommés au grade de médecin, pharmacien ou 
vétérinaire sous-lieutenant de réserve ou au grade de médecin 
ou pharmacien chimiste de 3° classe de réserve, 


. M. Maurellet à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(u° 8525) de M. Vigier prorogeant jes dispositions de l'arrêté 
du 21 mai 1952 fixant — en ce qui concerne le secrétariat À la 
guerre— Jes conditions d'attribution de croix de la Légion 
d'honneur et de médailles militaires aux combattants volon- 
taires de la Résistance, 


M. LoustaunawLacau à été nominé rapporteur pour avis du 
projet de loi (n° 9432) tendant à autoriser le Président de Ja 
République à ratifier: 1° le protocole modifiant et complétant 
le traité de Bruxelles, signé à Paris, le 23 octobre 1954, et les 
Protocoles rattachés relatifs aux forces des puissances de 
l'Union de l'Europe occidentale, au contrôle des armements et 
à l'agence de contrôle des armements; 2 je protocole d'acces- 
sion de la République fédérale d'Allemagne au traité de l'Atlan- 
tique Nord, signé à Paris, le 23 octobre 1954; 3° le protocole 
sur la cessation du régime d'occupation dans la République 
fédérale d'Allemagne, signé à Paris, le 23 octobre 1954, et ses 
Cluj annexes, protocole mettant en vigueur, compte tenu de 
cerlains amendements, la convention sur les relations entre les 
{rois puissances et la République fédérale, les conventions rat- 
lachées et les lettres annexes signées à Bonn, le 26 mai 1952; 
* la convention relative à la présence des troupes étrangères 
Sur le territoire de la République fédérale d'Allemagne, signée 
à Paris, le 23 octobre 1954, dont l'examen au fond a été ren- 
Voÿé à la commission des affaires étrangères. 


ÉDUCATION NATIONALE 


M. Deixonne à Clé nommé rapporteur de la proposilion de 
résolution (n° 458) de M. Casanova tendant à inviter le Gou- 
vernement à refuser le massif des TroisPignons, en forêt de 
Fontainebleau, aux autorités militaires et à conserver intégra- 
lement la forêt de Fontainebleau au patrimoine touristique et 
national, 


M. Deixonne à été nommé rapporteur de la résolution 
(n° 9512) par laquelle le Conseil de la République demande à 
l'Assemblée nationale une prolongation du délai constitution- 
nel qui lui est imparti pour formuler son avis sur Ja proposi- 
tion de loi, adoptée par i'Assemblée nationale, tendant à assu- 
rer le fonctionnement de la caisse nationale des lettres, 


M. Faraud à été nommé rapporteur pour avis du projet de 
loi (n° 9287) reladf au développement des crédits affectés aux 
dépenses du ministère de l'éducation nationale pour l'exercice 
1955 (dispositions relatives à l'enseignement technique, À la 
jeunesse et aux sports), dont l'examen au fond a été renvoyé 
à la commission des finances, 


M. Schmittlein a été nommé rapporteur pour avis du projet 
de loi (n° 9287) relatif au développement des crédits affectés 
aux dépenses du ministère de l'éducation nationale pour l'exer- 
cice 1955 (dispositions relatives à l'éducation nationale et aux 
beaux-arts), dont l'examen au fond a été renvoyé à la commis- 
sion des finances, 


FINANCES 


M. Briot à élé nommé rapporteur pour avis du 
(n° 9446) sur la proposition de loi (n° S697) de M. Detœut 
relative à la lutte contre l'hypodermose des bovidés, dont l'exa- 
men au fond à été renvoyé à la commission de l'agriculture. 


rapport 


M. Liautey à €lé nommé rapporteur pour avis du projet de 
loi (n° 9432) tendant à autoriser le Président de la République 
à ralifier; 1° le protocole modifiant et complétant le traité de 
Bruxelles, signé à Paris, le 23 octobre 1954, et les protocoles 
rallachés relatifs aux forces des puissances de l'Union de 
l'Europe occidentale, au contrôle des armements et à l'agence 
de contrôle des armements; 2° le protocole d'accession de Ja 
république fédérale d'Allemagne au traité de l'Atlantique-Nord, 
signé à Paris, le 23 octobre 1954; 3° le protocole sur la cessa- 
tion du régime d'occupation dans la république fédérale d'Alle- 
magne, signé à Paris, le 23 octobre 1954, et ses cinq annexes, 
protocole mettant en vigueur, compte tenu de certains amende- 
inents, la convention sur les relations entre les trois puissances 
et la république fédérale, les conventions rattachées et les 
lettres annexes, signées À Bonn, le 26 mai 1952; 4° Ja conven- 
lion relative à la présence des troupes étrangères sur le terri- 
toire de la république fédérale d'Allemagne, signée à Paris, 
le 23 octobre 1954, dont l'examen au fond a été renvoyé à Ja 
commission des affaires étrangères. 


INTÉRIEUR 


M. Guthmuller à été nommé rapporteur de Ja proposition de 
loi (n° 6139) de M. Fouques-Dupare tendant à compléter l'ar- 
ticle 1° de la loi n° 372 du 13 mars 1942 autorisant le maintien 
en activité au delà de Ja Jimite d'âge des fonctionnaires et 
agents des services publics de l'Etat, en remplacement de 
M. Cristofol, 


M. Serafini à été nommé rapporteur de la proposition de lot 
(n° 8911) de M. Leenhardt et plusieurs de ses collègues, tendant 
à accorder aux fonctionnaires et emplovés civils déportés et 
internés de la Résistance, la faculté Poudre leur promotion 
dans la résidence où ils exercent, 


M. Serafini a été nommé rapporteur de la proposition de lol 
(n° 9130) de M. André Denis, tendant à interpréter l'article 10 
paragraphe 1-5° de la loi n° 53-1314 du 31 décembre 1953 relati 
ü l'intégration de certains fonctionnaires anciens résistants, 


M. Provo à été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
lution (n° 9149) de M. Emile Dubois et piusieurs de ses col- 
lègues tendant à inviter le Gouvernement à comnléter l'arrêté 
interministériel du 23 janvier 1954 relatif au reclassement du 
personnel communal, 


M. Nenon à été nommé rapporteur de la proposition de résos 
lution (n° 9202) de M. Deixonne et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à accorder aux jeunes 
sapeurs-pornpiers appelés sous les drapeaux une permission 
exceplionneile. 
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M. Rabier à ‘té nomme rapporteur du projet de loi (n° 9217) 
modifiant l'article 19 de Ja loi n° 46-2291 du 19 octobre 1946 
relative au statut général des fonctionnaires, 


M. Quinson à été nommé rapporteur de la proposition de Joi 
(ne 9311) de M. Godin relative à la réparation des préjudices 
de carrière subis de 1940 à 1944 par cerlains agents et ouvriers 
des services concédés. 


M. Marcel Rihère à été nominé rapporteur du projet de Jai 
(ne 9248) étendant à l'Algérie certaines dispositions des lois 
ne 74-631 du 2 juin 1950, n° 53-S0 du 7 février 1953, relatives 
au développement des dépenses d'investissement pour les exer- 
cices 1920, 1951, 1992 et 1953 (réparation des dommages de 
guerre), et n° 53-319 du 15 avril 1953 facilitant certaines opéra- 
tions de reconstruction. 


M. Quinson « été nommé rapporteur de la propos'tion de loi 
(ne 9349) de M. Frédéric-Dupont tendant à modifier la loi du 
15 mai 1990 relative au classement des voies privées de ja viile 
de Paris et de la ville de Marseille. 


M. Gilbert Cartier à lé nommé rapporteur de la propos:tion 
de résolution (n° 9365) de M. Frédérie-Dupont tendant à inviter 
le Gouvernement à procéder au reclassement à l'échelle n° 4 
des sous-officiers, caporaux et sapeurs rengagés du corps des 
sapeure-pornpiers de Paris. 


M. Provo à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
‘(n° 9380), de M. de Tinguy, relative au payement des pensions 
versées aux anciens fonctionnaires locaux wyant appartenu à 
des cadres aujourd'hui élatisés, 


JUSTICE ET LÉGISLATION 


M. Maurice Grimaud à té nommé rapporteur de la proposition 
de résolution (n° 701), de MM. Baylet et Laplace, tendant à 
iuviter le Gouvernement à reviser la éituation des rentiers via- 
gers des compagnies d'assurances, de Ja caisse nationale des 
retraites et des caisses autonomes mutualistes, 


M. Minjoz à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
{n° 7400), de MM. Fonlupt-Esperaber, Isorni, Michel Mercier, ten- 
dant à moditier et à comp'éter l'article 9 de la loi du 6 janvier 
1%%0 portant modification et codification des textes relatifs aux 
pouvoirs publies. 


M. Mignot à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(ne 7799), de M. Jean-Louis Vigier, tendant à modifier l'arti- 
cle 10 du décret n° 53-960 du 30 septembre 1953 sur les baux 
couminerciaux. 

M. Mignot à été nommé de la proposition de loi 
{ne 7800), de M. Jean-Louis Vigier, tendant à modifier l'arti- 
ele 15 du décret n° 53-960 du 30 septembre 1953 sur les baux 
commerciaux. 


M. Mignot à été nommé rapporteur de la proposition de Joi 
(ne 7832), de M. Jean-Louis Vigier, tendant à modifier l'arti- 
cle 9 du décret n° 53-960 du 30 septembre 1953 sur les baux 
commerciaux, 


M. Mignot à lé nommé rapporteur de la proposition de loi 
‘(ne 7833), de M. Jean-Louis Vigier, tendant à ajouter un arti- 
cle 9 bis au décret n° 53-960 du 20 septembre 1453 sur les baux 


M. de Félice a été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(ne 7976), de MM. Laforest et fremouilhe, tendant à modifier 
l'article 67 du décret-loi du 29 juillet 1939 relatif au contrat 
de salaire différé. 


M. Mignot à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 8435), de MM. Maurice Bokanowski, Peytel, Christian Fou- 
chet, tendant à modifier l'article 10 du décret n° 59-9%60 du 
30 septembre 1953 relatif aux baux commerciaux. 


M. Mignot à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 863?) de M. Jean-Louis Vigier tendant à rendre applicables 
aux artisans et façonniers les dispositions de l'article 1* du 
décret du 30 septembre 1953 relatif aux baux commerciaux. 


M. Henri-Louis Grimaud à été nommé de la propo- 
sition de Joi (n° 88%) de M. Jean-Louis Vigier modifiant cer- 
daines dispositions du décret du 8 août 1995 sur les expropria- 
üons, 

M. leorni à été nommé rapporteur de la proposition de loi 


(n° 9207) de M. Lefranc tendant à l'application de la règle du 
non cumul des peines en matière de contravention par modifi- 


cation de l'article 351 du code d'instruction criminelle. 


M. Grousseaud à été nomné rapporteur du projet de loj 
(n° 9452) moditiant l'article 212 du cude pénai. 

M. Halbout à été nommé rapporteur du projet de loi (n° 9461} 
modifiant l'article 430 du code pénal, 

M. Minjoz à été nommé rapporteur de Ja groposilion de loi 


(n° 4480) de M. Couinaud tendant à modifier le régime de l'410- 
cation compensatrice des augmentations de loyers instilute 


"par l'aruele 74 de la loi n° 54-598 du 24 mai 1951. 


MAPBINE MARCHANDE ET PÊCHE 


M. Guitton à élé nomimé rapporteur de la proposition de r£<a. 
Jution (n° #66) de M, Recb et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à inviter le Gouvernement à reviser Je ciassement jndi- 
Caire des syndics des gens de mer. 


MOYENS DE COMMUNICATION ET TOURISME 


M. Faraud à élé nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n* 10t9) de M. Faraud et plusieurs de ses co.legues pour le 
classement des comducteurs de chantiers et agents de travaux 
des ponts et chaussées dans la catégorie B dite « catégorie des 
services actifs ». 

M. Marcel Hoël à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 7957) de MM, Verges, de Villeneuve et Babet tendant au 
maintien du personnel du chemin de fer et du port de la Réu- 
non dans la caisse des retraites de Ja France d'outre-mer 
(CR OR). 


M. Marcel Noël à été nommé rappateur de la proposilion 
de loi (n° 9381) de M. Marrel Noël et plusieurs de ses collègues 
tendant à améliorer la sécurité de la circulation routière en 
1églementant les vitesses autorisées, en interdisant les sur- 
charges ct en exigeant des moyens de freinage plus efficaces 
pour les véhicules de transports routiers, marchandises et voya- 
geurs,. 


M. Sibué à “lé nommé rapporteur du projet de loi (n° 9121) 
tendant à autoriser le Président de la République à ratifier 
la convention du 25 février 1954 relative à l'exploitation de 
navires météorologiques dans l'Atlantique Nord. 

M. Nigay à été nommé rapporteur du projet de loi (n° 94:21). 
autorisant le Président de cn République à ratifier deux pro 
iocoles, en date du 14 juin 1954, concernant des amendements 
à apporter aux articles 45, 48, 49 et 61 de la convention relalive 
à l'aviation civile internationale, 


PENSIONS 


M. Huel 2 ‘lé nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 511%) de M. Grousseaud tendant à fixer le délai maximum 
de jiquidation de la retraite et le remboursement du trop- 
perçu. 


M. Le Coutaller à été nommé rapporteur de la propos ‘ion 
de résolution (n° 7426) de M. MaurKe-Bokanowski tendant à 
inviter le Gouvernement à reviser les dispositions interpiéla- 
tives prises sur l’article 52 de la loi n° 48-1450 du 20 septenihre 
198 porlant reforme du régime des pensions civiles et mil- 
aires. 

M. Badie à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 9194) de M. Médecin tendant à inviter le Gou- 
vernement à attribuer l'échelon de solde maximum aux com- 
inandants après vingt-six ans de services. 


. Mme Gabriel-Péri à £lé nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 9364) de M. Solinhac et plusieurs de ses collègues 
relative aux conditions de détermination des ressources en 
vue de l'attribution de l'allocation spéciale de vieillesse instituée 
par la loi du 10 juillet 1952 et tendant à ajouter à la liste 
des revenus dont il ne doit pas être tenu compte dans le 
calcul de ces ressources les majorations de pensions acrorices 
aux veuves de guerre depuis le !* janvier 1954. 


M. Guislain a élé nommé rapporteur de la proposition de 
loi {n° 9378) de M. Guislain et plusieurs de ses collègues 
portant statut des centres d'appareillage et tendant à étendre 
er collectivités clientes la gestion et l'administration de ces 
centres. 


M. Tourné à élé nommé rapporteur de Ja proposition de loi 
(n° 9384) de M. Tourné et plusieurs de ées collègues tendant 
à réparer l'injustice qui frappe les invalides de guerre hôné- 
ficiaires d’un taux d'invalidité de 10 p. 100 à 80 p. 100. 
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M. Delabre à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 9398) de M. Guislain et plusieurs de ses collègues tendant 
à modifier l’article 8 de la loi n° 48-1251 du 6 août 1948 éta- 
blissant le statut définitif des déportés et internés de la 
Résistance. 


M. Dolabre à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 9402) de M. Auban tendant à accorder des majorations 
d'ancienneté aux déportés et internés politiques. 


M. Badie a été nommé rapporteur du projet de loi (n° 9468) 
rtant modification de l'article L. 8-4 du ceie des peu-ions 
d'invalidité des victimes de la guerre. 


M. Devemy a été nommé rapporteur pour avis du projet 
de loi (n° 9286) relatif au développement des crédits affectés 
aux dépenses du ministère des anciens combattants et vie- 
times de la guerre pour l'exercice 1955 dont l'examen au fond 
a été renvoyé à la commission des finances. 


PRODUCTION INDUSTRIELLE 


MM. P.-0. Lapie et Chupin ont été nommés rapporteurs pour 
avis du projet de loi (n° 9132) tendant à autoriser le Président 
de la République à ratifier: 1° le protocole modifiant et com- 
plétant le traité de Bruxelles, signé à Paris le 23 octobre 1954, 
et les protocoles rattachés relatifs aux forces des puissances 
de l'union de l’Europe occidentale, au contrôle des armements 
et à l'agence de contrôle des armements; 2° le protocole 
d'accession de la république fédérale d'Allemagne au traité 
de l’Atlantique-Nord, signé à Paris le 23 octobre 1954; 3° le 
rotocole sur la cessation du régime d'occupation dans la répu- 
Di ue fédérale d'Allemagne, signé à Paris le 23 octobre 1954, 
et de ces cinq annexes, protocole mettant en vigueur, compte 
tenu de certains amendements, la convention sur les relations 
entre les trois puissances et la république fédérale, les conven- 
tions rattachées et les lettres annexes signées à Bonn le 
26 mai 1952; 4° Ja convention relative à la présence des troupes 
étrangères sur le territoire de la république fédérale d’Alle- 
magne, signée à Paris le 23 octobre 1954, dont l’examen au 
fond a été renvoyé à la commission des affaires étrangères. 


RECONSTRUCTION ET D'MMAGES DE GUERRF 


M. Couinaud a été nommé rapporteur de la de 
Joi (n° 9368) de M. Couinaud et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à permettre la régularisation de certaines opérations de 
cession du droit à indemnité de biens sinistrés. 


TRAVAIL ET SÉCURITÉ SOCIALE 


Mme Lefebvre à élé nommée rapporteur de la proposition de 
loi (rapport fait au cours de la précédente législature) (n° 769) 
tendant à modifier ies articles 32 et 72 de l'ordonnance du 
19 octobre 1945 relative aux assurés sociaux âgés de plus de 
soixante ans, en remplacement de M. Gaillemin. 


M. a été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 3088) de M. Jean-Michel Flandin et plusieurs de ses col'è- 
gues tendant à permettre aux Français ayant exercé leur acti- 
vité à l’étranger ou dans l'Union française de racheter Jeurs 
cotisations à la sécurité sceisle, afin de pouvoir hénéficier de 
l'assurance vieillesse, en remplacement de M. Gaillemin. 


M. Besset a été nommé de Ja de loi 
‘n° 4239) de M. Rosenblatt et plusieurs de ses col'ègues tendant 
à modifier l'alinéa 2 du paragraphe 7 de l'article 5 du décret 
du 12 juin 1946 établissant des modalités spéciales pour les 
Soins dispensés aux assurés sociaux des départements du Haut- 
Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle, en remplacement de 
M. Gaillemin. 


M. Paquet à été nommé rapporteur de la proposition de lor 
(n° 4980) de M. Grousseaud tendant à donner l'égalité des 
droits en matière de législation sociale aux anciens comhat- 
tants 1914-4918 tunisiens et marocains, en remplacement de 
M. Gaillemin. 


Mme Lefebvre à été nommée rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 5524) de Mme Degrond et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à inviter le Gouvernement à modifier la législa- 
tion de la sécurité sociale au profit des titulaires d'une pen- 
= | ou d'une rente vieillesse, en remp acement de M, Gaille- 


M. Viatte à été nommé ropparteur de la proposition de résos 
lution (n° 5846 rectifié) de M. Charret tendant inviter le Gous 
vernement à abroger certaines dispositions prises en applicae 
tion de l’article 18 de la loi de figances du 14 avril sur le cale 
cul des cotisations de sécurité sociale au titre des gratifications 
de fin d'année allouées aux Salariés, en remylacement de 
M. Gaillemin. 


M. Bernard à été nommé rapporteur de la proposition d& 
résolution (n° 8032) de MM, Gaillemin, Furaud et Bricout tens 
dant à inviter le Gouvernement à moditier les dispositions du 
décret n° 48-852 du 15 mai 1%48 instituant la médaille d'hous 
neur du travail, en remplacement de M. Gaillemin. 


M. Viatte à été nommé rapporteur de la proposition de lof 
(n° 9280) de M. Alfred Krieger tendant à exontrer des cotisations 
de sécurité sociale et d'allocations familiales les payements 
de dividendes consentis au personnel par les sociétés à partis 
cipation ouvrière, 


M. Viatte à été nommé rapporteur de la proposition de lol 
(n° 9310) de M. Louis Siefridt tendant à faciliter le reclasse- 
ment de certains personnels dans les entreprises publiques ou 
privées. 


Mme Lefebvre à été nommée rapporteur de la proposition de 
loi (n° 9321) de M. Mondon tendant à rendre applicable devant 
la juridiction prud'homale l'article 320 du code de procédure 
civile relatif aux rapports d'experts. 


M. Meck à été nommé rapporteur de la proposition de lof 
(n° 9320) de MM. Armengaud et Pezet, sénateurs, tendant à per- 
mettre à certaines catégories d'agents de l'Etat de s'aftilies 
volontairement au risque vieillesse des assurances sociales, 


M. Taillade a été nommé rapporteur pour avis de la propos 
sition de résoiution (n° 7653) de M. Conombo et plusieurs de 
ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à transférer 
dans les meilleurs délais l'Assemblée de l'Union francaise à 
Paris, dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission 
du suffrage universel, des lois constitutionnelles, du règlement 
et des pétitions. 


QUESTIONS 
REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 26 NOVEMBRE 1951 
{(Arplication des articles 94 et 97 du règlement) 


« Les questions doivent étre très sommairement rédigées et me 
contenir aucune tmputahion d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés. » 


« Art. 97. — Les questions écrites sont publiées à la suite de 
compte rendu in exlenso, dans le mois qui suit celte publication, 
les régonses des manistres doivent également y étre publiées 

»« Les ministres ont toutefois la faculté ñe déclarer par écrit que 
l'intérét public leur mterdit de répondre ou, à titre excephonnet, 
qu'ils réclament un délai sunplémentatre pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder 


QUESTION ORALE 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


14566. — 2% novembre 1951. — M. Sa:nt-Cyr expose à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale que certaines caisses r'gionaleg 
d'assarance vieillesse des travailleurs éalariés procèdent au retrait 
du bénéfice d'allocations accordées en 1942 ou 1943 et réclament, 
à ce titre, à des vieillards octogénaires le remboursement de somme 
mes qui auraient été indument perçues et dont le montant varie 
entre 300 et 500.0 francs. Ji lui demande s'il a l'intention de faire 
en sorle qu'il ne soit procédé à ces retraits qu'après un examen da 
la sitiation des intéressés, opéré avec beaucoup de compréhension 
ei d'humanité, et qu'en tout état de cause les demandes de rem- 
boursement eéoient abandonnées, élant donné que les caisses de 
sécurité éociale ont une large responsabilité dans la Jongneur du 
délai apporté à Ja revision d'un état de choses accepté par elles 
pendant plus de dix ans. 
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QUESTIONS ÉCRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 
(Affaires étrangèrss.) 


145652. — 2% novembre 1951. — M. de Saivre dernande \ M. le pré- 
sidont du conseil, ministre des affaires étrangères, quelles ont été, 
our les trois dernières années, les frais d'entretien et de conserva- 
ton du domaine national de Longwood à Sainte-Hélène et de quelle 
façon pour 195 sera assuré le fonctionnement budgétaire du cha- 
bilre correspondant à ce poste. 


AGRICULTURE 


14549. — 25 novembre 1951. — M. Mazier expose à M. le ministre 
de l'agriculture comme euite à la réponse du 3 novernbre 1%4 à la 
question neo 13361 que le russe, admis au baccalauréat comme pre- 
rnière et par suite souvent, comme seule langue, ne figure pas 
dans la liste des langues obligatoires autorisées au eoncours de 
l'institut national agronomique; et lui demande s'il envisage de 
remédier à ce qui semble étre une anomalie. 


14557. — 6 novembre 1954. — M. Nenon demande à M. le ministre 
de l’agriculture: 1° quelle à élé, sur le plan national, la recelte glo- 
bale procurée par le prélèvement de 10 p. 1400 sur la taxe à l’abut- 
L des viandes; 2° quelle a été la part de celle recetle consacrée 
à ja lutte contre les maladies du bétail; 3° combien de départements 
en France sont organisés re celte lutte; 4° quelle a été la part 
du département de Lot-et-Garonne, et sur quelle base l'attribution 
a-t-ellc élé faite, 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 
14555. — 26 novembre 1951. — M. Verdier demande à M. le ministre 


des anciens combattants et victimes de la guserre si les veuves de 


guerre remarices, mais séparées de corps de leur deuxième mari, 
sont exclues, après décès de ce dernier, du bénéfice de la loi du 
31 décembre 1953 rétaMissant la pension des veuves de guerre rema- 
rites ct redevenues veuves à soixante ans, 


DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


14568. — 26 novembre 1951. — Mile Marzin expose à M. le ministre 
de la défense nationale et des forces armées que, lors de la diseus- 
sion de son projet de budget 19%, M. le ministre de l’intérieur a 
affirmé que le reclassement des pompiers de Paris (sapeurs, capo- 
raux, sous-officiers) à l'échelle 4, sollicité jusqu'ici vainement par 
les intéressés depuis 1948, dépendait du ministre de la défense nalio- 
nale ; elle lui demande s’il pense accorder aux intéressés leur reclas- 
sement à l'échelle 4 et à quelle date, 


14577, — 26 novembre 195%. — M. de Bénouville aitire l'at- 
tention de M. le ministre de la défense nationale et des 
forces armées sur le bureau que possède le secrétaire géné- 
ral permanent de Ja défense nationale et appelé P. C. Trans 
dirigé par trois premiers maîtres de la marine et chargé 
des transmissions, Pendant toute la campagne d'Extrème-Orient, les 
télégrammes des ministères à destination de }l'Indochine étaient 
envoyés en clair à ce bureau qui les transmettait au service du 
chiffre pour codage. P. C, Trans en assurait ensuite l'expédition. Les 
télégrammes en provenance d’Indochine parvenaient dans les mèmes 
conditions à P. C, Trans, qui les faisait décrypter et en tirait qua- 
torze copies avant de les transmetire au destinataire, même lors- 
qu'il était spécifié que le télégramme était réservé à un destinataire 
unique. A partir de septembre 1953, une note intérieure du cabinet 
du S. G. P. D. N. prescrivit à P. C. Trans que tous les télégrammes 
transilant par ce bureau fussent l’objet d'une copie non enregistrée 
qui serait envoyée par un planton, sans numéro d'ordre et sous 
enveloppe, au cabinet du S., G. P. D. N., c'est-à-dire, en fait, aux 
agents de l'ennemi. Celte copie non enregistrée était renvoyée dans 
les quaranté-huit heures à P, C. Trans où elle était solennellement 
incinérée, Il lui demande: 1° quels étaient les destinataires des 
copies des télégrammes d’Indochine:; quelles mesures 
il compte prendre pour que des agissements aussi coupables reçoivent 
la sanction qu'ils méritent. 


EDUCATION NATIONALE 


14570. — 26 novembre 1951. — M. Tourné ex à M. le ministre 
de l'éducation nationale que, lors de la création des centres d’ap- 
rentissage, à la Libération, des techniciens appelés professeurs 
echniques adjoints furent recrutés parmi les ouvriers qualifiés de 
l'industrie el affectés à des postes suivant leur spécialité. La plupart 
des centres d'apprentissage ayant été transformés, en 1919, en centres 
publics d'apprentissage, certains professeurs techniques demeu- 
rèrent en place dans les centres non transformés que l’on appela 
centres spécialisés. Par exemple, le centre spécialisé de Font-Romeu 
(Pyrénées-Orientales) compte ge postes de techniciens dont Ja 
situation était identique à celle des techniciens des centres d’ap- 


prentissage puisqu'ils avaient, les uns et jes autres, des délégations 
rectorales de cinq ans. Mais, depuis le 1er janvier 1954. tous les 


professeurs techniques titulaires des centres publics d’apprentis. 

e ont été fonctionnarisés s'ils avaient une note au moins é;1,9 
à 13 sur 20. En outre, ie décret du 4 janvier 1954 (J. O, du 16 an. 
vier 195) a précisé la situation des techniciens des centres spécja« 
lisés. Aux termes de ce &cret les centres spécialisés, dont Font. 
Romeu, sont transformés en écoles nationales de perfectionnement 
qui sont des établissements primaires publics. L'article 4er stipule 
qu'à ces « établissements d'enseignement primaire puMics sont 
adjoinis les fonctionnaires de l’enseignement technique jugés nes. 
saires », L'article 5 dispose qu’ « en ce qui concerne la formation 
professionnelle, l'inspection est assurée par des inspecteurs de l'en. 
seignement techniqu2 ». Les professeurs techniques de l’école natio. 
nale de perfectionnement de Font-Romeu font donc bien partie de 
l'enseignement technique. Sur intervention du syndicaf national, leur 
situation aurait été évoquée favorablement au conseil supérieur de 
l'éducation nationale, I1 lui demande s'il a l'intention de régler au 
plus vite ja situation de ces professeurs qui devraient être fonction. 
narisés dans les mêmes conditions que les techniciens des centres 
publics d'apprentissage puisqu'ils été recrutés dans les 
conditions et dans un même but. 


14576. — 96 novembre 1951. — M, dean-Paul David demanie À 
M. le ministre de l’éfucation nationale s'ii est exact qu'un miliant 
communiste notoire a été nommé instituteur au Shape et, dans !'ut- 
firmative, quel est le responsable de cette nomination. 


FINANCES, AFFAIRES ECONOMIQUES ET PLAN 


14560. — 26 novembre 1951. — M. de Saivre expose à M. le ministre 
des finances, des affaires économiques et du plan qu'à titre de ri. 
procité, les retraités de l’administration française résidant en Tuni:ie 
et kes retraités de l’administration tunisienne résidant en France 
sont adrnis au bénéfice de la sécurité sociaie, caisse française où 
caisse tunisienne, à la suite du décret n° 53-1102 du 5 novembre 1%3, 
Les cotisations sont perçues directement par le Trésor français ou le 
Trésor lunisien, suivant Je cas, au moment du payement de Ja pen- 
sion. 11 lui demande pour quelles raisons les retraités de l'adminis 
tration tunisienne résidant en Algérie sont exclus de ce bénéfire. 


14559. —— 26 novembre 1951. — M. darrosson demande à M. le secré. 
taire d'Etat aux finances et aux affaires économiques si un Frai- 
Çais, ayant son domicile fiscal en France, peut bénéficier de la con- 
vention franco-canadienne sur les doub'es impositions lorsque les 
titres lui sont enregistrés au nom des nominneées des 
banquiers dépositaires à l'étranger. 


14567. —— 26 novembre 1951. — M. Begouin expose à M. le secré- 
taire d'Etat aux finances et aux affaires économiques qu'un décret du 
6 mars 1951, n° 244, fixant les conditions dans lesquelles les proprié- 
taires peuvent bénéficier du taux réduit (4 p. 100 au lien de 8 p. l00) 
du prélèvement sur les loyers prévu par l’article 44 de la loi n° 1219 
du 1er septembre 1948, modifié par l’article 6 du décret n° 70 du 
9 août 1953, ne permet de retenir pour le calcul des 25 p. 100 de 
{travaux payés, en cours d'année, que les règlements effectués sous 
forme de chèques ou de virements bancaires ou postaux. Il demirde 
pourquoi celle élimination injustifiabie des règlements effectuts en 
espèces (jusqu’à 100.000 francs) en applicalion de la loi du 24 ri 
1951, notamment pendant la écoulée entre le 4er janvier 
et la date de parution dudit déeret. résulte de cette discrimina lion 
entre les moyens de règlement cependant légaux à l'époque une 
injustice flagrante au préjudice, notamment, de nombreux pelts 
propriélaires. 


44571. — 26 novembre 1951. — M. Couinaud ex à M. le ministre 
des finances, des affaires économiques et du que la taxe p'0- 
portionneile au taux de 18 p. 100 frappe très lourdement les pelts 
rentiers, cependant durement éprouvés au cours des vingt dernires 
années par les manipulations monétaires. ]1 lui demande si, dan: !€ 
but d’éviler par exemple qu'un revenu de 133.000 francs qui cois- 
tiltue l'unique ressource d’un ménage, se trouve amputé de 
francs, le Gouvernement envisage d’édicter, à l'égard des 
des dispositions comparables aux mesures récemment jintervene5, 
en ce qui concerne les professions libéraies et les bénéfices © 1n- 
merciaux, 


14572. — 26 novembre 1951. — M. Joseph Denais demande à M. le 
ministre finances, affaires économiques et du plan si là |: 
cédure instituée par une note de la D. G. L, du 29 septembre ln, 
ee jouer contre un contribuable qui, ayant payé les droits en -1n 
emps avec une pénalité transactionnelle de 25 g. 100, peul, ‘1 
mépris de l'article 46 de la loi du 14 avril 1952, être, à la suite du1 
ave contrôle fiscal, frappé des 25 p. 100 dont il avait «té 

chargé. 


FRANCE D’'OUTRE-MER 


14565. — 26 novembre 1954. — M. Paul Coste-Floret expose à M. le 
ministre de la France d'outre-mer les faits suivants: M. X.., din 
nistrateur de deuxième classe des colonies (échelon maxi, 
atteint d'endémie contractée dans les services coloniaux, à ft! 
l'objet, en octobre 1975, d’une mutation, et a nommé, le 90 
1926, percepteur de {re classe, 1er échelon {traitement de 1927: 1° 0 
francs, indice 36%). A cette époque, la solde d'Europe touchée par 
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l'administrateur était de 26.000 francs (indice 500). Ce fonctionnaire 
se trouve encore, Ter promotions et au monwnt de sa mise 
à la retraite, dans la situation de receveuræercepleur hors Paris, à 
jaquelle son éche:on 19% lui donnail déjà vocalion. Par suite du 
déciacsement initial, l'intéressé a donc été frappé d'une véritab'e 
sanction. Ses demandes de réajustement et d'indemnilé, établies 
depuis 192%, n'ont reçu aucune réponse: M. X.. a relusé constam- 
ment, avant et après l'intégration perceptorale, sa démission d'ad- 
ministrateur: 11 lui demande les précisions suivantes: 1° si les 
demandes de réintégration et de retraite présentées par M. X... du 
à octobre 1926 au 8 mai 1934, ne devaient pas provoquer l'octroi 
d'une pension d'invalidité à forme militaire; 2? si une telle réinté- 
ration n'est pas possible, quelles mesures pourraient intervenir 
pour permettre à M. X.. de percevoir une relraile <orrespondant 
intégralement aux retenues qui ont.été opérées sur ses émolumenis, 
lors qu'il était administrateur des colonies. 


INDUSTRBE ET COMMERCE 


12562, — 26 novembre 1954. — M. de Leotard expose à M. te 
ministre de i’induStrie et du commerce que, depuis assez longlemps, 
une publicité est faite pour le chauffage au coke donnant « 3% p. 100 
d'économie »; il demande: f° sur quelles données et selon que!s 
ééments de comparaison un tel chiffre — séduisant sur le plan 
publicitaire — peut être sérieusement avancé; 2° quel esl, pour une 
année, le montant des charges de publicité pour le cuke. 


44563. — % novembre 1954. — M. de Léotard expose à M. le ministre 
de ‘’industrie et du commerce qu'il a été bloqué au ne du secré- 
{uriat général à la productivité des sommes considérables destinées 
à sider certaines entreprises dans leur eflort de productivité où 
de modernisation. Il demande: 1° comment ces fonds ont pu être 
répartis; 2 quels sont les bénéficiaires: 3° quels motifs ont été 
mis en avant où retenus ; 4e quelles sont les modalités financières de 
tels concours : taux, durée, remboursement, garanties, elc, 


14573. — % novembre 1954. — M. dacques Bardoux expose À 
M. le ministre de l'industrie et du commerce que le vendredi 
40 novembre 1954, à 19% heures 45, au cours de l'émission « Paris 
vous parle », il a entendu au cours d'une discussion économique 
meltre en cause l'industrie coutelière de Thiers, dans les termes 


suivants! « La coutellerie de Thiers est fabriquée actuellement 


suivant les mêmes procédés D XVIIIe siècle », et autres déve- 
loppements du même genre. Î1 est peu probable que la proportion 
ékeée des exportations, 3 p. 100 sur un total de fabricalion de 
49 :nilliards, serait telle si la coutellerie de Thiers en était restée 
oux modes de fabrication du XVIIIe siècle. Les Etats-Unis n'auraient 
jugé nécessaire d'appliquer à nos exporlalions des droits de 
1 à 150 p. 100 ad valorem, si la production française était aussi 
médiocre. Il rappelle que la ville capitale de la coutellerie française, 
Thiers, dispose dn matériel le plus moderne de France. Les traite- 
ments thermiques des aciers inoxydäbles sont exécutés dans les 
condilions les plus scientifiques. Des insiallations de moulage de 
matières plastiques sont venues renforcer le potentiel métallurgique 
de notre vieille cité. Il lui demande si des appréciations aussi légères 
el aussi inexactes, sur une industrie française, sont de nature à 
contribuer à l'essor de la production française el à accroître le 
nombre de ses clients. 


14564, — % novembre 195%. — M. de Léotard demande à M. le 
ministre de l'intérieur liste de smembres de l'enseignement 
publi: élus récemment au conseil général de -la Guadeloupe, avec 
qualités et nuance polilique. | 


14574. — %6 novembre 1951. — M. dacques Bardoux expose à 
M. le ministre de l'intérieur que le journal anglais The Times a, dans 
Son numéro du 22 novembre, rendu compte de l'effort fait en Australie 
pour rendre un vaste désert cultivable. Une société de prévoyance 
australienne a pris, en Main, la transfonnation de 40.000 hec- 
tares, Dès maintenant, une partie importante a été transformée en 
un pâturage d'une haute production. IL a été établi qu'un mélange 
de superphosphate, de zinc sulfaté et de cuivre sulfaté peut 
realiser ce miracle. 11 faudrait, paraît-il, 180 livres de superphos- 
pes et 7 livres des deux autres éléments, par are du désert, pour 
le transformer en un pacage fécond. Dans le Nord de la Nouvelle- 
Zélande, la même transformation a été réalisée par le superphos- 
Phate mélangé à quelques éléments de cobalt. Il Ini demande si 
{es expériences sont conn'ies de la direction de l'agriculture de 

\'2érie, Si elles sont connues, des essais ont-ils été effectués dans 
le algérien. Etant donné l'augmentation rapide de la 
dans ces trois départements, il est indispensab'e de développer, en 
mine temps que les richesses minières, les expériences agricoles et 
l'étendue des cultures. 


14554, — 26 novembre 19%5i. — M. Rabier expose à M. le ministre 
de la justice que la loi du 9 avril 188, relative aux chambres de 
tommerce, dispose dans son article 12: « l'avis des chambres de 
Commerce doit être demandé 1° sur les règlements relatifs aux 
ges commerciaux; 2° sur la création, dans leur circonscription, 

nouvelles chambres de comenerce, de bourses de commerce, 


d'offices d'agents de change et de court ers maritimes, de tribunaux 
de commerce, de conseils de prud'homunes, de succursales de la 
Banque de France, de magasins généraux et de salles de ventes 
publiques, de marchandises neuves aux enchères et en gros; 3° sur 
les taxes destinées à rémunérer les services de transport concédés 
dans ‘eur circonscription par l'autorité publique; 4° sur loutes 
matières déterminées par des lois ou des règlements spéciaux, 
notamment sur l'utilité des travaux publics à exécuter dans leur 
circonscription et sur les taxes ou péages à percevoir pour faire 
face aux dépenses de ces travaux; » sur les tarifs de main- 
d'œuvre pour le travail dans les prisons ». Tirant argument du 
texte, la région éonomique d'Algérie demande que soient expres- 
sément consuitées lez chembres de commerce des trois départe- 
ments algériens “n matièr: de travaux publics à exécuter dans 
leur circonscription. Le gouvernement général questionné interprète 
« qu'il ne peut être question de consulter les chambres de com- 
merce que lorsque ks travaux publics projetés doivent entraîner 
le payement d'une taxe de péage pour faire face aux dépenses de 
ces travaux ». Par ailleurs, l'assemblée des présidents de chambres 
de commerce de l’Union francaise exprime l'avis que « l'avis de 
la chambre de comanerce doit être cemandé sur l'utilité des tra- 
vaux et (c'est-à-dire éventuellement) sur les taxes pour faire face 
aux travaux ». ]l lui demande quel est son avis sur cette ques- 
tion. 


14558. — 26 novembre 1951. — M, Christiaens expose à M, le 
ministre de la justice le cas d'un flonclionnaire épuré au ttlre de 
la colaboration. La loi du 6 août 1953 Jui permeltait de bénéficier 
de l’amnistlie; toitelois l'intéressé n a pas agi dans le délai de deux 
mois qui lui était imparii, ni dans le délai d'un mois supplémen- 
taire accordé par la loi du 17 décembre 1%3. Une demande présentée 
actuellement semtble donc devoir être frappée de forclusion, Toute- 
fois, la loi d'amnistie et la circulaire du ministère de la justice en 
date da 12 juin 1%4 prévoit que « les recours déposés avant la loi 
du 6 août 1953... n'ont pas à être renouve!és.. ». Il demande si l'inté- 
ressé ayant présenté antérieurement une demande graciecuse qui a été 
l'objet d'un rejet, et ce rejet n'ayant pas à l'époque été contesté 
dens les délais, ce fonctionnaire peut invoquer ladite demande gra- 
cieuse antérioyre pour saisir aujourd'hui le tribunal compétent en 
revision de sa situation administrative, et s'il n'est pas prévu une 
nouveile amnislie ou un relevé de forclusion pour ceux qui ou! 
luissé passer les délais. 


LOGEMENT ET RECONSTRUCTION 


14556. — 25 novembre 1954. — M. Saiard du Rivault demande À 
M. le ministre du logement et de la reconstruction si le [ail qu'une 
division de terrain destiné à édifier de sommaires résidences d'été 
optrée seulement par des baux à longue durée dispense des forma- 
liés prescrites par la législation sur les lolissements, plans approu- 
vés et visibilité, 


14569, — 26 novembre 1951. — M. Tourné expo-e À M. le ministre 
du logement et de la uction qu'un grand nombre de véhi- 
cales automobiles ont été détruits ou volés par l'occupant, au cours 
de la guerre 1959-1945. Or, cerlains de leurs propriétaires n'ont rien 
perçu. lui demande : sar quelles bases les intéressfte sont inderm- 
hisés acluellement par les services de la reconstruction, pour la 
perte de leur voiture automobile pendant la guerre; 2° si les inté- 
de peuvent oblenir des facilités pour l'achat d'ane voiture nou- 
velle. 


14575. — 26 novembre 1951 — M. Peltre expose à M, t@ ministre 
du logement et de la reconstruction qu'un immeuble d'habitation 
parliellement sinistré par faits de guerre, sis en Moselle, a été 
vendu par le sinistré (de nationalité française) à un acquéreur 
français. L'acte ayant obtenu les autorisations requises, est défi- 
nibf ei l’adminstralion de l'enregistrement a perçu les droits ordi- 
naires au tarif immobilier sur le prix des diéments résiduels et 
le tarif de cession do créance sur le prix de l'indemnité pour 
dominage de guerre. La situation restée en l'état, le propriétaire 
noiveau projelte de revendre l'immeuble avec indemnités pour 
dommages de guerre y afférentes, à un acquéreur qui désire en 
faire son habitation principale et remplit les conditions de l’ar- 
ticle 35 de la loi du 10 avril 1954, étant fait observer que l'im- 
meuble comporte un seul logement et n'est pas occupé. Îl résulte 
de la loi susénoncée, au moins en ce qui concerne le prix des 
éléments subsistants, que l'acquéreur est exonéré des droits de 
mutation immobiliers et taxes annexes, exception faite de la taxe 
communale (art, 721, 723, 1595, 1584, 1597 C. G. L.). Il lui demande : 
1° quels seront, dans le cas ci-dessus de l'article 3% de la loi du 
10 avril 1954, les impôts perçus par l'enregistrement sur le prix 
de cession de l'indemnité de dommages de guerre qui, normale- 
ment supporte les mêmes droils que les éléments subsistants puis- 
qu'il s'agit d'une deuxième session; 2° si l'acquéreur est de natio- 
nalité éme avis (polonaise ou italienne) la solution est-elle la 
Incrne 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


14561. — 26 novembre 1951. — M. Arbeltier demande À M. le 
ministre de la Santé publique et de la population de lui indiquer les 
numéros de visas autorisant l'emploi des vaccins antidiphtérique, 
antitétanique, antityphoparatyphoïdique, du B. C. G. et de la tuber- 
culine, ainsi que les noms des laboratoires qui ont procédé aux tests 
d'innocuité et d'efficacité de ces divers vaccins et sérums. 
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ASSEMBLEE NATIONALE — 2 SEANCE DU 26 NOVEMBRE 19%54 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


14551. — 26 novembre 1954. — M. de Saivre expose à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale le cas suivant: des gérants de 
sociétés à responsabilité limitée et des présidents directeurs généraux 
de sociétés anonymes immatriculés à la sécurité sociale avant 1948 
ont interrompu le payement de leurs cotisations à l’époque où la 
jurisprudence et souvent les caisses primaires elles-mêmes les invi- 
taient à s'abstenir, et n'ont pas manqué de recommencer à payer 
lesdites cotisations lors du revirement jurisprudentiel consacrant 
leur obligation de s’affilier à la sécurité sociale. Comme le suggèrent 
l'équité et la logique, lesdits gérants et présidents directeurs géné- 
raux, qui dans la plus stricte légalité ont interrompu le payement 
de leurs cotisations pour les reprendre dès qu'ils y furent à nouveau 
astreints, ne doivent-ils pas être considérés comme « se trouvant 
dans une situation comportant l'assimilation de ladite période à une 

riode d'assurance », situation expressément prévue par l'ar- 
dicle 9%6 bis du décret du 24 novembre 1948. Cela a ét#, par voie de 
comparaison le cas pour les « cadres » qui dépassa'ent le plafond 
d'assujettissement aux assurances sociaies de 150.000 francs, el qui 
avaient été immatriculés à dater du 1° janvier 19417 _ application 
du décret du 28 décembre 1916, et qui hénéficient, nouveau, au 
droit à prestations. Ne faut-il pas admettre que le statut légal de la 
sécurité sociale a été simplement « suspendu » dans le cadre de la 
législation en vigueur et que d’une manière générale, l’assuré gérant 
de la société à responsabilité limitée ou président directeur général, 
# droit aux prestations longue maladie prévues par l'ordonnance du 
49 octobre 1945 à condition qu'il justifie du versement de cotisations, 
soit au cours de six trimestres civils consécutifs, soit au cours de 
six trimestres effectifs mais interrompus par la période où il n'était 
plus et pas encore légalement tenu de coliser ? 


14560, — 26 novembre 1951. — M. Boscary-Monsservin demande À 
M. le ministre du travail et de la sécurité sociale si une ancienne 
cominerçante, admise à retraite à compter du 1e janvier 1952, qui, 
à partir de celle date avait mis son fonds de commerce en gérance 
libre, mais qui a dû le reprendre à son compte à partir du 930 sep- 
tembre 1953 per application des décrels 53-874 du 2? septembre 1953 
et 53-963 du 930 septembre 1953, doit les cotisations de retraile pour 
da période incluse entre le fer janvier 1952 et le 30 septembre 1953. 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


14553. — 26 novembre 1951. — M. de Saivre demande à M. le 
ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, pour 
ge raisons les agents de la Société nationale des chemins de 
er amnisliés par application de ja loi du 6 août 1953 et rétablis dans 
leurs droits à pension sont exclus du bénéfice des facilités de cireu- 
Jation habituellement accordé aux retraités, alors que les agents 
moins âgés qui ont été réintégrés bénéficient de ces avantages. 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL \ 


(Affaires étrangères.) 


13107. — M. Louis Vallon demande à M, le président du conseil, 
ministre des affaires étrangères: 1° s'il est exact qu'une commission 
‘américaine enquête à Paris depuis le 9 juillet sur le « loyalisme » 
des fonctionnaires internationaux de nationalité américaine; 2e si 
le Gouvernement français avait préalablement donné son accord au 
Gouvernement des Etats-Unis pour autoriser cette commission 
(Loyalty Board) à mener une telle enquête sur le sol français; 
So s’il ne s'agit pas, en fait, de l’activité d’un servive public étran- 
ger à caractère judiciaire, incompatible avec l'exercice de la souve- 
raineté française sur notre territoire, le fonctionnaire international 
interrogé engageant, en effet, sa responsabilité pénale en témoignant 
sous serment devant celte commission, el risquant ainsi à son 
retour aux Etats-Unis d’être condamné à des peines importantes 
de prison et d’amendes à la suite de l’enquête à laquelle il aura été 
Soumis; 4° si le Gouvernement français à été informé du fait que 
cerlains interrogatoires écrits de fonctionnaires internationaux de 
nationalité américaine concernent également l'activité de quelques- 
uns de leurs collègues de toutes nationalités et, en particulier, de 
nationalité française, ce qui est incompatible avec l'exercice de la 
souveraineté française sur notre territoire; 5° si le Gouvernement 
français, qui s'est engagé par un accord de siège avec VU. N. E. S. 
€. O., à garantir l'indépendance de cette organisation et a ainsi 
nocepté de renoncer à toute enquête au sein de celle-ci, dont l'accès 
est interdit aux services judiciaires et de police française, ne rompt 
pas ses engagements en tolérant l'intervention directe ou indirecte 
du « Loyalty Board » dans les affaires de l'U. N. E, 5, C. O. (Ques- 
tion du 20 juillet 1954.) 


_ Réponse. — L'ambassade des Etats-Unis a informé le ministère des 
affaires étrangères des conditions dans lesquelles la commission 
dite « de loyalisme des ressortissants américains employés dans les 
organisations internationales » exerce son action, Celte commission, 
présidée ee M. Geredy, a été créée, en 1953, par un ordre exécutif 
du président Eisenhover, en vue d'examiner le loyalisme de tous 


es ressortissants américains emplovés dans les organismes des 
älions-Unies. En fait, il a déjà été procédé à une enquéle indivi- 


duelle, La venue de la commission en Europe a pour objet de per: 
mettre aux ressortissants américains intéressés d'exposer leur cas, 
éventuellement de réfuter les inexactitudes auxquelles l'enquête pré. 
alable pourrait avoir lieu, sans avoir à encourir les frais qu’entraine 
un voyage aux Etats-Unis. D’après les indications fournies, le 15 juil. 
let 1951, au ministère des affaires étrangères, la commission a ter. 
miné sa tâche en ce qui concerne les ressortissants américains rési. 
dant à Paris (employés à l’U. N. E. S. C. O.). A la suite du refus 
opposé par le gouvernement helvétique à l'entrée de la commission 
sur le territoire suisse, la commission a décidé de faire savoir aux 
ressortissants américains intéressés, résidant actuellement en Suisse, 
qu'elle était à leur disposition pour les entendre à Paris. En portant 
ces indications à la connaissance du ministère des affaires étran- 
pères, l'ambassade des Etats-Unis a d’ailleurs insisté sur le fait que 
a commission n'était pas chargée d'effectuer une enquête, celle-ci 
avant déjà été menée, et que cette commission ne pouvait être con- 
sidérée comme possédant un caractère juridictionnel, encore moins 
coercitif, ou policier. 


13463. — M. Pierre Cot demande à M. le du conseil, 
ministre des affaires étrangères, s'il s'eslime lié par les engage- 
ments pris par ses prédécesseurs à propos du règlement de la Sarre, 
et en particulier: 4° si le Gouvernement s'engage à ne pas faire 
ratitier les accords de Bonn et de Paris avant d'avoir obtenu et sou- 
mis au Parlement un accord, avec le gouvernement de la République 
fédérale allemande, sur la Sarre; ?2o si le Gouvernement considère 
comme définitives et s'engage à ne pas laisser modifier, sans accord 
préalable du Parlement, les conventions franco-sarroises récemment 
approuvées par le Parlement; 3° au cas où le Gouvernement aurait 
l'intention et se réserverait le droit d’engazer une négociation pour 
obtenir la modification de ces conventions, s’il est décidé à soumettre 
les conventions nouvelles avant que soient approuvés par le Parle- 
ment et ralifiés par le Gouvernement les accords de Bonn et de 
Paris. (Question du 26 août 1955.) 


Réponse. — 16 Au cours des débats à l’Assemblée nalionale du 
8 octobre, le président du conseil a déclaré que l’Assemblée serait 
saisie en même temps des projets de trailés, de conventions ou de 
prot@oles signés à Ja fin du mois et du projet de règlement du 
problème de la Sarre entire la France et l'Allemagne; 2° et 3 les 
conventions franco-sarroises du % mai 195%, approuvées par le Par- 
lement au mois de décembre de la même année, ont été conclues 
sans limitation de temps, Les accords franco-allemands sur Ja Sarre, 
signés le 23 octobre 1951, ne portent aucune atleinte à ces con- 
ventions, 


13646. — M. René Mayer expose à M. le t du conseil, 
ministre des affaires étrangères, que le chef du gouvernement 
égyptien a donné une interview à l'hebdomadaire Us News et qui 
a paru dans le numéro du: 3 septembre 1954, Au cours de celte 
interview, répondant à une question posée, relative au Maroc et 
à la Tunisie, il a répondu que la politique du gouvernement Mendès- 
France paraissait la bonne; M. Mendès-France avait prouvé qui! 
était un homme courageux et qu'en suivant celte voie il pouvait 
obtenir l’amité de la Tunisie. A une nouvelle question, par laquelle 
il lui était demandé s’il est logique de penser que quelque chose 
de semblable pouvait être fait au Maroc, il a répondu: « Oui, et en 
Algérie ». Le journaliste qui l’interrogeait lui ayant alors fait remar- 
quer que l'Algérie faisait partie intégrante de la ‘France et que ja 
France n'avait jamais songé un seul instant à lui donner l'indé- 
pendance, il répondit: « Oui, mais cela ne peut durer ». Et, à la 
houvelle question: « Vous pensez que le probième est le même en 
Aigérie qu’en Tunisie et au Maroc ? », la réponse du chef du gou- 
vernement égyptien a été: « Oui ». 11 lui demande quelle a élé la 
réaction du mirmistre des aflaires étrangères à de semblables déclara- 
rations et, si des démarches ont été faites, quels en ont été les 
résultats: et, d'une manière générale, quelles sont les mesures qu'il 
compte prendre pour s'élever contre l'ingérence du gouvernement 
égyptien dans les affaires intérieures de la République française et 
pour enlever à son chef toute illusion sur l’indivisibilité de celte 
dernière. (Question du 7 octobre 1954.) 


Réponse. — L'interview accordé par le chef du gouvernement 
égyplien à l'hebdomadaire Us News s'inscrit dans Je cadre de l1 
campagne menée au Caire depuis plusieurs mois contre Ja politique 
française en Afrique du Nord. La persistance de cette campagne à 
amené notre ambassadeur au Caire — sur instructions du ministère 
des affaires étrangères — à protester, à plusieurs reprises, aupres 
du gouvernement égyptien. I convient, à ce propos, de se rélérer 
aux déclarations faites gar le président du conseil devant l'Assem- 
blée nationale, à la séance du 142 novembre 19%1, dont le compile 
rendu a été publié au Journel officiel. n° %, Assembiée nalionaie 
du 13 novembre 1954, 


AGRICULTURE 


13991. — M. Paul Couston demande à M. le ministre de l'agricul- 
ture, en l'absence de texie régissant la question, comment doi 
être résolue la possession des parts sociales de chaque partie julé- 
sessée dans les sociétés coopératives agricoles. Quelle est la règle à 
suivre en cette matière; le propriétaire peut-il donner, à titre lenr 
poraire, la jouissance ou l’usufruit d’une partie de ses parts à son 
mmétayer (Question du 3 novembre 1951.) 

Réponse. — Réponse négative. Les parts sociales représentar', 
dans une coopérative agricole, la participation financière persontnele 
des adhérents ne peuvent être aliénées même jndirectement 


ASSEMBLEE NATIONALE — 2° 


SEANCE DU 26 NOVEMBRE 1951 


13992. — M. Paul Couston sisnale à M. le ministre de l'agriculture 
qien raison du quorum exigé pour la tenue des a<sembires génc- 
rates de sociétés coopératives agricoles, nombreuses sont celles qui, 
asunt un nombre relalivement important de membres, éprouvent les 
yl:s grandes difficultés pour tenir régulièrement leurs première et 
ceuxième assemblées. D'autre part, les frais de convocation et de 
pouvoirs atteignent des chiffres imporiants, I] lui demande s'il est 
possible, pour remédier à ces inconvénients, d'adresser une con- 
vo-altion les assemblées prévues stalulairement, 
sous réserve d'effectuer pour les deuxième el troisième assemb'éss 
les publications 1égaîes. Dans la négative, quelles sont les possibilités 
rmettant aux société coopératives agricoles d'ohvier à ces incon- 
vouents et difficultés, (Question du 3 noëcmbre 4151) 

Réponse, — L'envoi d’une convocation unique pour les {rois 
réunions de l'assemblée ne serait pas légal, En effet, l'ar- 
tir'e 33, 2e alinéa, de l'ordonnance du 12 octobre 1953 lispese que Ja 
seconde convocation doit indiquer le ré<ullat de la précédente assem- 
Les inconvénients que cause aux coopcralives agricoles l'obii- 

ion de réunir jusqu'à trois assernblées de <ection, suivies 
tueltement de trois assemblées générales plénières, m'ont pas éhapré 


+ 


aux pouvoirs publics. La réduction du nombre de ces as<emblies e:t 


inscrite parmi les meswres qui sont envisagftes mour adapier le 
juridique de la roopération azricoie aux nécessités présentes, 


132%. — M, Marcel Masset dlrrande à M, le ministre de l'agri- 
si ies communes ÿgropsictares d'anmeubies ne tombent 
pas sous le cour de la loi sur Le <talul di fermage el si, en con- 
séquence, les fer'niers ne sont pas foncés à leur demander le 
rnvuvellement des baux ruraux, conformément aux dispositions 
kzues., (Question du 3 novembre 1%54.) 

Rejwnse. — L'ar'icle 47, paragraphe 2, de l'ordonnance du 17 oc- 
tobre 1955 modifiée nolaminent por Tes hais des 43% avril 1956 et 
noverubre 1417, soumet aux du statut du fermage 
et du métayage, tes baux du domaine de l'Elat, des départements, 
des communes et des établissements publics, à la condition que 
contrats portent eur une exploitation agri‘ole mnolète Ce 
prenant à la fois bâtimen:s d'exnloitation et d'habitation, terres, 
prés et pâtures, éléments nécessaires à l'autonomie eullurale d'un 
bien rural — (en ce sens Cass. janvier 1951, adtministra- 
tion des domaines c. Colhart — Revue des Fermages 191, p. 22%). 
En conséquehree, les exploitations agricoles incomplèles et not:m- 
ment les parcelles sans häliments faisant partie du domaine privé 
des collectivités et établissements puhli's, échagyent à l'apnl ca- 
ton des dispositions du staïut des baux ruraux 


14186, — M. Cilles Gozard signale à M. le ministre de l'agriculture 
qu'il est praliquement impossible aux agri ulteurs de se fasre livrer, 
éclicllement, des engrais potassiques, Les engrais commandés ne 
doivent étre livrés qu'au printemps. D'autre part, Faimmonitrate doit 
la ieneur en azole est parliculiérement €levée et qui constitue un 
ensrais dont le prix de revient est intéressant n'existe qu'en 
faible quantité et il est difficile de se le procurer, I lui demande 
s'il compte prendre des dispositions pour que les agricutteurs pu <- 
sent se procurer les engrais indispensables au moment où ils en 
ont besoin, et en quantité suffisante, (Omestion du nocembre 

Réponse. — Au % seplembre dernier, il avait élé livré dans l'Allier, 
pour emploi direct eu culture, au titre de la campagne en cours: 
44 lonnes de polasse pure (K° 40), 2% lonnes d'azote pur (Ni, suit 
la potasse 50 p, 400 et pour l'azote 100 p. de plus qu'au 

seplembre 1953 Pour répondre à l'accroissement des demandes 
exprimées les dispositions suivantes sont présentement en applica- 
ton sur le pian général: sels de potasse : 1° poursuite des expansions 
de production (du 1er mai 1931 au %0 sep'embre 1954, 422.600 tonnes 
commercialisables ont produites contre 318.000 tonnes K?0 
sur la même période de 1955) > 2° mise en œuvre d'un programme 
d'approvisionnement du marché intérieur porté, en dernier lien sur 
les instances du ministère de l'agricuiture, de 200.000 tonnes k? O à 
510.00) {onnes K? 19 augmentation de la caparité de pro- 
duclion des ammoniaconitriques {du juillet au 30 septembre 1454, 
la yroduction d'azote dans les ammonitraies a atteint 21,7% tonnes N 
contre 17.309 tonnes N sur les trois mois correspondants de 195%) ; 
2° à la demande du ministère de l'agriculture, les départements 
intéressés: affaires économiques et industrie et commer-e, se pré- 
occupent de réaliser À litre complémentaire des importalions a;pe- 

‘s à porler sur les ammoniaconitriques et sur le nitrate de soude. 


14545. — M, Bignon rappelle à M. te ministre de l'agriculture la 
réponse qu'il a faite le 4 mai 1953 à sa question écrite n° 1173, 
el dans laquelle il précisait que les pensions d'inscrit maritime ne 
sont plus comprises dans les avantages énumérés à l'article 20 du 
décrel du 48 octobre 1952, dont le bénétire s'oppose à l'attribution 
fe l'allocation de vieillesse agricole, I Jui signale, à cet égard, le 
Cas d'une paralysée qui percevail une retraite marine et l'allocation 
lemmporaire aux vieux, Or, tout dernièrement, l'administration a 
décidé de lui supprimer l'allocation temporaire aux vieux et d'exiger 
le remboursement du trop-perçu par l'intéressée depuis deux ans. 
Cet élat de fait se révèle en contradiction avec la première réponse, 
qui laisse entendre que le cumul est possible. IL lui demande: 1e ce 
om prévoient les textes actuels dans ce cas précis: 2° quelles modi- 
“allons pourraient éventuellement êire apporiées à la Kézislature 
Pour éviler à certains relrailés des siiualions si pénibles. (Question 
du 12 novembre 1951,1 


Réponse L'ancienne aïlocalion temporaire aux vieux, remplacée 
par l'alloralion spéciale prévue à l'aricle 42 de la loi du 
1%2, est A la charge d'un fond: spécial géré par la caisse des dépüls 
et con-ignalions, La question pusée par l'honorable parlementaire 
es!t, en conséquence, transmise pour altribulon à M. le minisue 
des finances, des afaires économiques el du plan, 


FRANCE D'OUTRE-MER 


14213. — M. Malbrant deninde à M. le ministre de la Franca 
d'outre-mer il et prévu que les foncuonhaires où agents, bon 
originaires des anciens comptoirs français de Fhide qui, avant le 
transfert de ces Clablis-cmments à l'Union indienne, y elleclué, 


au moins, un Séjour réglementaire daus un emploi conduisant à 
pension de lElat où de la France d'outre mer, 
manifestent le désir de s'y relirer au moment de leur mise à a 


relraile, « mèmes avanläges que Ceux @céurdés aux pension 
de l'Elat ou de la cai:se de retraites de la France d'outre-mer rés 
dant dans les anciens complois dont is sont orniginatres, dans 1e 
cas contraire ce qu'il comnpte faire pour su-ciler cetle mesure qui 
h'aurait qu'une incidence financière négligeable et contribuera à 
consolider l'influence et les tiens culturels français dans nos anciens 
établissements de l'inde, (Question du novembre 


Réponse. — Le ministère de la France d'outre-mer n'a d'initinthe 
en ce qui concerne Va réglementation des pensions qu'à 
des tributlaires du régine de pension de la caisse de reirailes de la 
France d'outre-mer. Toutefois, et comm'e tenu des textes 
en la maiière, le département en\isagerail av la plus grande hien- 
veildaru de faire bénéficier les pensi mnné: de Ja caisse de 
des dispositions particulières qui pourraient Ctre pri 
tribulaires du régime générai des retraites par le ministre 
finances auquel, dans ces conditions, Ja question de l'honorable par- 
lementaie pourrait étre ulilement posée, 


JUSTICE 


13233. — M. Bernard Manceau M. le ministre de 14 
justice: jo qg'ie depui deux ans une demande à été formulée en 
vue de l'impresson d'un secoud quolidien à que 
Société nationale dus entreprises de pas encore 
suite à cette demande, malgré tes experlises qui ont été effectuées 
il y à dix-huit mois; %° que la Société nationale des entreprises de 
presse à cependant donné satisfaction, dans des condilions ana- 
logues, aux communistes, à Bordeaux. I Jui demande quelles 
mesures il compte prendre immédiatement pour faire respecter 
edecliveiment la liberté de la presse en Maine (Queshion 
22 juillet 1951.) 

Réponse. — 10 el 2 Les experlises auxquelles fait allusion l'hono- 
rable periementaire et dont les conclusions ont été poriées à #4 
connaissance ont anis en lumière les difficultés qui s opposaient 
l'impression d'un second à Angers, tenu des 
moyens techniques disponibles; ÿe les biens, non confisqués, 
lituant l'imprimerie ‘Angers, he sont pas suceplibles d'étro 
conservés par l'Etat en vue de fa création d'un secteur publie 
d'iunpre:sion e! devront être attribués suivant jes règles fixées por 
la loi du 2 août 4954. n'appartient donc plus à Ta 
nale des entreprises de presse d'aménager lädile Ch vuë 
de l'iunpression d'un second quotidien. 


14133. — M. Isorni expo ce à M. le ministre de la justice qu'à 
l'exchusion du parquet général de Paris, aucun parquel général ne 
dispose de vuilures automobiles; que celte situation, prejudiiahe 
à la dignité de la justice, met le< procureurs généraux, pour Îles 
devoirs de leur fonction, à la discrélon des commimissaires de police 
ou de la préfecture, Il lui demande quelles mesures cotmpe 
rendre pour que les procurenrs généraux et les procureurs de la 
tépubique auprès d'un tribunal de première classe puissent dispo 
ser librement, dans l'exercice de leurs fonctions, d'une voiture 
automobile, une telle mesure devant également Cire prise à l'égrrd 
des premiers présidents de cour d'appel 
bre 1954 ) 

Réponse. — Dès maintenant les chefs de cour d'appel et les 
procureurs de Ja République peuvent étre autorisés, sur lene 
demande, à utiliser leur voilure personnelle pour les besnins du 
service, Les autorisations, accordées en vertu des arrôtés inter, 
nistériels des mars el 21 août permellent à { 
de bénéficier d'une gvance de l'Etat pour l'achat d'un 
automobile et du remboursement de leurs frais de dépl | 
effectués dans l'exercice de leurs fonctions, sur la base des indem- 
nilés kilométriques prévues par l'arlicle du déerel no 53-511 du 


(Question du 


aux suggeslions présentées par l'honorable parlementaire au cours 
de la discussion du budget du ministère de la justice, le 10 novem- 
bre 1%34, leS possibilités d'utilisation par les chefs de cour d'appel 
et les procureurs de la République près les tribunaux de premitre 
classe d'une voilure aulomobile relevant des parcs des préfectures 
séront exarninées par le ministère de la justice en liaison avce Île 
ministère de l'intérieur, Le cas échéant des crédits ront depnandés 
dans le projet de budget de 1956 pour l'achat el l'eutrelien de voi- 
lures dans les cours d'appel. 
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Réponse, — 2il du fascicule VII géné. 
raie sur le service des postes, téiégraphes et téléphones ne fait que 
14138 M. Viatte expo<e à M. le ministre de la justice que ? ortée, les dispositions de l'article 19 


plusieurs tribunaux de commerce interprètent Ja procédure « d'in- 
jonction de payer » dans un sens restrictif, en exigeant que la 
requête soit présentée par un mandataire lorsque le créancier ne 
peut se présenter en personne; cette manière de procéder entraf- 


nant des frais importants dans le cas de petites créances, il lui 
demande s'il n'envisage pas de donner des instructions pour que 
soit généralisée la procédure la gius simple (envoi par la poste) 


adoptée par d'autres tribunaux de commerce. (Question du 


B novembre 19:54.) 

Réponse. — La chancellerie n’a pas qualité pour adresser aux 
tribunaux des instructions quant à l'interprélation de textes dont 
il leur appartient de faire application sous le contrô'e de la cour 
de cassation. Un avant-projet de loi destiné à éviler les divergences 
de jurisprudence signalées est actuellement à l'élude. 


LOGEMENT ET RECONSTRUCTION 


13839. —- M. Bourgeois cx;0<e à M. le ministre du logement et 
de la reconstruction: 1° qu'il estime anormal que soit laissée à 
la charge d'une collectivité locale poursuivant l'amélioration de son 
réseau roulier, la dépense que représente la valeur vénale des élé- 
ments subsislants d'un immeuble endommagé par des faits de 
uerre €l frappé d'alignement quand, de ce dernier fait, de toutes 
acons, la reconstruction ne peut se faire à l'ancien emplacement 
et que le transfert des droits a été autorisé (dans le cas d'espèce 
au bénéiice d'un successeur du propriétaire sinistré); 2° qu'ii 
eslime également que, du moment que la reconstruction ne peul 
être autorisée sur l'ancien terrain d'emprise en raison de la sujé- 
lion de l'alignement et que, de toute manière, l'immeub'e doit étre 
arasé complètement pour être reconstruit ailleurs, l'ayant droit doit 
jouvoir prétendre à Ja totalité de l'indemnité de reconstruction à 
‘identique, défalcation faite éventuellement du seul abattement 
pour vélusté; So qu'il considère que cette manière de voir corres- 
pond au sens de la Kgislation sur les dommages de guerre; qu'il 
estime que les services du M. R. LE. déduisent à tort de l'indemnité 
à allouer la valeur vénale des éléments subsistants alors que 11 
collectivité désireuse de réaitiser l'alignement ne devrait payer at 
propriétaire que le seul prix du terrain nu tombant dans j'aligne- 
iment; et lui demande s'il pense pouvoir donner des instructions 
dans ce sens à ses déléfations départementales. (Question du 
3 octobre 19%54.) 

Réponse, — Conformément aux dispositions de la loi du 28 octo 
bre 1916 sur les dommages de guerre, sont réparables, au litre de 
re texte, les dommages certains, matériels el directs causés aux 
biens par faits de guerre. 1i ne peut étre envisagé de financer, sur 
les crédits affectés à Ja mparation de ces dommages, une opéra. 
lion d'expropriation effectuée par une collectivité locale dans k but 
d'améliorer son réseau roulier, Lorsque l'opération est prévue, au 
projet de reconstruction et A’aménagement, l'immeuble partielle 
inent sinistré est, conformément à la jurisprudence de la commis- 
sion supérieure de cassation des dommages de guerre, assimilé à 
un immeuble totalement détruit par fait de guerre, Mais, même 
duns cette hypolhèse, c'est à l'autorité qui à acquis ou exproprié 
les vestiges subsistants de l'immeuble qu'il appartient de régier au 
propriétaire la valeur de ces vestiges, Les sommes allouées à ce 
litre viennent en déduction de l'indemnité ue au titre des dom- 
mages de guerre, Mettre à la charge des dommages de guerre Îles 
frais d'acquisition des vestiges aboulirait, en l'élal actuel des 
dextes, à violer la règie de la spécialité budgétaire. 


POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


14139 — M. Edouard Depreux dcmande à M. le secrétaire d'Etat 
aux postes, télégraphes et téléphones: 1° si le monogramine 
« P, T, T. » peul être utilisé sans autorisation de l'adininistration; 
20 dans la négative, quelle autorisation ministérielle a permis aux 
dirigeants de la société. France Productions Idées françaises l'em 
ploi de ce monogramme dans la revue France P. T. T. Solidarité; 
go dans l'affirmative, s'il ne conviendrait pas d'envisager l'octroi 
d'une autorisation spéciale afin d'éviter un usage contraire aux 
iniéréts de ladimini<tralion des postes, télégraphes et téléphones 
ainsi que des confusions où des équivoques regrettables tant oour 
le personnel que pour les usagers, (Question du 3 novembre 1954.) 

Réponse, — 10 L'uiilisation du monogrammé « P. T. T. » qui 
fisure essentiellement dans les titres de groupements syndicaux et 
cütturels, de publications et d'organismes divers intéressant les 
fonctionnaires de cette adininisiration, ne peut, en l'état actuel de 
Ja législation, faire l'objet d'une autorisation ministérielle: 2° ques- 
tion sans objet à raison de la réponse précédente; 3° dans le cas 
où l'usage du monogramme en question s'avérerail contraire aux 
fntérêts malériels et moraux de l'administration des postes, télé- 
graphes et téCphones, en provoquant en particulier des confusions 
ou des équivoques regrettables tant du personnel que des 
usagers, le ministre des postes, télégraphes et téléphones aurait la 
possibilité de prendre les mesures néressaires, notamment sur le 
plan judiciaire, en vue de meitre fin sans délai à l'usage abusif 
dudil programne, 


14251. — M. Robert Lecourt d'inde à M. le secrétaire d'Etat aux 


, téiégraphos et ietéphones la forcluüsion découlant de l'ar- 
ticle 2:1 du fascicule VIF — règierment administralif et non ki 


d'ordre publie — est applicable à un versement contre récépissé à 
un comple courant postal, non crédité après un délai de quinze 
mois, (Question du à novembre Fri.) 


reprendre, en en précisant la 
du code des postes, télégraphes et téléphones (parlie législative) 
aux termes duquel: « Les réclamations afférentes aux mandats qui 
ne peuvent être produits par les ayan(s droit ne sont recevables 
que pendant un an à partir de l'émission des titres. » De plus, en 
ce qui concerne les opérations du service des chèques postaux 
l'article 175 du même code précise: « Aucune réclamation n'es 
admise concernant les opérations ayant plus d’un an de düte. » 
Ces disposilions légales et réglementaires sont applicables aux man 
dals de versement aux comptes courants postaux. 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATiON 


14372. — M. Sibué allire l'allention de M. le ministre de la santé 
publique et de la population su: le fait que la commission de la 
famille, de la population et de la santé, l’occasion de l'examen 
de ja proposition de loi no S8S1:9, il y a plusieurs mois, a eslimé 
nécessaire un renforcement du controle exercé sur les médicaments 
spécialisés et une augmentation de l'efficacité des moyens mis en 
œuvre par une centralisation et une coordination plus grandes, J1 
lui demande: 1° quekes dispositions ont élé prises en vue de Ja 
réorganisation du contrôle qui incombe à son département, selon 
les printipes approuvés par la commission et dont l'application 
raît impérieuse et urgente à la lumière d'événements récents; 2° Où 
en est, notamment, le projet de créalion d’un insilut de contrôle, 
(Question du 16 novembre 1%51.) 

Réponse. — Le ministre de la santé publique et de la populalion 
n'a aucunement perd de vue la nécessité d’un renforcement du 
contrôle exercé sur les médicamenis spécialisés. Son activité à cet 
égard s'est traduite par les mesures suivantes: 19 amplification de 
l'utilisalion des moyens existants, L'inspection de la pharmacie, dont 
la compétence s'étend à de nombreuses tâches, a reçu des direc4 
lives pour intensifier les contrôles &es élablissements qui préparent 
en gros les médicaments, et notamment des grosses entreprises de 
ficonnage:; 20 établissement d'un programme de renforcement de 
l'inspection de la pharmacie comporlant d'ici à 4956 la création 
de 45 emplois nouveaux, pour arriver en moyenne à un inspecteur 
par département. Dès 195%, 25 emplois seront créés si le Parlement 
vole les crédits nécessaires, Il n'est pas possible de prévoir an 
cours d'une seule année un recrutement plus étendu, si on veut 
garder au corps d'inspection sa qualité actuelle; 3° établissement 
d'un projet tendant à l'organisation d’un laboratoire de contrôla 
réellement adapté aux besoins, Le ministère a approuvé la propo- 
sition de loi n° 8819, Toutefois, le vote sans débat de celle-i ayant 
éié refusé par l'Assemblée nationale, un second projet ne nércessi- 
tant pas l'intervention d'une li spéciale a été soumis au ministère 
des finances au titre de solution de remplacement, vu l'urgenre, 
En résumé, le ministre est conscient, comme lhonorable parlemen- 
taire, de la nécessité d'un renforcement très sensible des moyens 
acluels de contrôle des inédicaments, en application de la ki 
4er août 190 sur la répression des fraudes, 


TRAVAUX PUSLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


13540. — M. Luças demande à M. le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme ‘juciies mesures ont été prises à la 
suile da nauirage du reraorqueur Galteville, survenu devant Arro- 
manches àu mois de juiilet dernier, alin d'éviter que de nouveaux 
accidents anaïogues surviennent, provoqués par la présence, dans 
celle passe, de blocs de hélon dont il apparait impossible de rejérer 
exactement l'emplacement par suite des changements de position 
qui se produisent, {Question du % août 1954.) 

Réponse. — Le plan d'eau situé à Arromanches en arrière des 
digues consliluées par les caissons progressivement détruits par la 
mer depuis 1914-1943 est assimilable à un pian d’eau silué en arrière 
d'écueils. Il ne constilue pas, en lout cas, du point de vue adminis- 
{ratif, un port de commerce ou de pêche dont l’entretièn et le 
balisage incomberaient au ministère des travaux publics instruc- 
tions nautiques précisent, du reste, qu’ « il n’y à pas d'alignement 
d'entrée, ni de balisage de nuit »). Le département des travaux 
publics ne saurait, dans ces conditions, envisager d'effectuer à A'r0- 
manches des travaux non juslifés du point de vue administrali! et 
dont l'intérét économique n'est pas établi. Quant au remorqueur 
Gatteville, il accomplissait au moment de son naufrage, sous l'anlo- 
rilé du secrétariat d'Etat à la marine {en servant d’annexe au bâli- 
ment hydrographique Ingénieur hydrographe Nicolas), une mission 
tydrographique. H ne s'agissait done pas d'un navire de cominerie 
où de pêche, de sorte qu'il n’entrait pas dans les aïtributions du 
département des travaux publics (services de l'inscription maritime) 
de procéder à une enquête sur les circonstances du naufrage. 


14169 — M. Burlot expose à M. le ministre des travaux publics, 
du logement et de la reconstruction qu'une commune exploite une 
carrière afin d'extraire des pierres pour la réfection des roules: dé 
ce fait, elle réalise une économie substantielle, permettant d'éviter 
le recours à l'emprunt. Toulefois, n’empruntant pas, elle ne recoit 
aucune subvention du fonds routier. Celte méthode tend à pénaliser 
l'initiative et la bonne gestion communale, 11 lui demande s'il ne 
serait pas possible d'envisager, dans des cas semblables, l'octroi 
d'une subvention, (Question du 3 novembre 1954.) 


Réponse. — La question posée par l'honorable parlementaire ea 
de M. le ministre de l'intérieur qui a dans ses attributions la ges!ion! 
des crédits de la tranche vicinale du fonds d'investissement routCIs 
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Sege!le. — (Eugène), is) 
Sibué. \ord, allon (Louis), 
ANNEXES AU PROCES-VERBAL Signor. Thorez (Maurice). Vals (Francis), 
DE LA Silvandre. Tillon (Charles), Védrines, 
des Sion. Titeux. Verdier. 
2° séance du vendredi 26 novembre 1954, Sissoko (Fily-Dabo), Tourné Vergès. 


SCRUTIN (N° 2677) 


çur la disjonction du chapitre 42% du budget de l'agriculture, 


proposée par M. Tourtaud (Apprentissage agricole et horticole, 
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oatti. eyroles. as-Rhin. 
Moisan. Peytel. £chmittlein. SCRUTIN (N° 2678) 
Molinalti. Pfimiin. Schneiter 
Mondon. ét À Schuman (Robert), Sur la disjonction du chapitre 4333 du budget de l'agriculture, pro. 
Monin. invidic. Moselle. posée par MM. Méhaignerir, de Sesinaisons et Robert Laurens 


Monsabert (de). 

Monteil (André), 
Finistère 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

Montgolfier (de). 

Montillot. 

Mouchet. 

Moustier (de). 

Moynet. 

Multer (André). 

Naroun Amar. 

Nazi-Bcni. 

Nisse 

Noe (de la). 

Noël (Léon), Yonne. 

Oopa Ponvanaa. 

Ouedraogo Mamadou. 

Ould Cadi. 

Palewski (Gaston), 
Seine. 

Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et4ise, 

Pantaloni 

Paquet. 

Paternot, 

Patrin. 

Pebellier (Eugène). 

Pelleray. 

Peltre. 

renoy 

Petit (Eugène- 
Claudius). 


Petit (Guy), Basses 


Plantevin. 

Pleven (René), 
Pluchet. 

Mme Poinso-Chapuis. 


Quilici. 
Quinson. 
Raffarin. 
Raingeard. 
Ramarony. 
Fanaivo. 
Raveloson. 
ñaymond-Laurent. 
Reille-Souit. 
Benaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 
Reynaud (Paul), 
Ribeyre (Paul), 
Ardèche. 
Ribère (Marcel), 
Alger 
Ritzenthaler. 
Rolland. 
Rousseau. 
Rousselot, 
Saïd Mohamed Cheikh 
Saivre (de). 
salliard du Rivault. 
samson 
3sanogo Sekou. 
Sauvage, 
sauvajon. 


Pyrénées. 


Schumann (Maurice), 
Nord. 
Sacrétain. 
senghor. 
Serafini. 
Sesmaisons (de). 
Seynat. 
Sidi el Mokhtar, 
siefridt 
simonnet, 
solinhac. 
Sou. 
Sourbet. 
Soustelle. 
Taillade. 
Teitgen (Pierre- 
Ienri). 
Temple. 
Thibault, 
Thiriet. 
Tinguy (de). 
Tirolien. 
Toublanc, 
Tracol. 
Triboulet, 
Ulver. 
Valle (Jules). 
Vassor. 
Velonjara. 
Vendroux. 
Viatte. 
Vigier. 
Villeneuve (de). 
Wasmer, 
Wolff. 
Zodi Ikhla. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
André (Adrien), 
Vienne. 
Aubry (Paul. 
Barry Diawadou, 
Ben Aly Cheril. 
(Maurtce). 
Bengana (Mohamed). 
Bouret (Henri). 
Bourgès-Maunoury. 
Caliot (Olivier), 
Chassaing 
Coudert. 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 
Pegoulte. 
Devinat. 
Pucos, 
Faure (Maurice), Lot. 


Gaborit. 

Gaillard. 

Garavel. 

Gardey (Abel). 

Genton. 

Goubert. 

Hakiki. 

Herriot (Fdouand). 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 
Huzues (André), Seine. 

Jules-Jalien. 

Lafay (Bernard). 

Laforest. 

Léotard (de). 

Mailhe. 

Marie (André). 

Martinaud-Déplat. 


Félice (de). 


Massot (Marcel). 


Mayer (René), 
Constantine. 

Médecin, 

Montjou (de). 

Moro Giañerri (de), 

Nigay 

Ou Rabah 
(Abdelmadjid). 

Queuille (Henri). 

liamonet. 

itévillon (Tony). 

Saïah (Menouar), 

Saint-Cyr. 

Savale. 

Sid-Cara, 

Ssmañ. 

Turines. 

Valabrègue. 

Verneui 

Maurice Viollelte. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Cadi (Abd-el-Kader). 
Colin (Yves), Aisne. 
Fouques-Duparc, 


lhuel. 
Juglas. 
Laniel ‘Joseph). 


Pierrebourg (de). 
iliard, 


N'ont pas pris part au vote : 


M. André Le Troquer, président de l'Assemblée nationale, et 
M. André Mercier (Oise), qui présidait la séance, 


Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 


Majurilé absoh 


Pour l'adoption 925 
Mais, après vérification, ces nombres ont été reclifñiés contor- 


Muciment à la liste de 


scrulin ci-dessus. 


(Apyrentissage agricole et horticole). 


Majorité 


Pour l'adoption ,.... 
129 


Contre 


L'Assemblée nationale a adopté, 


MM. 
Abelin. 
Ait Ali (Ahmed). 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Anthonioz. 
Antier, 
Apithy. 
Arbellier, 
Arnal. 
Astierde La Vigerie 4’). 
Auban (Achille). 
Aubin (Jean), 
Audeguil 
AumMeran. 
Bacon, 
Badie 
Ballanger (Robert), 
Seine<t-Oise. 
Bapst. 
Barangé (Charles), 
Maine<t-Loire. 
Barbier. 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin, 
Barrès. 
Barrot. 
Barthélemy. 
Bartolini 
Baudry d’Asson f{de). 
Baurens, 
Bayrou 
Béchard (Paul), 
Bêche (Emile). 
Becquet. 


Benbahmed (Mostefa). 


Bendielloul. 
Benoist (Charles}, 
Seine-et-Oise, 

Benoit (Alcide), Marne. 
Benouville (de), 
Ben Tounès. 
Bergasce., 

Berthet, 

Bessac. 

Besset. 

Bichet (Robert). 
Bidault (Georges). 
Bignon, 

Billat. 

Billiemaz. 

Billolte. 

Billoux. 

Binot. 

Bissol 

Blachette, 

Bozanda 

Boisdé (Raymond). 
Bonte (Florimond). 
Boscary-Monsservin. 
Bouhey (Jean). 
Bourgeois. 
Boutavant. 
Boutbien. 

Bouvier O Cotterean 
Bouxom. 

Brahimi {Ali), 
raut. 

Bricout, 

Briffod. 

Briot 

Brusset (Max). 


Ont voté pour : 


Bruyneel. 
Buriot. 

Cachin {Marcel}. 
Cagne. 
Capdeville. 
Carlini. 

Cartier (Gilbert), 
Seine<t-Oise. 
Cartier (Marcel), 

Drôme. 
Casanova. 
Castera. 

Catoire. 
Catrice. 
Cayeux (Jean). 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chamant, 
Chambrun (de). 
Charlot (Jean). 
Charpentier, 
Charrel. 
Chastellain. 
Chatena y. 
Chausson, 
Cherrier. 
Chevigné (de). 
Christiaens 
Clostermann, 
Cochart. 
Coffin. 
Cogniot. 
Coirre. 

Culin (André), 

Finistère. 
Commeniry. 
Conte. 
Corniglion-Molinier. 
Coste-Floret (Aitred}, 

Haute-Garonne. 
Coste-Fluret {Paul}, 

Hérault. 

Costes (Alfred), Seine 
Pierre Cot, 
Coudray. 
Couinaud. 

Coulon 

Courant (Pierre). 
Couston (Paul). 
Coutant (Robert). 
Cristofol. 
Crourzier. 

Dagain. 

Dametle. 

Darou. 

Dassault (Marcel). 
Dassonville. 

Cavid {Marcel}, 

Landes. 
Deboudt (Lucien). 
Defferre. 

Defos du Rau. 

Mre Degrond, 
Deixonne. 

Delabre 
Delachena!. 
Delbez. 
Deliaune. 
Delmoite. 
Demusois. 
Cenais (Joseph). 


Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Denis (André), 
Dordogne 
Depreux (Fdouard). 
Desgranges. 
Deshors. 
Desson. 
Detœuf. 
Devemy. 
Dicko (Hamadeun). 
Mile Dienesch. 
Dixmier. 
Dorey. 
Doutrellat., 
Draveny. 
ronne. 
Dubois. 
Duclos (Jacques). 
Dufour. 
Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès), 
Dupuy (Marc). 
Duquesne, 
Durbet 
Durroux. 
Mme Duvernois. 
Elain. 
Mme Estachy. 
Estèbe. 


Estradère, 

Evrard. 

Fabre. 

Fajon (Etienne). 

Faraud. 

Fayet. 

Febvay. 

Ferri (Pierre). 

Flandin (Jean-Michel). 

Florand. 

Fonlupt-Esperaber. 

Fourcade (Jacques), 

Fourvel. 

Fouyet. 

Mme François. 

Frédéric-Dupont. 

Fredet (Maurice). 

Frugier. 

Furaud. 

Gabelle. 

Mme Gabriel-Péri 
(Mathilde). 

Gaitllemin. 

Mme Galicier. 

Garet (Pierre). 

Garnier. 

Gau. 

Gaubert, 

Gaulle (Pierre de). 

Gaumont. 

Gautier, 

Gawvini. 

Gazier. 

Georges (Maurice). 

Gernez. 

Gilliot. 

Giovoni, 

Girard, 

Godin. 

Golvan. 

Gosnat. 


Gosset, 
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Goudoux. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Gracia (de). 

Mme 

Cravol 

Grenier (Fernand). 

Grimaud (Heari:. 

(Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud. 

quérard 

Ame Guérin (Rose). 

Guicha 

Guiguen. 

Guille 

Guislain. 

Guitton_ (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Guthmuller. 

cuvot ‘Raymond). 

Hal!bout. 

liatteguen. 

Haumesser. 

Hénault 

JIlenneguelle. 

lluttier de Boistambert 

Huei 

Hulin. 

Hutin-Desgrées. 

lsorni. 

Jacquet (Marc), 
seine-et-Marne. 

Ja quet {Michel}, 
Loire 

Jacquinot (Louis). 

Jaquet (Gérard), Seine 

Jarrosson. 

Jean (Léon), Hérault. 

Jean-Morean. Yonne, 

Joinville (Alfred 
Malleret), 

Joly. 

Joubert 


July 

Kiuffmann. 

kKir 

k 

Kœnig. 

kriegel-Valrimont. 

kriezer (Alfred). 

Kuehn ‘René). 

Laborbe 

Lacoze (Henri). 

Lacombe. 

Lacoste. 

Laissac. 

La!le. 

Lamarque-Cando. 

Larnbert (Lucien). 

Larnps 

lapie (Pierre-Olivier). 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens Robert), 
AVCYTOn. 

Le Bail. 

Lebon. 

Lecanuet, 

Lecœur 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Le Cozannet. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine). Seine, 

Lelèvre (Raymond). 
Ardennes. 

Lefranc 

Legendre 

Lejeune (Max). 

Mme Lempereur. 

Lenormand (André). 

Le Roy Ladurie, 

Le Senéchal. 

Lelourneau, 

Levacher. 

Levindrey. 

Liantey {André). 

Linet. 


Mine de Lipkowski. + 


Liquard. 

Liurette. 

Loustau. 
Loustaunau-Lacau. 
Louvel, 

Lucas, 


Lussy (Charles), 
Mabrut. 


Malbrant, 


Mallez. 
Manceau ;:Pernard), 
Maine-et-Loire. 
Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Marcellin. 

Martel (Henri), Nord. 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie, 

Marty (André), 

Mlle Marzin. 

Maton. 

Maure!let 

Maurice-Bokanowski 

Mayer (Daniel), Scine 

Maze!. 

Mazier. 

Mazuez (Picrre- 
Fernand). 

Meck. 

Méhaignerie, 

Menthon {de}. 


Mercier (André - Fran- 


çois), Deux-Sèvres, 
Mercier (Miche;), 
Loir-et-Cher. 
Métayer. 
Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 
Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaud (Louis); 
Vendée. 

Midol 

Mignot, 

Minjoz. 

Moatti. 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Molinalili. 

Mollet (Guy). 

Mondon 

Monsabert !de). 

Montalat, 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne, 

Monte! {Pierre}, 
Rhône. 

Montgo!fier (de). 

Montillot, 

Mora. 

Mouchet, 

Mouton. 

Muller. 

Musmeaux. 

Mutte: (André). 

Nacge!en (Marcel). 

Naroun Amar, 

Nenon. 

Ninine. 

Nisse. 

Nocher, 

Noe (de La). 

Noël ‘Léon), Yonne. 

Noël (Marcel), Aube. 

Notebart, 

Olmi. 

Oopa Pouvanaa. 

Palewski (Gaston), 
Seine. 

Palewski Mean-Paul, 
Seinc-et-Oise, 

Pantaloni, 

Paquet. 

Paternot, 

Patinaud. 

Patria. 

Paul ‘Gabriel). 

Pebellier (Eugène). 

Pelleray. 

Peltre. 

Penoy. 

Petit ,Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Mme Germaine 
Peyrolcs, 

Peytel. 

Pflimlin. 

Pierrard, 

Pinay. 

Pineau, 

Pinvidic, 


Plantevin, 
Pluchet. 

Mme Polnso-Chapuls. 
Prache. 

Pradeau. 

Prélot. 

Prigent (Tanguy). 
Mme Prin. 

Priou 

Pronteau, 

Prot. 


Quénard. 

Quilica. 

Quinson. 

Mme 

Rabier 

Raingeard. 

Ramarony, 

Ranaivo. 

itaymond-Laurent, 

Regaudie. 

Reille-souit. 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 

Rey. 

Reynaud (Paul), 

Ribeyre (Paul), 
Ardèche. 

Rincent. 

Ritzenthaler. 

Mme Roca. 

Rochet !Waldeck). 

Rolland. 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel). 

Rousseau. 

Rousselot. 

Saivre (de). 

salliard du Rivault, 

Samson. 

sSanogo Sekou,. 

Sauer 

Sanvage, 

Sauvajon. 

Savary. 

schaf 

Schinitt {Albert}, 
Bas-Rhin 

Schmitt (René), 
Manche 

Schmittlein. 

schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord 

segelie. 

Serafini. 

Sesmaisons (de), 

Sevnal. 

Sibué 

Sidi el Mokhtar. 

siefridt. 

Signor. 

Silvandre, 

Simonnet. 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 

solinhac. 

Sourbet 

Soustelle. 

Mme sportisse. 

laillade. 

Teitgen (Pierre- 
Henri. 

Thamier. 

lhibault, 

Fhinriet. 

Thomas fAlexandre), 
Cotes-du-Nord. 
Thomas (Eugène), 

Nord 
Thorez (Maurice). 
Tilon (Charles). 
Tinguy (de). 
Tirolien. 

Fiteux. 
Toublanc. 
Tourné, 
Tourtaud. 

racoi 
Triboulet, 
Tricart, 


Mme Vaillant- 
Couturier. 
Valentino. 
Valle (Jules): 
Vallon ‘Louis, 
Vals (Francis). 
Vassor, 


MM. 

André {Adrien}, 

vienne 
Aubarne. 
Aubry (Paul). 
Aujoulat 
Bubet (Raphaël). 
Bardon :André), 
Barrier 
Baylet. 
Beaumont (de). 
Bechir Sow. 
Begouin. 
Lénard (François). 
Béné {Maurice} 
Bengana (Mohamed). 
Bernard 
Bettencourt. 
Billères 
Edouard Bonnefous. 
Bourdellès. 
Bourgès-Maunoury. 
Buron 
Caillavet. 
Caillet (Francis), 
Caliot (Olivier), 
Cassagne 
Catroux 
Cavelier 
Chaban-De'mas, 
Chabenat, 
Chassaing. 
Chevallier (Jacques). 
Chupin 
Condat-Mahaman, 
Conombo. 
Coudert. 

Daladier (Edouard). 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Dise. 

Pegoutte 
Delbos (Yvon), 
Delcos 

Devinat 
LCezarnauids, 
Douala. 


Védrines. 
Vendroux. 

Verdier. 

Vergès. 

Aime Vermeersach. 
Véry ‘Emmanuel). 
Viatte. 


Ont voté contre : 


Ducos. 

l'uveau. 

Faggiancilf. 

Faure (Edgar), Jura. 

Faure (Maurice), Lot 

Félice 

“élix Tehicaya, 

Forcinal. 

Fouchet, 

Gaborit 

Gaillard. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel, 

Gardey (Abel). 

Genton. 

Grunitzky 

Gueye Abbas. 

Guissou (Henri). 

Hakiki. 

tlouphouet Boigny. 

Ilugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

flugues (André), 
seine. 

Jules-Julien. 

Labrousse. 

La Chambre (Guy). 

Lafav (bernard). 

Laforest 

Lanet (Joseph-Pierre), 
Seine. 

Laplace. 

Legaret 

Lemaire. 

Lenormand (Maurice) 

Léotard (de) 

Maga (Hubert). 

Mailhe 

Mamadou Kunaté, 

Mfamba Sano. 

Marie (André). 

Martinaud-Déplat, 

Masson (Jean) 

Massot (Marcel), 

Maver {René}, 
Constantine, 

Médecin. 


Vigier. 
Villeneuve (de}, 
Villon (Pierre). 
Wagner. 
Wasmer; 

Wolf 

Zunino. 


Mendès-France, 

Wutterrand 

Monin 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montjou (de), 

Morève 

Morice 

Moro Giafferri (de). 

Moustier {de). 

Moynet 

Nazi-Boni. 

Oucdraogo Mamadou. 

Ould Cadi 

Ou Rabah 
{Abdelmadjid}, 

Perrin 

Petit (Fugène- 
Claudius) 

Pleven (René). 

Queuille (Henri). 

Raffarin, 

Rarmonet. 

Raveloson 

Révillon (Tony). 
tibère (Marcel), 
Alger. 

Saïah (Menouar). 

Sajd Mohamed Chcian 

Saint-Cyr. 

savale 

Secrélain. 

Senghor. 

Sid-Cara, 

Smail. 

sou. 

souqués (Pierre), 

remple 

Trermouilhe, 

Turines. 

Ulver. 

\Valabrègue, 

Velonjara. 

Verneufl. 

Maurice Viollette, 


Zodi Ikhia, 


H'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Barry Diawadou. 


en Aly Cherif, 
Bouret (Henri), 


Goubert, 


Herriot (Edouard), 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Cadi Ahdelkader. 
Colin (Yves), Aisne. 


Fouques-Duparc. 
fhue 
Juglas. 


Pierrebourg (de). 
Villard, 


niel Joseph, 


N'ont pas pris part au vote : 


M. André Le Troquer, 
M. André Mercier (Oise) 


président de l'A 
’ 


-semblée 
qui présidait la séance, 


nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été def 


Nombre des 


re 


Pour 484 


Mais, 


mémeut à fa liste de scruiin ci-dessus. 


après vérification, ces nombres ont été reclifés confor- 


| 
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SCRUTIN (N° 2679) 


Sur la disjonction du chapitre 4422 du budget de l'agriculture, 


proposée par M, Pelleray. (Encouragement à la sélection animale.) 


Nombre des 


Majorilé absolue 


546 
Pour l'adoption 484 
62 


Contre 


L'Assemblée nationale a adopté. 


MM, 
Abelin. 
Alt Ali (Ahmed). 
André (Pierre) 
Meurthe-et-Mose!le. 
Anthonioz, 
Antier. 
Apithy. 
Arbellier. 
Arnal. 
Astier de La Vigerie'd') 
Auban (Achille), 
Aubin (Jean), 
Audeguil, 
Aumeran, 
Bacon. 
Badie. 
Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise, 
Bapst. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Bardoux (Jacques), 
Barrachin, 
Barrès. 
Barrot. 
Barthélemy. 
Bartolini. 
Baudry d'Asson ‘de). 
Baurens. 
Bayrou. 
Béchard (Paul), 
Béche (Emile). 
Becquet, 
Benbahmed (Mostefa). 
Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 
Benoit ‘Alcide), Marne. 
Benouville (de), 
Ben Tounès. 
Bergasse, 
Berthet. 
Bessac. 
Besset, 
Bichet (Robert). 
Bidault (Georges); 
Bignon. 
Billat, 
Billiemaz, 
Billotte. 
Billoux. 
Binot. 
Bissol. 
anda. 
(Raymond). 
Bonte (Florimond). 
Boscary-Monsservin, 
Bouhey Jean). 
Bourgeois. 
Boutavant, 
Boutbien. 
Bouvier O'’Cottereau. 
Bouxom, 
Brahimi (Ali). 
Brault. 
Bricout, 
Briffod. 
Briot. 
Brusset (Max). 
Bruyneel. 
Burlot, 
Cachin (Marcel), 


ill 
apdeville 
Carlini, 


Ont voté pour : 


Cartier {Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 

Drôme. 
Casanova, 
Castera, 
Cataire. 
Catrice. 
Cavelier, 
Cayeux (Jean). 
Cermolacce., 
Césaire. 
Chamant, 
Chambrun (de). 
Charlot (Jean). 
Charpentier, 
Charret. 
Chastellain, 
Chatenay, 
Chausson. 
Cherrier. 
Chevigné (de). 
Christiaene. 
Clostermann. 
Cochart. 


Coirre 

Colin (André), 
Finistère, 

Commentry. 

Conte. 

Corniglion-Molinier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Costes Seine 

Pierre Cot, 

Coudray. 

Couinaud, 

Coulon, 

Courant (Pierre), 

Couston (Paul). 

Coutant (Robert), 

Cristotol. 

Crouzier. 

Dagain. 

Damette, 

Darou. 

Dassault (Marcel), 

Dassonville. 

David (Marcel), 
Landes. 

Deboudt Lucien), 

Defferre. 

Defos du Raw. 

Mme Degrond. 

L'eixonne. 


Delachenal, 

Delbez. 

Deljaune. 

Pelmotte, 

Demusois. 

Denais (Joseph). 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 

Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux ‘Edouard), 

Desgranges, 

L'eshors. 

Desson. 

Detœuf. 

Devemy 

Dicko (pmadou). 


Mlle Dienesch, 
Dixmier. 

Dorey. 
boutrellot, 
Draveny. 
Dronne. 

Dubois. 

Duclos (Jacques). 
Dufour. 

Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès), 
Dupuy (Marc). 
Duquesne. 
Durbet 

Durroux. 

Mme Duvernois. 
Elain. 

Mme Bstachy, 
Estèbe. 
Estradère. 
Evrard. 


Fabre. 

Fajon (Etienne). 

Faraud. 

Fayet 

Febvay. 

Ferri (Pierre). 

Flandin (Jean- 
Michel). 

Florand. 

Fonlupt-Esperaber. 

Fourcade Jacques). 

Fourvel, 

Fouyet. 

Mme Francois. 

Frédéric-bupont. 

Fredet (Maurice). 

Frugier. 

Furaud. 

Gabelle. 

Mme Gabriel-Péri 
(Mathilde). 

Gaillemin. 

Mme Galicier. 

Garet (Pierre). 

Garnier. 

Gau. 

Gaubert, 

Gaulle (Pierre de}, 

Gaumont. 

Gautier. 

Gavini. 

Gazier. 

Georges (Maurice). 

Gernez, 

Gilliot. 

Giovoni, 

Girard, 

Godin. 

Golvan. 

Gosnat. 

Gosset. 

Goudoux. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Gracia (de). 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand), 

Grimaud (Henri. 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud, 

Guérand. 

Mme Guérin (Rose). 

Guichard, 

Guiguen, 


Guille. 


Guislain. 
Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure, 
Guitton (Antoine), 
Vendée. 
Guthmuller. 
Guyot (Raymond). 
Halbout. 
Halleguen. 
Haumesser. 
Hénault, 
Henneguelle. 


Ilettier de Boislambert. 


Huel. 

Hulin. 

Hutin-Desgrées. 

Isorni. 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 

Jacquet (Michel), 
Loire. 

Jacquinot (Louis). 


Jaquet (Gérard), Seine. 
Hérault. 


Jarrosson 

Jean (Léon), 

Jean-Moreau. Yonne, 

Joinville (Alfred 
Malleret), 

Joly. 

Joubert. 

July. 

Kauffmann. 

kir. 

Klock. 


Kœnig. 

Kriegel-Valrimont, 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (René), 

Laborbe. 

Lacaze (lenri), 

Lacombe. 

Lacoste. 

Mme Laissac. 

Lalle. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien), 

Lamps. 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laurens (Camille), 
Cantal, 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Le Bail. 

Lebon. 

Lecanuet. 

Lecœur. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Le Cozannet. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legenire. 

Lejeune (Max). 

Mme Lempereur. 

Lenormand {André), 

Le Roy Ladurie, 

Le Senéchal, 

Letourneau. 

Levacher. 

Levindrewy. 

Liautey (André). 

Linet. 

Mme de Lipkowski, 

Liquard. 

Liurette. 

Loustau. 

Loustaunau-Lacau. 

Louvel. 

Lucas. 

Lussy Charles. 

Mabrut. 

Magendie. 

Malbrant, 

Mallez. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Manceau (Robert), 


Sarthe. 
Mancey (André): 
Pas-de-Calais, 
Marcellin 
Martel (Henri;, Nord, 
Martel 'Louis), 
Haute-Savoie, 
Marty (André), 
Mle Marin, 
Maton. 


Maurellet. 
Maurice-Bokanowski. 
Mayer (Daniel), Seine 
Mazel. 


Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck. 

Méhaignerie. 
Menthon (de). 
Mercier (André-Fran- 
çois), ‘ux-Sèvres. 


Mercier Michel), 
Loir-et-Cher. 

Métayer (Pierre), 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Midol 

Mignot. 

Minjoz. 

Moatti. 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Molinatti. 

Mollet (Guy). 

Mondon. 

Monsabert (de). 

Montalat. 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Montel (Pierre), 

hône. 
Montgolfier {de). 


Montillot, 


Mora. 

Mouchet, 

Mouton. 

Muller. 

Musmeaux. 

Mutter (André). 

Naegelen (Marcel). 

Naroun Amar, 

Nenon. 

Ninine. 

Nisse. 

Nocher. 

Noe (de La). 

Noël ‘Léon), Yonne. 

Noël Marcel), Aube. 

Notebart. 

Olmi. 

Oopa Pouvanaa. 

Palewski (Gaston), 
Seine. 

Palewski (Jean Paul), 
Seine-et-Oise. 

Pantaloni. 

Paquet. 

Paternot. 

Patinaud, 

Patria. 

Paul (Gabriel). 

Pebellier (Eugène). 

Pelleray. 

Peltre. 

Penoy. 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Mme Germaine 
Peyroles, 

Peytel. 

Pflimilin. 

Pierrard. 

Pinay. 

Pineau. 

Pinvidic. 

Plantevin. 

Pluchet. 

Mme Poinso-Chaputs. 

Prache. 

Pradeau. 

Prélot. 


Mme Rabaté. 
Rabier 
Raingeard. 


Ramarony. 

Ranaivo. 

Raymond-Laurent. 

Reeb. 

Regaudie. 

Reïlle-Souit. 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 

Rey. 

kevnaud (Paul), 

Ribeyre (Paul), 
Ardèche, 

Rincent. 

Ritzenthaler. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck), 

Rolland. 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel). 

Rousseau. 

Rousselot, 

saivre (de). 

Sailliard du Rivault, 

Samson. 

Sanogo Scekou. 

sSauer. 

Sauvage. 

Sauvaion. 

Savary. 

Schaff. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

schmitt (René), 
Manche. 

Schmittlein. 

schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice}, 
Nord. 

segelle. 

Serafini. 

Sesmaisons (de). 

Seynat, 

Sibué. 

Sidi el Mokhtar. 

Siefridt, 

Signor. 

Silvandre. 

simonnet. 


Sion. 
Sissoko (Fily-Dabo), 
solinhac, 
Sourbet. 
Soustelle. 
Mme Sportisse, 
Taillade. 
Teitgen (Pierre- 
Henri). 
Thamier. 
Thibault, 
Thiriet. 

Thomas ‘Alexandre), 
Côtes-du-Nord, 
Thomas (Eugène), 

Nord 


Thorez Maurice), 
Tillon (Charles), 
Tinguy (de). 
Tirolien. 
Titeux. 
loublanc, 
Tourné 
Tourtaud. 
Traco!l 
Triboulet, 
Tricart. 
Mme Vaillant- 
Couturier, 
Valentino. 
Valle (Jules). 
Vallon (Louis). 
Vals (Francis). 
Va:sor. 
Védrines. 
Vendroux. 
Verdier. 
Vergès. 
Mme Vermeersch. 
Véry (Emmanuel). 
Viatte. 
Vigier 
Villeneuve (de). 
Villon (Pierre). 
Wagner, 
‘Wasmer, 
Wolff. 


Zunino, 
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Ont voté contre : SCRUTIN (N° 2680) 
mu Euisie Monteil (André) Sur le renvoi en commission du chapitre 4471 du budget de l'agrt 
Aubame. Duveau. Finistère. “ cuiture, proposé par M. Billat (Dégrèvements des carburants agrt- 
Aujoulat. Faure (Edgar), Jura, |Moustier (de). les) 
pabet (Raphaël). Moynet. 
kardon (André). ‘ouchet. Nez-Boni. 
Barrier. Grunitzky. Ouedraogo Mamadou, 
peaumont (de). Gueye Abbas. Ould Cadi. Nombre des 
Bechir SOW. Guissou (Henri). Petit (Eugène- Majorité absolue à 250 
Bernard. La brousse. Pleven (René). 
petencourt. La Chambre (Guy). Raffarin Pour l'adoplion + 457 
Billères. Lanet (Joseph Pierre) |Raveloson. Contre #4 
Edouard Bonnefous. Seine. Ribère (Marcel), 
Buron. Legaret. AIGEr. 
Caillavet. Lemaire. Said Mohamed Cheikh. L'Assemblée nationale a adopté. 
Caillet (Francis). Lenormand 
Catroux Maga ‘Hubert senghor, 
ct ban Delmas Mamadou Konaté, Sou 
Mamba Sano. Temple, 
Crevallier (Jacques). | \asson (Jean). Ulver. Ont voté pour: 
Chupin. Mendès-France, Velonjara. 
Condat-Mahaman, Zodi Iknia. 
; Monin. 
Conombo MM. Cagne. Deshors, 
Abelin Caillet (Francis). besson. 
Ait Ali (Ahmed), Capdeville Levemy, 
Se sont abstenus volontairement : André (Adrien), Cartier (Gilbert), Devinat, 
roi ideci nier. artier (Marcel) Dicko (Harmadoun) 
MM. Fazgianelli. Médecin. - 
André (Adrien), Faure (Maurice), Lot |Montjou (de), D A — Mile Dienesch, 
vienne, Félice (de). Morève. nike Dixmier. 
Aubry {Paul) Forcinal Morice Astier de La Vigerie (4°) | Cassagne, Dorey 
Gaborit. Moro Giafferri (de) Auban (Achille). Castera. Doutrellot, 
à Gaillard. Nigay Aubin (Jean). Catoire. Draveny. 
ce), (Maurice). Galy-Gasparrou. Où Rabah Aubry pen. Catrice. Dubois. 
Bengana (Mohamed). | Garavel. (Abdelmadjid). Audeguil. 1 Cavelier. Duclos (Jacques). 
Bourdellès Gardey (Abel). Perrin. Babet (Raphaël). Cayeuz (Jean), Ducos 
Pourgès-Maunoury. Genton. Queuille (Henri), Bacon. Cermolacce. Dufour. 
Caliot (Olivier). Hakiki. Ramonet. Badie. Césaire. Dumas (Joseph). 
Cassagne. Hugues (Emile), Révillon (Tony). Ballanger (Robert), | Chabenat. Dupraz (Joannés). 
Chabenat. Alpes-Maritimes. Salah {Menouär). Seine-et-Oise. Chambrun (de). Dupuy (Marc), 
Chassaing. Hugues (André), Seine.!Saint-Cyr. Bapst. Charlot (Jean), Duquesne. 
Coudert. Jules-Julien. Sava!e Barangé (Charles), Charpentier. Durroux. 
Daladier (Edouard). Lafay (Bernard). Sid-Cara. Maine-et-Loire. Chassaing. Mme bDuvernais, 
David (Jean-Paul), Laforest. Smaïl. Bardoux (Jacques). Chausson. Elain. 
seine-et-Oise, Laplare. Souquès (Pierre). Barrachin. Cherrier. Mme Estachy. 
pegoutte Léotard (de). Tremouilhe Barricr. Chevigné (de). Estèbe 
}, Delbos Yvon), Marie {André). Turines. Barthélemy. Cochart, Evrard, 
De:cos Martinaud-Déplat, Valabrègue, Bartolini. Coflin. Fabre. 
Devinat. Massat (Marcel). Verneuil. Baurens. Cogniot Faggianelli. 
Dezarnaulds, Mayer (René), Maurice Viollette, Baylet. Coîrre. Fajon {Etienne}, 
Ducos, Constantine, Béchard (Paul). Colin (André), Faraud. 
Bèche (Emile). Finistère. Faure (Maurice), 
N'ont is part au vote : ! sénard (François). Conte. "ebvay. 
endjelloul. aute-Garonne. "élix-Tohicaya. 
re), MM. Ben Aly Cherif, Goubert. Béné Coste Floret (Paul), Florand 
Diawadou. Bouret (Ilenri). Herriot (Edouard), Bengana (Mohamed), Hérault 
Benoist (Charles), Costes (Alfred), Seine. |forcinal, 
Pierre Cot, 
noit (Alcide), Marne | Coudert. rouyet. 
Excusés ou absents par congé : Toi 
inès, Coudray Mme Françuis. 
Bergasse, Couinaud, Frédéric- Dupont, 
MM. Fouques-Dupare Laniel (Joseph). Bernard. Coulon. Gabelle 
Cadi bd-el-Kader). Pierrebourg Berthet. Couston (Paul). Gaborit. 
Colin (Yves), Aisne, | Juglas. Villard, (Robert). 
sset. ristofo 
Bichet (Robert). Dagain. Gaillard 
Bidauit (Georges). Daladier (Edouard) Mme Galicier. 
N'ont pas pris part au vote: Billat Darou [Gaiy-Gas 
y-Gasparrou. 
Billicmaz, Dassonville, Garavel. 
M. André Le Troquer, président de l’Assemblée nationale, et | Biilotte. David (Jean-Paul),  |Gardey (Abel), 
FR illoux, eine-et-Oise,. Gau. 
M. André Mercier (Oise), qui présidait la séance 
issol. Gazier. 
Boganda. Defferre. Genton. 
Boisdé (Raymond). Delos du Rau. Georges (Maurice), 
Fdouard Bunnetous. Degoutte. Gernez. 
Les nombres annoncés en séance avaient été de: Bonte (Florimond), es Degrond. Giovoni 
Bouhey ‘Jean). Deixonne, Girard. 
elbo Yvon), 
Brahimi {Ali). Demusois Gourdon. 
Brault. | Gozard (Gilles). 
Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés confor- Briffod. Mme 
Mément à la liste de scrutin ci-dessus. Bruyneel. Dents (André), Gravoille 
Buriot. Dordogne Grenier {Fernand}, 
0 Cachin (Marcel). Depreux (Edouard), (Henri), 


« 
* 
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Rose) Maton Reeb. 
me Guérin (Rose). | Maurellet Regaudie. 
Guiguen. Mayer (Daniel), Seine Reflle-Soult. vols 
Guille Mayer (René), Renard (Adrien), 
Guislain. Constantine. Aisne. MM. Faure (Edgar), Jura. |Monin. 
Guilton (Jean), Mazel Renaud (Joseph), Aubame. touchet. Monteil (André), 
Loire-Intérieure. Mazier. Saône-et-Loire. Aujoulat. Grunilzky. Finistère. 
Guitton (Antoine), Mazuez (Pierre- Pévillon (Tony), Bardon (André). Gueye Abbas. Moustier (de). 
Vendée. Fernand). Rey. Beaumont (de). Guissou (Henri). Moyuet. 
akik Médecin. rdèche. eltencourt, Lanet (Joseph-Pierre) | Ouedraogo Mamadon, 
Halbout. Méhaignerie. Rincent Billères, ‘{Raffarin. 
Halleguen. Menthon (de). Mme Roca. Buron. _—— Ribère (Marcel) 
hénautt. Mercier {André), Oise. |Rochet (Waïldeck). Caillavet. Lemaire. Alger. 
Henneguelle. Mercier {André - | Rolland Catroux Lenormand (Maurice) | senzher. 
Houphouet-Boigny. cois), Deux-Sèvres, |Rosenblatt Chaban-Delmas. Maga (llupert). sou. 
lugues (Emile) Mercier (Michel), Roucaute (Gabriel). Chevallier (Jacques). Mamba Sano. lemple. 
Alpes-Maritimes. Loir-et-Cher. Rousseau. Conombo. Masson (Jean). Ulver. 
Hugues (André), Métayer (Pierre), Rousselot. Douala. Mendès-France. Zndi Ikhia. 
Seine, Meunier Jean), Salah (Menouar). bureau, Mitterrand. 
Hulin Indre<t-Loire. Saïd Moharned Cheikh. 
Hutin-Desgrées. Meuni-r (Pierre); Saint-Cyr. 
Isorni. Côte d'Or Saivre (de). 
laquet ‘Gérard), Seine. | Michaud (Louis), Samson N'ont pas pris part au voie : 
Jean (Léon), Hérauit.| Vendée. Sanogo Sckou. 
Joinville {Alfred Midoi Sauer 
Maileret), Mignot. sauvage, MM. Detœuf. Lale. 
Minjos Sauvajon, André (Pierre), Dronne. Lebon. 
Jules Julien, (Jules). Savale Meurthe-et-Moselle, | Durbet. Le Cozannet. 
Mollet (Guy) à Fanuin Jean-Michel) |Magend 
Sschaff. Apithv ‘“landin ;Jean-Miche Magendie, 
as-R arbie ‘re { aurice- 
Laborbe Montel (Eugène), Schmitt (René), 
Labrousse Manche, Barry biaw adou. Furaud Molinatti. 
À (Henri). We). schnelter. d'Asson (de). Monsabert (de). 
Lalorest Mor? schumann (Maurice), Ben Aly Cherif, Gaubert. Naroun Amar. 
. Nord. Benouville (de). Gaulle {Pierre de). |\isse. 
sesmaisons (de). Boscary-Monsservin. Gilliot, Seine. 
À Sibué. Bouret (llenrl). Golvan. Patewski dean-Paul), 
sid-Cara, Bourgeois. Goubert. -et- 
Laurens (Camille, dré) siefridt. Pouvier O'Cottereau. | Gracia (de). pantalon 
anta!. M André). Signor Bricout. Grimaud (Maurice pat : 
Aveyron. Nenon. Simonnet. Brusset (Max). Guérard. Peylel, 
sion Calict (Olivier). Guichard. Pinay 
Lecœur. Nocher. | Guthmul'er. Pinvidic, 
Lecourt. Noe ‘de La). Solinhac Charret uard 
Le Coutaller. Noël (Marcel), Aube. (Pierre). Chastellain Boisia 
Lecnhardt (Francis). | Notebart. de Hoisiam 
Seine. Pouvanaa. Mme Sportisse, Christiaens. Jacquet {Marc}, Reynaud (Panti. 
Leïèvre e Ould Cadi faillade. Ciostermane. Seine-et-Marne. Ritzenthaler. 
7mond), | Rabah (Pierre- Commentrg. Jacquet (Michel), Salliard du Rivault, 
(Abdelmadjid). Corniglion-Molinier, Loire. schmittiein. 
Lessret Paquet. Thiba Courant (Pierre). Jacquinot (Louis), Serafini. 
Legendre Patinaud, Thiriet Yonne khta 
Patria amette. ean-Moreau, Yonne. el Mokhtar, 
Paul Gabriel}. Dassault (Marcel). Joubert. Soustelle. 
Lencrmens André) Pebellier (Eugène). (Eugène) Deboudt (Lucien). 
Le Senéchal, Perrin. rillon (Charles), Denais (Joseph). Wolf, 
Lelourneau, — Tinguy (de). Desgranges. Lacombe. 
Levacher. eux. 
Levindrey Petit Basses 
Liautey (André). Pyrénées. Tourné 
Linet. Tourtaud, Excusés ou absents par congé : 
Mine de Lipkowski. Tracol 
Liurette, Pfimlin. Tremouilhe, j hY 
Loustau. Pierrard. l'ricart MM. Fouques-Duparc, Laniel (Josep 
Loustaunau-Laceu. Pineau l'urines Cadi {Abd-el-Kader). | huel. (de)e 
Louvel. \ime Vaillent- Colin (Yves), Aisne. Jug'as, Villard, 
Lucas. Couturier. 
Lussy (Charles) Pluchet. Valabrègue. 
Mabrut. Valentino. N'a pas pris part au vote : 
allez Vallon (Louis), Pre i 
Mamadou Konaté. Mme Prin. j Vals rs M. André Le Troquer, président de l'Assemblée nationale, 4 
Manceau (Bernard), Priou Vassor. M. Raymorid-Laurent, qu présidail la séance. 
Maine-et-Loire. Pronteau, Védrines. 
Mancesu (Robert), Velonjara. 
Pas-de-Calais. Mme Vermeersh. r 


Marie (André). 
(Henri), Nord 
Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 
Martinaud-Déplat. 


Marly (André). 
Mile Marzin. 
Miassot (Marcel}, 


Queutlte (Henri), 
Mme Rabate, 
Rabier. 

Raingeard. 
Ramarony, 
Ramonet, 
Ranaivo 


Raveloson, 


Véry Emmanuel). 
Viatte. 

Villeneuve (de). 
Villon (Pierre). 
Maurice Viollette. 
Wagner. 

Wasmer, 

Zunine, 


Contre 


Mais, aprè 
mément à la 


Majorité absolue 
Pour l'adoption 


462 


42 


s vérification, ces nombres ont été rectiiés 
liste de scrutin ci-dessus, 


- 
] 
C 
C 
Cl 
C! 
C 
C: 
D 
Di 
D: 
D: 
De 
M: 
De 
be 
De 
Po, 
De: 
De 
L 
De, 
De: 
| Dic 
Doi 
Dra 
Du! 
Dur 
Duf 
Dur 


owski, 


onne, 
ton, 


n-Paul}, 


m1). 


ivault, 


ar, 


hY. 
(de}s 


onale, 
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sur disjonction du chapitre du budget de l'agriculture, 
demandée par M. Gabriel Paul (Subventions d'équipement aur éta- 


SCRUTIN (N° 2661) 


vissements d'apprentissage agricole reconnus par l'Etat), 


Nombre des votanis...... 


Majorité absolue 367 


Contre 


nationale n'a pas adomé, 


MM 
art rb 


ste] r La Vigerie (d”) 
Au ban (Achille). 
guil. 


Danger | — 
seine- -el- 
Barihélemy. 
Bari 1lini. 
paurens. 
échard (Paul). 
biche (Emile). 
Benbahined 
Benoist (Charles), 
seine-et-0ise. 
penoit (Alcide), Marne. 
Berthel 
Besset, 
Billat. 
Billoux. 
Binot. 
Bissol, 
Bente (Florimond). 
Bouhey (Jean). 
Boutavant, 
Boutbien. 
Brahimi (Ali). 
Brauit. 
Briflod. 
Cachin (Marcel). 
Cygne 
Capdeville, 
Carlier (Marcel), 
Drôme. 
Casauova. 
Castera 
Cermolacce. 
Césaire. 
C'ambrun fde). 
Charlot (Jean). 
Chausson. 
Cherrier. 
Coffin 
Cogniot. 
Conle. 
Costes (Alfred}, Seine. 
rre Cot. 
Coutant (Robert). 
Cr stofol. 
Dagain. 
Darou. 
Dassonville 
David (Marcel), 
Landes. 
Defferre 
Mme Degrond. 
Deixonne. 
k:jean 
Delabre. 
Demusois. 
Denis (Alphonse}. 
Haute- Vienne. 
Denis (André), 
rdogne. 
Depreux (Edouard) 
Dess on 
Dicko 
Doutrellot, 
Draveny. 
Dubois. 
Duclos (Jacques). 
Dufour 
Dupuy (Mare), 
Durroux. 


Ont voté pour : 


Mine Duvernois, 

Mme Estachy, 

Estradére. 

Evrard. 

Fabre. 

Fajon (Etienne). 

Faraud. 

Fayet. 

Fiorand, 

Fourvel. 

Mme François. 

Mme Gabriel-Péri. 

Mme Galicier, 

Gautier, 

Gazier. 

Gernez. 

Giovoni, 

Girard. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles), 

Mine Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 

Guiguen 

Guille 

Guislain. 

Guition (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyot (Raymond). 

lHenneguelle. 

Jaquet (Gérard), Seine 

Jean (Léon). Hérault 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Kriegel-Valrimont. 

Lacoste 

Mme Laissac. 

Lamarque-Cando, 

Lambert (Lucien). 

Lamps 

Lapie :Pierre-Otivier) 

Le Bail. 

Lecœur 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Lejeune (Max). 

Mme Lempereur. 

Lenormand (André). 

Le Senéchal, 

Levindrey. 

Linet 

Mme de Lipkowskl, 

Liurette. 

Loustau. 

Lus:y Charles. 

Mabrut. 

Manceau (Robert), 


rthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais, 

Mar'et (Henri, Nord 

Marty (André). 

Mlle Marzin. 

Maton 

Maurellet. 


Mayer (Laniel), Seine. 


Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mercier (André), Oise 

Métayer. 

Meunier (Jean), 
Indre-et Loire. 


Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or, 

Midot 

Minjoz 

Moch (Jules). 

Mollet (Guy). 

Monlalat. 

Monte! (Eugène), 
ltaute-Garonne. 

Mora 

Mouton. 

Muller. 

Musmeaux. 

Naegelen (Marcel), 

Nenon. 

Ninine. 

Nocher. 

Noël (Marcel), Aube. 

Notebart. 

Patinaud. 

Paui (Gabriel). 

Pierrard. 

Pineau. 

Pradeau. 

Prigent (Tanguy), 

Mme Prin. 

Pronteau. 

Prot 

Provo. 

Quénard 

Mine Habaté, 

Rabier. 

Reeb 

Regaudie 

Renard adrien), 
Aisne 

Rey. 

Rincent. 

Mme Rocs. 

Rochet (Waldeck). 

Roscnbialt 

Roucaute {Gabriel}, 

Sauer 

Savary. 

Schmitt (René), 
Manche, 

Sezelle. 

sibué. 

Signor 

silvandre. 

Sion 

Sissoko (Fily-Dabe), 

Mine >porlisse, 

Tharmier. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 
Thomas (Eugène), 

Nord. 
Thorez (Maurice). 
Tillon (Charles), 
Titeux. 
Tourné. 
Fourtaud, 
fricart. 
Mine Vaiiant- 

Couturier. 
Valentino. 
Valion fLouls). 
Vals :Francis). 
Védrines. 
Verdier. 
Vergès 
Mme Vermeerseh. 
Véry (Prnmanuel). 
Villon (Pierre). 
Wagner, 
Zunine. 


MM. 
Abelin. 
Ait Ali (Ahmed). 
André (Adrien), 
Vienne. 
Aniré (Pierre), 


Meurthe-el-Moselle. 


Anthonioz, 

Antier. 

Apithy. 

Aubarne. 

Aubin (Jean). 

Aub:v (Paul. 

Aujoulat, 

AUINErAan, 

Babet (Raphaël). 

Bacon. 

Bapst. 

Barangé Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 

Bardon (André). 

Bardoux Jacques). 

Ba:rachin., 

Barrès. 

Barrier. 

Barrol 


Baudry d'Asson (de). 


Baylet 
Bayrou, 
Beaumont 
Bechir Sow. 
Becquet. 
Begouin. 
Férard (François). 
Bendie!lout. 

Béné (Maurice) 


(de). 


Benzana (Mohamed). 


Benuouville (de). 

Ben Tonnès, 

Berg:ce. 

Bernard 

Bessac. 

Be'tencourt 

Bichet (Robert). 

Bidault (Georges). 

Bignon. 

Builères 

Bill:emaz. 

Billotte 

Bl'achette, 

Boganda. 

Boisdé (Raymond). 

Fdouard Bonnefous. 

Boscary-Monseervin. 

Bourdellès 

Bourel (Henri). 

Bourgeois, 

Bourgès-Mannours. 

Bouvier O'Cottereum. 

Bouxom. 

Bricout. 

Briot. 

>russet (Max). 

Bruyneel. 

Burlot 

Buron 

Caillavet. 

Cuiliet (Francis). 

Caliot (Olivier). 

Car!ini. 

Cartier (Gilbert), 

Cazcogne 

Catoire. 

Catrice 

Catroux. 

Cavelier 

Cayeux (Jean). 

Choban-Deimas, 

Clhabhenat. 

Chamant 

Charpentier. 

Charret 

Chassaing 

Chastiellain. 

Chatenay. 

Chevalier Jacques). 

Chevigné (de). 

Christ anens. 

Chupin, 

Clostermann 

Cochart 

Coirre. 


Ont voté contre : 


Co'in (André), 
Finistère. 

Comment: 

Condat-Ma sman. 

Conombo. 

Corniglion-Molinier. 

Coste-Floret (Altred}), 
Haute-Garonne. 

Cos'e-Floret (Paul}, 
Hérault, 

Co idert, 

Coudray. 

Couinaud. 

Coulon 

Courant (Pierre). 

Co iston (J'aul). 

Crouzier 

Da! adie (Edouard). 

Dassai Marcel). 

David (Jean-Paul), 
Sseine-et-Oise. 

Deboudt (Lucien). 

Delus du Rau, 

hegouite. 

PelachenaL 

Delbez. 

Delbos 

Deliaune. 

Delmotte. 

Denais (Joseph). 


Dessranges, 


Dehors, 
De: œuf 
De\ 
Devin al. 


Dezarnaulds. 
Mile Dienesh. 
Dixmier. 

Dorey. 

Douala. 

Dronre. 

Ducaos. 

Dumas (Joseph). 
Duproz tJosnnès), 
Puquesne. 

D bet 

Duveau. 


Faure (Edgar), Jura. 
Faure (Mauri ce), La 
Febvay 
Félice {de), 
Félix-Fchicaya, 
Ferri - {Pierre} 
Fiandin Jean-Michel) 
Foniupt-Esperaber. 
Forcinal 
Fouchet 

ourcade (Jacques). 
F 
Frédéric-Pupont, 
Frede! {Maurice). 
Frugier. 
Furaud 
Gabel'e. 
Gaberit, 
Gaillard 
Gai:te min. 
Gaiv-Ga irrou, 
Garavel. 
Gardev tAbel, 
Garet (Fierre). 
(,arnier 
Gauhert 
Gaulle ‘Pierre de). 
Caumont, 
Gavin 
Genton 
Mi 
Qilict, 
Godin. 
Golvan. 
Goseet. 
Gracia de) 
Grimoua (Henri). 
Grimaud (Maurie}), 

Loire-Inférieure. 
Gr ceand. 


Guérard, 

Gueye Abbas 

Guichard, 

Guissou (Henri). 

Guitton (Anteine}, 
Vendée 

Guthmuller, 

Hakiki. 

Halbout. 

Halleguen. 

Haumesser. 

Hénauit 

Hettier de Boislambert 

Houphouet-Boigny, 

Huel 

Hugues (Emile), 
ipes-Maritimes 

Huyues (André}, 

Hulin. 

Hutin-Desgrées. 

isorni. 

Jacquet (Marc), 
Seine-ct-Marne. 

Jacquet (Michel}, 
Loire. 

Jacquinot (Louis), 

Jarrosson. 

Jean-Moreau, 

Joly. 

Joubert 

Jules-Julien. 

July 

Kau!ffmann, 

Klock. 

Kænis 

hrieger (Alfred). 

Kuehn (René). 

Laborbe 

La brousse, 

Lacaze (Henri}. 

La Chambre Guy), 

Lacombe 

Lafay (Bernard). 

Laforest 

Lalle. 

Lanet (Joseph Pierre} 
Seine 

LA pl ace, 

Laurens (Camille), 
Cantal, 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Le bon 

Lecanuet. 

Lecourt 

Cozannet, 

Mme Lefebvre 
krancine), Seine. 

Lefèvre (Riymod), 
Ardennes. 

raret 

Le. centre 

Leinaire. 

Lenormand (Maurice), 

(de) 

Le Ladurie. 

Lelournesu. 


Yonne 


Lava-her 
Liautey (André). 
Liquard. 
Loustaunau La au. 
Louvei 

ftHubert), 
Mazend'e. 

Maille 

Malbrant 

Mallez 


nadou 

Marmba Sano, 

Manreau (bernard), 
Maine-et-Loire. 


Marcellin 
Marie :André) 
Martel fLou!s , 


Ilauie-S3vo.e 

| Martinaud-Dépiat. 
{Masson (Jean! 
[Massot (Marcel: 


IMaurice-Hokanowski, 


:: | 

| 
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Mayer (René), 
Constantine. 

Mazcl. 

Meck. 

Médecin. 

Méhaignerie. 

Mendés-fFrance, 

Menlhon (de). 

Mercier 
Çois), Deux-Sèvres. 

Mercier (Michel), 
Loir-et-Cher. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Mignot 

Mitterrand. 

Moatti. 

Moisan. 

Molinatti. 

Mondon. 

Monin. 

Monsabert (de). 

Monteil (André), 
Finistère 

Moniel (Pierre), 
Rhône 

Montgolfier (de). 

Monlillot. 

Montjou (de). 

Morève. 

Morice 

Moro Giafferri (de), 

Mouchet. 

Moustier (de). 

Moynet. 

Mutter (André), 

Naroum Amar. 

Nazi-Boni. 

Nigoy. 

Nisse 

Noe (de La). 

Noël (Léon), Yonne. 

Olmi. 

Oopa Pouvanaa. 

Ouedraogo Mamadou. 

Ould Cadi. 

Ou Rabah 
(Abdelmadjid). 

Palewski (Gaston), 
Seine. 

Palewski 
Seine-et-Oise. 

Pantaloni. 

Paquet. 


{André-Fran- 


(Jean-Paul), 


Paternot. 

Patria. 

Pebellier (Eugène). 

Peilleray. 

Peltre. 

Penoy. 

Perrin 

Petit (Eugëne- 
Claudius). 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées). 

Mme Germaine 
Pevroies. 

Peytei 

Pflirmlin. 

Pinay 

Pinvidic. 

Plantevin 

Pleven (René). 

Pluchet. 

Mme Poinso Chapuis. 

Prache, 

Prélot, 

Priou. 

Pupat. 


Puy. 
Queuille (Henri). 
Quilici. 
Quinson. 
Raffarin. 
Raingeard, 
Ramarony. 
Ramonet, 
Ranaivo. 
Raveloson. 
Reille-Soult. 
Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 
Révillon (Tony). 
Reynaud (Paul), 
Ribère (Marcel), 
Alger. 
Ribeyre (Paul), 
Ardèche, 
Ritzenthaler. 
Rolland 
Rousseau. 
Rousselot. 
Saïah (Menouar). 


Saïd Moramed Cheikh 


Saint-Cyr 

Saivre (de) 

Salliard du Rivault. 
Samson, 


Sanogo Sekou, 
sauvage, 
Sauvajon,. 
savale 
Schaff 
Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin, 
Schmittlein. 
Schneiter. 
Schuman (Robert), 
Moselle. 
Schumann (Maurice), 
Nord. 
Secrétain. 
Senghor. 
“erafñni 
sesmaisons (de). 
seynat. 
sid-Cara. 
sidi el Mokhtar, 
siefridt. 
simonnet, 
smail. 
solinhac. 
sou. 
Souquès (Pierre). 
sourbet, 
soustelle. 
laillade, 
reitgen (Pierre- 
Henri). 
remplie. 
Thibault. 
Thiriet. 
finguy (de). 
Tirolien. 
Toublanc. 
Tracol. 
Tremouilhe, 
Triboulet, 
Turines. 
Ulver 
Valabrègue. 
Valle (Jules). 
Vassor. 
Velonjara. 
Vendroux. 
Verneuil. 
Viatte. 
Vigier 
Villeneuve (def. 
Maurice Viollette. 


Zodi Ikhia. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Barry Diawadou, 


Pen Aly Cherif. 
Goubert, 


(Edouard). 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Cadi (Abd-el-Kader). 
Colin (Yves), Aisne. 


Fouques-Duparc. 
Juglas. 


Lanie} (Joseph). 
Pierrebourg (de). 
Villard. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. André Le Troquer, 
M. Raymond-Laurent, qui présidait Ja séance. 


président de 


l'Assemblée nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants. 617 


Majorité 


absolue 


209 


Pour l'adoplion 208 
409 


Contre 


Mais, 


après vérification, 


mément à la liste de scrutin ci-dessus, 


ces nombres ont élé rectifés confor- 


@ 


SCRUTIN (N° 2682) 


Sur l'amendement de M. Golvan au chapitre 8122 du budget 
de l'agriculture (Prophylarie des maladies des animaur), 


Majorité absolue 


Pour l'adoption 354 


Contre 


L'Assemblée nationale a adapté. 


MM. 
Abelin. 
Ait Ali (Ahmed). 
André (Adrien), 
Vienne. 
André (Pierre), 
Meurthe-eit-Moselle. 
Anthonioz. 
Antier. 
Apithy 
Aubin (Jean), 
Aubry (Paul), 
AUImeran. 
Babet (Raphaël), 
Bacon. 
Papst. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Bardoux (Ja-ques). 
Barrachin, 
Barrès. 
Barrier. 
Barrot, 
Baylet, 
Bayrou. 
Becquet. 
Begouin. 
Eénard (François). 
Bendjelloul. 
Béné (Maurice). 
Bengana (Mohamed). 
Benouville (de). 
Ben Tounès, 
Bergasse. 
Bernard, 
Bessac. 
Bichet (Robert). 
Bidault (Georges). 
Bignon. 
Billiemaz. 
Billotte. 
Blachette. 
Boganda. 
Boisdé (Raymond). 
Edouard Bonnefous. 
Boscary-Monsservin. 
Bourdellès, 
Bouret (Henri). 
Bourzeois. 
Bourgès-Maunoury. 
Bouvier O'Cottereau. 
Bouxorn. 
Bricout. 
Briot. 
Brusset (Max). 
Bruyneel. 
Burlot. 
Caillet (Francis). 
Caliot (Oiivier). 
Car!int. 
Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cassagne. 
Catoire 
Catrice. 
Cavelier. 
Cayeux (Jean). 
Chabenat, 
Chamant. 
Charpentier, 
Charret. 
Chassaing, 
Chastellain, 
Chatenay, 


Ont voté pour : 


Chevigné ‘de), 

Christiaens, 

Chupin. 

Clostermann. 

Coctart, 

Coirre. 

Colin (André), 
Finistère. 

Commentry. 

Condat-Mahaman. 

Corniglion-Molnier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coudert. 

Coudray 

Couinaud. 

Coulon. 

Courant (Pierre). 

Couston (Paul). 

Crouzier. 

Daladier ‘Edouard). 

Damette. 

Dassault (Marcel). 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
Deboudt (Lucien). 

Delos du Rau. 

Degoutte, 

Delachenal. 

Delbez. 

Delbos (Yvon). 

Delcos. 

Deliaune. 

Delmotlte. 

Denais (Josepb). 

Dessranges. 

Deshors. 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Mlle D'enesch. 

Dixmier. 

Dorey. 

Dronne. 

Ducos. 

Dumas (Joseph\. 

Dupraz (Joannés). 

buquesne. 

Durbet, 

Elain. 

Estèbe, 

Faggianelh 

Faure (Maurice), Lot 

Febvay. 

Félice (de). 

Félix-Tohicaya. 

Ferri (Pierre). 

Flandin (Jean- 
Michel). 

Fonlupt-Esperaber, 

Forcinal. 

VFourcade (Jacques) 

Fouyet. 

Frédéric-Dupont. 

Fredet (Maurice), 

Frugier. 

Furaud. 

Gabelle, 

Gaborit. 

Gaillard, 

Gaillemin. 


Galy-Gasparrou. 


Garavel. 

Gardey (Abel), 

Garet (Pierre), 

Garnier. 

Gau. 

Gaubert. 

Gaulle (Picrre de), 

Gaumont, 

Gavini. 

Genton, 

Georges (Maurice), 

Gilliot. 

Godin 

Golvan., 

Gosset, 

üracia (de). 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud, 

Guérard. 

Guichard. 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 


Guthmuller, 

Hakiki 

Halbout, 

Halleguen. 

Haumesser, 

Hénault. 

Beltier de Boislambert, 

Houphouet-Boigny. 

Hue 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (André), 

Aulin. 

Hutin-Desgrées. 

Isorni. 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne, 

Jacquet (Michel), 
Loire. 

Jacquinot (Louis). 

Jarrosson. 

Jean-Moreau, Yonne, 

Joubert, 

Jules-Julien, 

July, 

Kauffmann. 

Kir. 


Klock. 

Kœænig. 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (René). 

Laborbhe. 

Labrousse. 

Lacaze (Henri). 

Lacombe, 

Lafay (Bernard), 

Laforest, 

Lalle. 

Laplace, 

Lebon. 

Lecanuet. 

Lecourt. 

Le Cozannet, 

Mme Lefebvre 
{Francine), Seine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legaret. 


Legendre. 
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l4otard (de). 


Le Roy urie. 
Letourneau. 
Levacher. 
Liautey (André). 
Liquard, 

LouveL. 

Lucas. 
Magendie. 
Mailhe. 
Maibrant. 
Mallez. 

Mamadou Konaté. 
Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire, 

Marcellin. 

Marie (André). 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 

Martinaud-Déplat. 

Massot (Marcel). 

Maurice-Bokanowsk], 

Mayer (René), 
Cons!'antine. 

Mazel. 

Meck. 

Médecin. 

Méhaignerie. 
Menthon (de). 
Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Mercier (Michel), 
Loir-et-Cher. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Mignot, 

Moisan. 

Molinatti. 

Mondon. 

Monsabert (de). 

Montel (Picrre). 
Rhône. 

Montgolfier (de). 

Montillot, 

Montjou (de), 

Morève. 

Morice. 

Moro Giafferri (de). 

Mouchet. 

Mutter (André), 


Nisce, 
Noe (de La). 
Noël (Léon), Yonne. 


MM. 
Aubame., 
aujoulat, 
Bardon (André). 
Bauiry d’Asson (de). 
Beaumont (de). 
Bechir Sow. 
Beltencourt, 
Billères. 
Buron. 
Caillavet, 
Catroux 
Chaban Delmas. 
Chevallier (Jacques). 
Conombo. 
Douala 
Duveau 
Faure (Edgar), Jura. 


Olmi. 
Pouvanaa, 
Ould Cadi. 
Ou Rabah 
{Abdelmadjid). 
Palewski (Gaston), 
Seine. 

Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 
Pantaloni, 

Paquet. 

Paternot, 

Patria. 

Pebellier (Eugène). 
Pelleray, 

Peitre. 

Penoy. 

Perrin. 

Petit (Eugène- 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Mme Germaine 
Peyroles, 

Peytel. 

Pflimlin. 

Pinay. 

Pinvidie. 

Plantevin. 

Pleven (René). 

Piuchet. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Prache. 

Prélot. 

Priou. 

Pupat. 

Puy, 

Queuille (flenri). 

Quilici. 

Quinson. 

Raingeard. 

Ramarony. 

Ramonet, 

Ranaivo. 

Raveloson. 

Reil!'e-Souit. 

Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 

Révillon (Tony). 

Reynaud (Paul). 

Ribeyre (lPaui), 
Ardèche. 

Ritzenthaler. 

Rousseau. 

Rousselot. 

Saïah (Menouar). 


Ont voté contre : 


Fouchet, 

Grunitzky. 

Gueye Abbas. 

Guissou (Henri). 

Joly. 

La Chambre (Guy). 

Lanet (Joseph-Pierre), 
Seine. 

Laurens (Camille), 
Cantal, 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Lemaire. 

Lenormand (Maurice) 

Miga (Hubert), 

Mamba Sano. 

Masson !{Jean), 

Mendès-France. 


Saïd Mohamed Cheikh 
Saint-Cyr. 
Saivre (de). 
Salliard du Rivault, 
Samson. 
sanogo Sekou. 
Sauvage. 
Sauvajon. 
Savale 
Schaff. 
Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 
Schmittlein, 
Schneiler. 
Schuman (Robert), 
Moselle. 
Schumann (Maurice), 
Nord 
secrélain. 
Serafini. 
sesmaisons (de). 
Seynat. 
Sid-Cara. 
sidi el Mokhfar, 
Siefridt. 
Simonnet. 
Smaiïil, 
Solinhac. 
Souquès (Pierre). 
Sourbet. 
Soustelle. 
Taillade., 
Teitgen (Pierre- 
Henri). 
Thibault. 
Thiriet. 
Tinguy ‘de). 
Lirolien. 
Toublanc. 
Tracol. 
Tremouilhe., 
Triboulet. 
Turines. 
Valabrègue. 
Valle (Jules). 
Vassor. 
Velonjara. 
Vendroux. 
Verneuil, 
Viatte, 
Vigier. 
Villeneuve (de). 
Maurice Violiette, 
Wasmer, 


Wolf, 


Mitterrand, 

Monii 

Monteil (André), 
Finistère. 
Moustier (de), 
Moynet. 

Nazi-Boni. 
Ouedraogo Mamadou. 

Raffarin. 

Ribère (Marcel), 
Alger. 

Rolland. 
Senghor, 

ou. 

Temple. 

Ulver. 

Zodi Ikhia. 


in 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 

Arbeltier. 
Arnal. 
Astier de La Vigerie (d’). 
Auban (Achille), 
Audeguil. 
Badie. 
B:lianger (Robert), 

Seine-et-Oise 
Diawadou, 
‘arlhélemy, 
Bartolini, 


Baurens. 

Béchard (Paul), 

Béche (Emile). 

Ben Aly Cherif. 

Benbahmed (Mostefa). 

Benoist (Charles), 
Scine-et-Oise. 

Benoit {Alcide), Marne. 

Berthet. 

Besset. 

Billat. 

Billoux, 


Binot. 

Bisso!, 

Bonte (Florimond), 
Bouhey (Jean), 
Boutavant, 
Boutbien. 
Brahimi (Ali), 
Brault. 

Briffod. 

Cachin (Marcel), 
Cagne. 


Capdeville, 


Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Casanova. 

Castera 

Cermolacce, 

Césaire, 

Chambrun (de). 

Charlot (Jean). 

Chausson, 

Cherrier, 

Coffin. 

Cogniot, 

Conte. 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot. 

Coutant (Robert). 

Cristofol, 

Dagain. 

Darou. 

Dassonville. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Degrond, 

Deixonne, 

Dejean. 

Delabre. 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 

Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 

Desson 

Dicko (famadoun), 

Doutrellot, 

Draveny. 

Dubois, 

Duclos (Jacques), 

Dufour. 

Dupuy (Marc), 

Durroux 

Mme Duvernois, 

Mine Eslachy, 

Estradère. 

Evrard. 

Fabre. 

Fajon (Etienne), 

Faraud, 

Fayvet. 

Florand. 

Fourvel. 

Mme François. 

Mme Gabriel-Péri 
{Mathilde}. 

Mme Galicier, 

Gautier, 

Gazier. 

Gernez. 

Giovoni, 

Girard. 

Gosnat. 

Goubert, 

Goudoux. 

Gouin (Félixy, 

Gourdon. 

Gozard (Gilles), 

Mme Grappe. 


Gravoille, 

Grenier (Fernand), 

Mme Guérin (Rose). 

Guiguen., 

Guille. 

Guislain. 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyot 

IHenneguelle, 

Herriot (Edouard). 

Jaquet (Gérard), Seine. 

Jean (Léon), Hérault. 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Kriegel-Valrimont, 

Lacoste, 

Mme Laissac, 

Lamarque-Cando, 

Lambert (Lucien), 

Lamps. 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Le Bail. 

Lecœur, 

Le Coula!ler. 

Leenhardt (Francis). 

Lejeune (Max). 

Mine Lempereur. 

Lenormand (André). 

Le Senéchal, 

Levindrey. 

Linet. 

Mme de Lipkowski. 

Liurette. 

Louslau, 

Loustaunau-Lacau, 

Lussy Charles. 

Mabrut. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel (Henri), Nord. 

Marty (André), 

Mile Marzin, 

Maton. 

Maurellet. 

Mayer (Daniel), Seine 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mercier (André), Oise. 

Métayer (Pierre), 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or, 

Midol. 

Minjoz. 

Moalli. 

Moch (Jules). 

Mollet (Guy). 

Montalat. 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne, 


Mouton, 

Muller. 

Musmeaux, 
Naegelen (Marcel}, 
Nenon, 

Ninine, 

Nocher. 

Noël (Marcel), Aub@& 
Notebart, 
Patinaud, 

Paul (Gabriel), 
Pierrard, 

Pineau. 

Pradeau. 

Prigent (Tanguy), 
Mme Prin. 
Pronteau, 

Prot 

Provo. 

Quénard. 

Mme Rabaté, 
Rabier. 

Reeb. 

Regaudie. 

Renard (Adrien), 
Aisne, 

Rey. 

Rincent. 

Mme Roca. 
Rochet (Waldeck}, 
Rosenblatt, 
Roucaute (Gabriel), 
Sauver. 

Savary. 

Schmitt (René), 
Manche, 

Segelle. 

Sibué. 

Signor. 

Silvundre, 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo}, 
Mme Sportisse. 
Thamier. 

Thomas (Alexandre}, 
Côltes-du-Nord. 
Thomas (Eugène), 

Nord. 
Thorez (Maurice), 
Tillon (Charles), 
Titeux. 
Tourné. 
Tourtaud, 
Tricart. 
Mme Vaillant- 
Couturier, 
Valentino. 
Vallon (Louis), 
Vals (Francis), 
Véarines, 
Verdier. 
Vergès. 
Mme Vermeersch. 
Véry (Emmanue:;), 
Villon (Pierre), 
Wagner, 


Mora, 


Zunino. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Cadi (Abd-l-Kader). 
Colin (Yves), Aisne. 


Fouques-Dupare, 
Inuel, 
Juglas, 


Laniel Joseph}: 
Pierrebourg (de), 
Villard, 


N'ont pas pris part au vote: 


M. André Le Troqu 
M. Ravmond-Laurent, q 


Les nombres annoncés 


Nombre des 


Pour l'a 
Contre 


Mais, 
mérment à la liste de 


VOLANTS... 
Majorité absolue 


après vérification, 


r, président de 
ui présidait Ja séance, 


en séance avaient ét 


lopt ion 


ces nombres ont 


crutin ci-dessus, 


l'Assemblée 


272 

» 


nationale, ef 


de 


424 


été recüflés confor- 


— 


| 
3 | | 
| | | 
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ASSEMBLEE NATIONALE — 2 


SEANCE DU 


NOVEMBRE 1954 


SCRUTIN (N° 2683) 


Sur l'amendement de M. Waldeck-Rochet tendant à insérer un arli- 


cle additionnel au budget de l'agricullure 


vinique). 


Nombre des voltants....., 
Majorité absolue 


Pour l'adoption 


Contre 


L'Assemblée nationale n'a pas adaplé, 


Astier de La Vigerie ‘4”) 

Ballanger (Robert), 
seine-et-Oise. 

Barthélemy. 

Bartoliai 

Benoist (Charles), 
seinc<t-Oise, 


Benoit {Alcide), Marne. 


Besset. 

Billat. 

Billoux. 

Bissol 

Bonte (Florimond). 
Boutavant. 
Brault. 

Burlot 

Cachin (Marcel). 
Cagne. 
Casanova. 
Castera. 
Cermolacce. 
Césaire 
Chambrun fde). 
Chausson. 
Cherrier, 
Cogniot. 

Pierre Cot, 
Cristo’ol. 
Dassonville, 
Delachenal. 
Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Hau:e-Vienne. 
Duclos (Jacques), 

Dufour. 

Dupuy (Marc). 
Mme huvernois, 
Mme Estachy. 


MM. 
Abelin 
Aït Al (Ahmed). 
André (Adrien), 
Vienne. 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
{Anthonioz, 
antier, 
Apithy 
Arbeliier, 
Arna!. 
{Auban (Achille). 
Aubin (Jean). 
Aubry (Paul), 
Audezuil. 
Aujoulat. 
Aumeran. 
Babet (Raphaël), 
Bacon. 
Badie. 
Bapst. 
Baranzé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Barndon (André). 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin, 
Rarrès. 
Barricr, 


t 
Costes (Alfred), Seine. 


Ont voté pour : 


Estradère. 

Fajon (Etienne). 

Fayet. 

Fourvel. 

Mme Hrançois. 

Mme Gabriel-Péri 
(Mathilde). 

Mme Galicier. 

Gautier. 

Giovoni, 

Girard. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand), 


Mme Guérin (Kose). 


Guiguen. 

Guyot (Raymond). 

Joinville (Alfred 
Matleret) 

Kriegel-Vatrimont. 

Lambert (Lucienÿ. 

Limps 

Lecœur. 

Lenormand (André). 

Linet. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel (Henri), Nord. 

Marty ‘André). 

Mile Marzin. 

Maton 

Mercier (André), Ofse. 

Mercier (Michel), 
Loir-et-Cher, 


Ont voté contre : 


Parrot. 

Baudry d’Asson (de). 
baurens, 

Raylet. 

Bayrou. 

Beaumont (de), 
Béchard (Paut}, 
Bêche (Emile). 
Becquet. 

Begouin. 

Rénard (Francois). 
Benbahmed (Mostefa) 
Bendjelloul. 

Béné (Maurice). 
Bengana (Mohamed), 
Benouville (de). 
Ben Tounñs, 
Bergasse, 

Bernard. 

Berthet. 

Bessac. 
Bettenconrt, 
HMéhet (Moherty. 
Ridauit (Georges). 
+ 

Billères. 

Billotte. 

Rinot. 

Blache!te. 
Boganda, 


Prestations d'alcool 


60e 
505 


Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Midol. 

Mora. 

Mouton. 

Muller, 

Musmeaux. 

Noël {Marcel}, Aube. 

Patinaud. 

Paul {Gabriel}, 

Pierrard. 

Mme Prin. 

Pronteau, 

Prot. 

Mme Rabaté. 

Renard (Adrien), 
Aisne 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck}. 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel). 

Sauer. 

Signor 

Mine Sportisse. 

Thamier. 

Thorez (Maurice). 

Tillon (Char'es), 

Tourné. 

Tourtand, 

Tricart. 

Mie Vaïilant- 
Couturier. 

Védrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Villon (Pierre), 

Zunino, 


Poisdé (Raymond). 
Edouard Bonnetous, 
Boscary-Mornsservin. 
Bouhey (Jean). 
BourdeHs. 

Ronret (llenri). 
Bourgeois 
Hourgès-Maunoury. 
Bouth'en. 

Bouvier O'Cotlercau. 
pouxom. 

Brahimi (Ali). 
Brrout 

Britlod, 


Br'ot. 

Brusset (Max). 
Bruyneel, 
Suron. 

Caillavet 

Caillet (Francis). 
Caliot (Olivier). 
Capdeville, 
Zar!ini, 

Cartier (Githert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 

Drôme. 
Cascagne, 
Catoire. 
Catrice. 
Catroux, 


Cavelier. 

Cayeux (Jean). 

Chaban belrnas, 

Chabenat. 

Charmant. 

Charlot Jean). 

Charpentier. 

Charret 

Chassaing. 

Chaste!lain. 

Chatenay. 

Chevallier fJacques). 

Chevigné tde), 

Chrishaens. 

Coupin. 

Closlermann, 

Cochart, 

Coffin 

Coirre 

Colin {André}, 
Finistère. 

Cormmentry. 

Condat-Mahaman, 

Conombo. 

Conte. 

Corniglion-Molinier. 

Coste-Fluret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coudert. 

Coudray. 

Couinaud. 

Coulon. 

Courant (Pierre): 

Couston (Paul). 

Coutant (Robert). 

Crouzier. 

Dagain 

Laladier (Edouard). 

Damette, 

Darou 

Dassault (Marcel). 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 

David (Marcel), 
Landes. 

Deboudt (Lucien), 

Defferre. 

Defos du Rau. 

Degoutlte 

Mine Degrond, 

Deixonne. 


Lelbez. 

Delbos ;Yvon), 

Delcos. 

Deliaune. 

Delmotte, 

Denais (Joseph): 

Depreux Edouard), 

Desgranges, 

Deshors. 

Desson. 

Letœuf, 

Devemy, 

Devinat, 

Dezarnaulds. 

Dicko 

Mlle Dienesch. 

Dixmier. 

Dorey 

Douala. 

Doutrellot, 

Draveny. 

Lronne, 

Pubois, 

Duccs. 

Dumas (Joseph, 

Dupraz tJoannès), 

Duquesne. 

Durbet, 

Durroux, 

Duveau, 

Elain. 

Estèbe. 

Evrard. 

Fabre. 

Faggianelll 

Faraud. 

Faure (Edgar), Jura. 

Faure (Maurice), Lot. 

Febvay, 

Félice (der. 

Félix-Tchicaya. 

Ferri (Pierre), 

F'andin (Jeon- 
Michel}, 

Florand, 


Fonlupt-Esperaber, 

Forcinal. 

Fouchet. 

Fourcade (Jacques). 

Frédéric-Dupont. 

Fredet (Maurice), 

Frugier. 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit, 

Gaillard 

Gaillemin. 

Galy-Gasparrou, 

Garavel. 

Gardey (Abel). 

Garet (Pierre), 

Garnier. 

Gau 

Gaulle (Pierre de). 

Gaumont. 

Gavini 

Gazier. 

Genton. 

Georges (Maurice). 

Gernez, 

Gillhiot, 

Godin 

Golvan. 

Gosset, 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 
Grasia (de). 

Grimaud (lenri). 

Grimaud {Maurice}, 
Loire-Inférieure. 

Grousseatd. 

Grunitzky. 

Guérard. 

Gueye Abbas, 

Guichard. 

Guille, 

Guislain. 

Guissou (Henri). 

Guillon (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Guthmuller. 
lakiki. 

Halbout. 
lialleguen. 
Haumesser. 

Hénault 
lenneguelle. 

Hetlier de Boislambert. 
Houphouet-Boigny. 

Huei. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 
Hugues (André), Seine 

Hulin 

Hutin-Desgrécs. 

Isorni. 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 

Jacquet (Michel). Loire 

Jacquinot tLauis). 

Jaquet (Gérard), Seine 

Jarrosson. 

Jean (Léon), Hérault 

Jean-Moreau, Yonne. 

Joly. 

Joubert 

Jules-Jul'en. 

Juiy. 

Kauffmann. 


Kænig. 

Kregar (Alfred). 

Kuchn (René). 

Laborbe. 

Labrousse, 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 

Lacombe. 

Lacoste. 

Lafay (Bernard). 

Laforest. 

Mme Laissac. 

Lalle. 

Lamarque-Cando, 

Lanet (Juseph-Pierre), 
Seine. 

Lapie {Pierre-Olivier). 

Laplace. 

Laurens (Camille), 


Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Le Bail. 

Lebon 

Lecanuet. 

læcourt. 

Le Coutaller. 

Le Cozannet. 

Leenhardt (Francis), 

Mme Le’ebvre 
(Francine), Seine, 

Lelèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legaret. 

Legendre. 

Lejeune (M:x). 

Lemaire. 

Mme Lemfereur. 

Lenormand (Maurice), 

Léotard (de). 

Le Roy Ladurie, 

Le Senéchal, 

Leltourneau. 

Levacher. 

Levindrey. 

Liautey (André), 

Liquard. 

Liurette. 

Loustau. 

Loustaunau-Lacau, 

Louvel. 

Lucas 

Lussy Charles, 

Mabrut. 

Maga (Hubert). 

Magendie. 

Mailhe. 

Malbrant. 

Mallez 

Mamadou Konaté. 

Mamba Sano. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire, 

Marcellin. 

Marie (André). 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 

Martinaud-Déplat, 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel), 

Maurellet. 

Maurice-Bokanowskl!. 

Mayer (Daniel), Seine 

Mayer (René), 
Constantine. 

Mazel. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck 

Médecin. 

Méhaignerie. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
ois), Deux-Sèvres, 

Métaxer (Pierre). 

Meunier (Jean), 
Indre-t-Loire. 

Michaud (Louis), 
Vendée, 

Mignot. 

Minjoz 

Mitterrand. 

Moch 

Moisan. 

Molina tti. 

Mollet (Guy). 

Mondon., 

Monim 

Monsabert (de). 

Montalat, 

Montei! tAndré). 
Finistère. 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Montelt (Pierre), 


Rhône. 
Montgolfler de), 
Montillot. 
Montjou ‘de). 
Morève. 

Morice. 

Moro Giaferri (de) 
Mouchet, 

Moustier (de). 
Moynet. 

Mutter ‘André. 
Naegelen (Marcel), 
Naroun Amar. 


M 
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ASSEMBLEE NATIONALE — 2% SEANCE DU 26 NOVEMBRE 1954 
Quilici. 
Quinson. Sibu ° 2684 
Rabier. Sid-Cara. ) 
ar Raffarin. 24 K- Mokhtar. Sur l'amendement de MM. Michel Mercier et Loustau tendant à insée 
rer un article additionnel au budget de l'agriculture (Prestations 
Noël (Léon), Yonne. Ramonet. d'alcool vinique). 
Ranaivo. Sion 
Raveloson. Sissoko (Fily-Dabo). 610 
Ouedraogo Mamadou. Rogaudie. Majorité absolue ....... 306 
Ould Cadi. eille-Soult. 
Ou Rabah Renaud (Joseph), Pour l'adoption eee 595 
(Abdelmadjté). Saône-el-Loire. codes 
palewski (Gaston), Révillon (Tony), 
(Paul) Teltgen (Pierre- 
à, 4 e nali adopté. 
Ribère (Marcel), L'Assemblée nationale a adopli 
pantaloni. Ribeyré (Paul) Thibault. 
Ardèche. Thiriet 
Rincent. Ont voté pour: 
Pebellier (Eugène). | Rofand Thomas (Eugène) 
Pellerayÿ. Rousseau Nord M. Bourdellès Cristofol. 
peltre Rousselot Tinguy Abeliu. Bouret (Henri). Crouzier. 
Penoy Salah (Menouar) Tirolien Ait Ali (Ahmed). Bourgeois Dagain 
Perrin Saïd Mohamed Cheikh | Titeux André (Adrien), bourgès-Maunoury. Daladier (Edouard). 
petit ÆEugène- Saint-Cyr Toublanc. Vienne. Boulavant. Damette. 
Claudius). Saivre (de). Tracol. André (Pierre), Boutbien. Darou 
petit (Guy), Basses- Salliard du Rivault [Tremouilhe Meurthe-et-Moselle. Bouvier O'Cottereau. | Dassault (Marcel). 
Pyrénées. Samson Tribouiel. Anthonioz. Bouxom Dassonville. 
Mine Germains Sanogo Sekou. Turines. F Anlier. Brahimi (Ali). David (Jean-Paul), 
vevroles. Sauvage. Ulver Apitby Braul!t seine-et-Oise, 
Peytel. Sauvajon Valabrègue Arbeltier. Bricout. David (Marcel), 
pflimlin. Savale. Valentino. Arnal. Briffod. Landes 
Pinay. Savary Valle Jules) Astierde La Vigerie (d"}). | Briot Deboudt (Lucien), 
Pineau. Schaff. Vallon ‘Louis). Aubame. Brussel (Max). Defferre 
Pinvidic. Schmitt (Albert) Vals ‘Francis) Auban (Achille). ruyneel. Defos du Rau, 
Plantevin. Bas-Rhin Vassor Aubin (Jean). BurloL. Degoutte. 
leven (René). Schmitt (René) Velonjara Aubry (Paul). Buron Mme Degrond, 
Pluchet. Manche 2 Vendroux. Audeguil Cachin (Marcel). Deixonne. 
Mme Poinso-Chapuis. | Schmittlein. Verdier. Aujoulat Cagne Dejean 
Prache. Schneiter. Verneuil. (Raphaël). 
adeau. : aron aillet :Francise). elbos (Yvon). 
y (Robert), Ballanger (Robert), Caliot (Olivier), Deliaune 
Prigent (Tanguy). Schumann (Maurice), | Vigier Seine-el-Oise, Cap leville. Delmotte. 
Priou, Nord [Villeneuve (de). Bapst Demusols. 
Prova Secrétain Maurice Viollette. Barangé (Charles), Cartier (Gilbert), Denais (Joseph). 
Pupat. Segelle Wagner. Maine-et-Loire. Seine-et-Uise. Denis (Alphonse), 
Puy. Senghor. Wasmer. Barbier. Cartier (Marcel), Haute-Vienne. 
ille j a. ardoux (Jacques). asanova. Dordogne. 
Queuille (Henri). Sesmaisons (de). Zodi Ikhia g Depreux (Edouand). 
Barrès Castera. Desgranges, 
Barrier. Deshors. 
Barrot ütrice. Desson. 
N'ont pas pris part au vote: Barthélemy. Catroux. Detœuf. 
Bartolini. Cavelier. Devemy. 
Baudry d’Asson (de).!|Cayeux (Jean). Devinat, 
M. Denis (André), Mme de Lipkowski. Baurens. Cermolacce. Dezarnaulds. 
Parrv Diawadou, Dordogne. Moatti. Baylet. Césaire Dicko (Hamadoun), 
Bechir Sow. Goubert Nocher. Bayrou. Chaban Delmas. Mile Dienesch, 
Ben Aly Cherit. Herriot (Edouard). Beaumont (de). Chabenat. Dixmier. 
Béchard (Paul). Chamant. Dorey. 
| Bèche (Emile). Chambrun (de). Douala 
Begouin -harpentier, Draveny. 
Excusés ou absents par congé : Bésard (Françoisi. | Charret Dronne. 
Benbahmed (Mostefa). RE Dubois. 
Bendjelloul. “hasteliain. Duclos (Jacques), 
MM. Laniel (Joseph), Béné (Maurice). Chatenay. Ducos 
Cadi (Abd-el-Kader). Ihuel. Pierrebourg (de). Bengana (Mohamed). | Chausson. Dufour. 
Colin (Yves), Aisne. | Juglas. Villara. Benoist (Charles), Cherrier. Dumas (Joseph). 
Seine-et-Oise. Chevallier (Jacques). |Dupraz (Joannès), 
| Benoit (Alcide), Chevigné (de), Dupuy (Marc), 
| Marne. Duquesne, 
, Benouville (de). Chupin. Durbet. 
N'ont pas pris part au vote: Ben Tounès. se Durroux. 
Bergasce. ’ochart. Duveau 
4 Bernard. Coffin Mme D 
M. André Le Troquer, président de l'Assemblée nationale, et Berthet. Cogniot. hat 
M. Raymond-Laurent, qui présidait la séance, Bessac. Coirre. Mme Estachy. 
Besset. Colin (André), Estèbe 
éd Bettencourt Finistère Estradère. 
Bichet (Robert). Commentry. Evrard 
Bidault (Georges). Condat-Malraman. Faggianelli. 
Les nombres annoncés en séance avaient été de: Bignon. Conombo. Fajon (Etienne), 
Conte. Faraud 
ilières. Corniglion-Molinier. Faure (Edgar), Jura, 
Nombre des 617 Billiemaz. Coste-Floret (Alfred), [Faure (Maurice), Lot 
| Billotte. Haute-Garonne. Fayet. 
Billoux. Costes (Alfred), Seine.|Febvay. 
ssol. ert. élix-Tchicaya 
Contrs Boganda. Coudray. Ferri ‘Pierre). 
Mai Boisdé (Raymond). Couinaud. Flandin (Jean-Michel}, 
Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés confor- Fdouard Bonnefous. Coulon. Florand 


Méinent à la liste de scrutin ci-dessus. 


Bonte (Florimond). 
Boscary-Monsservin. 
Bouhey (Jean), 


Courant (Pierre). 
Couston (Paul). 
Coutant (Robert). 


Fonlupt-Esperaber, 
Forcinal. 
Fouchet, 
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Fou 

Fouyet. 

Mme François. 

Frédéric-Dupont 

Fredet (Maurice). 

Frugier. 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Mme Gabriel-Péri 
(Mathilde). 

Gaillard. 

Gaillemin. 

Mme Galicier. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Gardey (Abel). 

Garet (Pierre), 

Garnier 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 

Gaumont 

Gautier. 

Gavini. 

Gazier. 

Genton. 

Georg?s (Maurice). 

Gernez. 

Gilliot. 

Giovoni. 

Girard. 

Godin. 

Golvan. 

Gosnat. 

Gosset. 

Goudoux. 

Gouin (FélixŸ. 

Gozard (Gilles), 

Gracia (de). 

Mme Grappe. 

Gravoiile 

Grenier (Fernand). 

Grimaud (Henri. 

Grimaud (Mauriceÿ, 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud. 

Grunitzky. 

Guérard. 

Mme Guérin (Rose). 

Gueye Abbas. 

Guichard. 

Guiguen. 

Guislain. 4 

Guissou (Henri). 

Guitton (Jean), Loire- 
Intérieure. 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Gulhmuller. 

(Raymond). 

Hakiki. 


Halbout. 

Halleguen. 

Haumesser, 

Hénault, 

JHenneguelle. 

Hettier de Boislambhert. 

Boigny. 
Hue 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

(André), Seine. 

Hulin 

Hulin-Desgrées. 

Isorni. 

Jacquet (Marc}, 
Seine-et-Marne. 

Jacquet (Michél), Loire. 

Jacquinot (Louis). 

Jaquet (Gérard), Seine. 

Jarrosson. 

Jean-Moreau Yonne. 

Joinville (Alfred 
Malleret), 

Joly. 


Joubert 
Jules-Julien. 
July. 
Kauffmann, 

ir. 
Klock. 
Kkœnig. 
Kriege!-Valrimont. 
Krieger (Alfred). 
Kuehn (René), 
Laborbe. 
Labrousse. 
Lacaze (Henri). 
La Chambre (Guy). 


Fou (Jacques). 


Lacombe. 


Lacoste. 

forest. 

Laissac. 

Lalle. 


Lamarque-Cando. 
Lambert (Lucien). 
Lamps. 

(Joseph-Pierre), 


Lapie Pierre-Olvier). 


lace. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Le Bail. 

Lebon. 

Lecanuet, 

Lecœur. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Le Cozannet. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine, 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legaret. 

Legendre. 

Lejeune (Max). 

Lemaire. 

Mme Lempereur. 

Lenormand (André\. 

Lenormand (Maurice). 

Léotard (de). 

Le Roy Ladurie. 

Le Sciellour. 

Le Senéchal., 
Letourneau. 

Levacher. 

Levindrey. 

André). 


ine 

Mme de Lipkowski. 

Liquard. 

Liurette. 

Loustau. 

Loustaunau-Lacau. 

Louvel. 

Lucas. 

Lüssy Charles. 

Mabrut. 

Maga (Hubert). 

Magendie, 

Mailhe. 

Malbrant. 

Mallez. 

Mamadou Konalé, 

Mamba Sano. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

(Robert), 
Sarthe. 

Mance 
Pas-de-Calais. 

Marcellin 

Marie (André). 

Martel (Henri), Nord 

Martel (Louis), Haute 
Savoie. 

Martinaud-Déplat. 

Marty (André), 

Mlle Marzin. 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel). 

Maton. 

Maurellet. 

Maurice-Bokanowski. 

Mayer (Daniel), Selne 

Mayer (René), 
Constantine. 
Mazel 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand), 

Meck. 

Médecin. 

Méhaignerie. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André), Oise 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Mercier (Michei), 
Loir-et-Cher, 

Métayer, 


Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 


Côte 
Michaud (Louis), 
’endé 


e. 
Mignot. 
Min joz. 
Mitterrand. 
Moch (Jules). 
Moisan. 
Molinatti. 
(Guy). 

Mondon. 


Monin 

Monsabert (de), 
Montalat. 

Monteil (André), 
Finistère. 
Montel (Eugène), 
Haute-Garonne, 
À 


sontgolfer (de). 
Montill 
(de). 

Mora. 

Morève. 

Morice. 

Moro Giafferri (de). 
Mouchet. 
Moustier (de). 
Mouton. 
Moynet. 
Muller. 
Musmeaux. 
(André). 

(Marcel). 

Boni. 

Nigay. 
Ninine. 
Nisse. 
Nocher. 
Noe (de La). 
Noël (Léon), Yonne. 
Noël (Marcel), Aube 
Notebart. 


Olmi. 
Oopa Pouvanaa. 
Nuedraogo Mamadou. 


Ould Cadti. 

Ou (Abdel- 
madjid 

pales ‘(Gaston}, 


S 

Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Pantaloni. 

Paquet. 

Patinaud. 

Patria. 

Paul (Gabriel), 

Pebellier 

Pelleray- 

Peltre. 

Penoy. 

Perrin. 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Petit (Guy), 
Pyrénées. 

Mme Germaine 
Peyroles. 
Peytel. 

Pfimlin. 

Fierrard. 

Pinay. 

Pineau. 

Pinvidic. à 

Pleven (René). 

Piuchet. 

Mme Poinso-Chapuis, 

Prache. 

Pradeau. 

Prélot. 
Prigent (Tanguy). 
Mme Prin. 

friou. 

Pronteau. 

Prot. 

Provo. 

Pupat. 

Puy. 

Quénard. À 

Queuille (Henri). 

Quinson. 

Mme Rabaté, 


Basses- 


Rabier. 
Raffarin. 
Raingeard. 
Ramarony. 
Ramonet. 
Ranaivo. 
Raveloson. 
Reeb. 
Regaudie. 
Reille-Soult. 
Renard (Adrien}, 
Aisne. 
Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 
(Tony). 


{Paul}, 
{(Marcei), 


( (Paul), 


Rincent. 
Ritzenthaler. 

Mme Roca. 

Rochet {(Waldeck). 
Rolland. 

Rosenblatt. 
Roucaute (Gabriel). 
Rousseau. 
Rousselot. 

Saïah (Menouar). 
Saïd Mohamed Cheïkh. 
Saint- 

Saivre (de). 

Salliard du Rivault. 
£amson. 

Sanogo Sekou. 
Sauer. 

Sauvage. 

Sauvajon. 

Savale, 


MM. 
Aumeran. 
Badie. 
Blachette. 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 


Schmitt (Albert), 


Bas-Rhin. 
Schmitt (René): 
Manche. 
Schmittlein. 
Schneiter. 
Schuman (Robert), 
Moselle. 
(Maurice), 


Sesmaisons (de). 
Seynat 

Sibué. 

Sid-Cara. 

Sidi el Mokhtar. 
fridt. 


Signor 
Sifvandre. 


{Fily-Dabo). 
Smaïl. 


Solinhac. 

Sou. 

(Pierre). 
Sour 

Soustelle. 

Mme Srortisse. 
Taillade. 

Teitgen ‘(Pierre-Henri) 
Temple. 
Thamier., 

Thiriet. 


Thomas f{Alexendre), 


Côtes-du-Nord. 


Ont voté contre : 


Delbez. 


Guille. 


(Eugène), 


(Maurice), 

Tillon (Charles), 

Tinguy (de), 

Tirolien. 

Titeux. 

Toublanc. 

Tourné. 

Tourtaud. 

ilhe, 
remou 

Triboulet. 

Tricart. 

Turines. 

Ulver. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Valabrègue. 

Valentino. 

Valle (Jules). 

Vallon (Louis), 

Vassor. 

Védrines. 

Velonjara. 

Vendroux. 

Verdier. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Verneuil. 

Véry (Emmanuel). 


Vigier. 
Villeneuve (de), 
Villon (Pierre). 
Maurice Viollette, 
Wagner. 
Wasmer. 


Jean ‘éon), Hérault, 
Naroun Amar, 
Paternot. 

uilici. 

hibault. 

Vals (Francis). 


NW'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Barry Diawadou, 
Bechir Sow. 


Ben Aly Cherif, 
Goubert. 


Herriot {Edouard}. 
Moatti. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Cadi (Abd-el-Kader), 
Colin (Yves), Aisne. 


Duparc. 
Juglas. 


Laniel (Joseph). 
Pierre bourg (dE). 
Villard. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. André Le Troquer, 


M. Raymond-Laurent, qui présidait la séance. 


président de l’Assemblée nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient éié de: 


Majorité absolue 


Pour 007 


Contre 


Mais, 


après vérification, 


mément à la liste de scrutin ci-dessus, 


ces nombres ont été reclifiés confor- 


| 
| Wolff 
odi Ikhla, 
| | | | unino. 
| 
| | À 
| 
| 
| | 
| | 
| | 
| 
| 
| D 
D 


et 
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SCAUTIN (N° 2085) Ont voté contre : 
Sur la disjonction du chapitre 4333 du budget de l'agriculture, Guiti 
r M. Gabriel Paul enti °ndat-Mahs man. (Antoine 
proposée pa (Apprentissage agricole et horticole). Abelin. Conombo. Vendée D 
Ait Ali (Ahmed), Corniglion-Molinier.  |Guthmuller, 
Nombre des 010 — (Adrien), (Alfred), 
ienne. Haute-Garonne. Halbout. 
Hérault, llaumesser., 
Pour l'adoption .................. 910 Anthonioz, Coudert. Hénault. 
D Antier. Coudray. Hettier de Boislambert 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté, Aubin (Jean). - | (Pierre). llugues (Emile) 
Aubry Couston (Paul). sipes aritimes, 
Crouzier, 


MM. 
Arnal. 
Astier de La 
Auban (AC 

Badi 
Bai langue pe, 
ne-et 
irthélemy. 
+ e (Emi 
osteta). 
Benoist (Chartes), 
seine-et-Oise. 

Benoit (Alcide}, Marne. 

Berthet. 

Besset, 

Billat. 

Billoux. 

Pi ss sol. 

Ponte (Florimond). 

Bouhey (Jean). 

Boutavant. 

Boutbien. 

Brahimi (AM. 

Brault 

Briflod. 

Cachin (Marcel), 

Cagne. 

Capdeville. 

Cartier (Marcel}, 
brome. 

Casanova. 

Castera. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambrun (de). 

Charlot (Jean), 

Chausson. 

Cherrier, 

Coffin. 

Cogniot, 

Conte, 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot. 

Coutant (Robert). 

Cristofol. 

Dagain. 

Darou 

Dassonville. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Mme Degrond. 

beixonne. 

Dejean. 

Delabre. 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 

Desson. 

Dicko ‘Hamadoun). 

Doutrellot. 

Driveny. 

Dubois. 

(Jacques). 

Dupuy (Marc). 

Durroux, 


Mme Luvernols. 


(d"). 


Ont voté pour : 


Mme Estachy. 

Estradère. 

Evrard. 

Fabre. 

Fajon (Etienne). 

Faraud. 

Fayet. 

Florand. 

Fourvel. 

Mme François. 

Mme Gabriel-Péri 
(Mathilde). 

Mme Gaiicier, 

Gautier, 

Gazier. 

Gernez. 

Giovoni, 

Girard, 

Gosnat. 

Goudoux. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Mine Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose), 

Guiguen. 

Guille. 

Guislain. 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyot (Raymond). 

Henneguelle. 

Jaquet (Gérard), Seine 

Jean (Léon), Hérautt. 

Joinville 
Malleret). 

Kriegel-Vairimont. 

Lacuste. 

Mme Laissac. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien). 


Lamps 
Lapie ‘Pierre-Olivier). 
Le Bail. 


Lecœur. 

Le Coutaller. 
Leenhardt (Francis). 
Lejcune (Max). 

Mme Lempereur. 
Lenormand (André). 
Le Senéchal, 


Line 

‘de Lipkowski. 

Liurette 

Lussy Charles. 

Mabrut. 

Manceau {Robert}, 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais, 

Martel (Henri), Nord 

Marty (André). 

Mile Marzin, 

Maton. 

Maurellet. 

Mayer (Daniel), Seine 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mercier (André), 

Mélayer Pierre). 

Meunier (Jean), 


Oïse 


dre-et-Loire, 


Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Midol 

Minjoz. 

Moch (Jules). 

Mallet (Guy). 

Montalat. 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Mora. 

Mouton. 

Muller. 

Musmeaux. 

Naegelen (Marcel), 

Nenon. 

Ninine. 

Nocher. 

Noël (Marcel), Aube. 

Notebart. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel). 

Pierrard. 

Pineau. 

Pradeau 

Prigent (Tanguy). 

Mme Prin. 

Pronteau. 

Prot 

Provo 

Quénard. 

Mme Rabaté. 

Rabier. 

Reeb 

Regaudie. 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Rey. 

Rincent 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel). 

sauer. 

Schmitt (René), 
Manche, 

Segelle. 

Sibué. 

Signor. 

Silvandre. 

Sion. 

Sissoko ({Fily-Dabo). 

Mme sportlisse. 

Thamier. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 

(Eugène), 


aurice). 
rles). 


Thorez 
Tillon : 
Titeux. 
Tourné. 
Tourtaud. 
Tricart. 
Mme Vaillant- 
Couturier. 
Valentino. 
Vallon (Louis). 
Vals (Francis). 
Védrines. 
Verdier. 
Vergès. 
Mme Vermeersch. 
Véry (Emmanuel). 
Villon ‘Pierre). 
Wagner, 


Zunino, 


Aume 

Babet Raphaël). 

Bacon. 

Bapst. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 

Bardon (André). 

Bardoux (Jacques). 

Barrachin. 

Barrès, 

Barrier. 

Barrot. 


Baudry d'Asson (de). 


Baylet. 

Bayrou. 
Beaumont (de). 
Becquet. 

Begouin 

Benard (François). 
Bendjelloul. 

Béné (Maurice). 


Bengana (Mohamed). 


Benouville (de). 

Ben Tounès, 

Bergasse. 

Bernard. 

Bezsac. 

Bettencourt. 

Bichet (Robert). 

Bidault (Georges). 

Bignon 

Billères. 

Billiemaz, 

Billotte. 

Blachette, 

Boganda. 

Boïsdé (Raymond). 
Edouard 

Boscary-Monsservin. 

Bourdellès, 

Bouret (Henri). 

Pourgeois. 

Bourgès-Maunoury. 

Bouvier O'Cottereau. 

Bouxom. 

Bricout, 

Briot. 

Brusset (Max). 

Bruyneel. 

Burlot. 

Buron. 

Caillavet. 

Caillet (Francis). 

Cahot (Olivier). 

Carlini. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise, 

Cassagne, 

Catoire. 

Catrice. 

Catroux. 

Cavelier. 

Cayeux (Jean). 

Chaban-Delmas. 

Chabenat. 

Chamant 

Charpentier, 
harret 

Chassaing. 

Chastellain. 

Chatenay. 


Chevai!ter Jacques), 


Chevigné (de). 

Christiaens. 

Chupin 

Clostermann. 

Cochart, 

Coirre. 

Colin André), 
Finistère. 

Cotmentry, 


Daladier (Edouard). 
Damette. 
Dassault (Marcel). 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
Deboudt (Lucien), 
Defos du Rau. 
Degoutte. 
Gelachenal, 
Delbez. 
Delbos (Yvon), 
Delcos. 
lkliaune, 
Deimotte. 
Denais (Joseph). 
Desgranges. 
Dbeshors, 
Letœuf. 
Devemy. 
Devinat. 
Dezarnaulds. 
Mlle Dienesch. 
Dixmier, 
Dorey. 
Douala. 
Dronne. 
Ducos. 
bumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès), 
Duquesne, 
Durbet. 
Duveau, 
Estèbe. 
FaggianelN. 
Faure (Bdgar), Jura 
Faure (Maurice), Lot. 
Febvay. 
Félice (de). 
Félix-Tehicaya. 
Ferri (Pierre). 
Flandin (Jean-Michel) 
Fonlupt-Esperaber, 
Forcinal. 
Fouchet. 
Fourcade (Jacques). 
Fouyet. 
Frédéric-Dupont. 
Fredet (Maurice). 
Frugier. 
Furaud. 
Gabelle. 
Gaborit. 
Gaillard. 
Gaillemin. 
Galy-Gasparrou. 
Garavel, 
Gardey (Abel). 
Garet (Pierre). 
Garnier. 
Gau. 
Gaubert. 
Gaulle (Pierre de). 
Gaumont, 
Gavini. 
Genton. 
Georges (Maurice). 
Gilliot. 
Godin, 
Golvan. 
Gosset. 
Gracia (de). 
Grimaud (Henri). 
Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 
Grousseaud, 
Grunitzky. 
Guérard. 
Gueye Abbas, 
Guichard. 
Guissou (Henri). 


(André), 
Seine. 

Hulin. 

Hutin-Desgrées. 

{sorni. 

Jacquet (Marc), 

Seine<t-Marne, 

Jacquet (Michel), 
Loire. 

Jacquinot (Louis), 

Jarrosson. 

lean-Moreau, Yonne 

Joly. 

Joubert. 

Jules-Julien. 

Kauffmann, 

kKir. 


Klock. 

Kœænig. 

Krieger (Alfred), 

Kuehn (René). 

Laborbe., 

Labrousse. 

Lacaze (Hénri). 

La Chambre (Guy) 

Lacombe. 

Lafay (Bernard), 

Lanet (Joseph-Pierre}, 
Seine. 

Laplace. 

Laurens (Camille), 
Cantal, 

Laurens Robert), 
Aveyron, 

Lebon. 

Lecanuet, 

Lecourt, 

Le Cozannet, 

Mme lzlebvre 
(Francine), 

Lelèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc, 

Legaret. 

Legendre. 

Lemaire 

{Maurice}, 

Léotard (de). 

Le Roy Ladurie, 

Letourneau. 

Levacher. 

Liautey (André), 

Liquard. 

Loustauneu-Lacau, 

Louvel. 


Lucas. 
Maga (Hubert), 
ndie., 

Mailhe. 

Malbrant,. 

Mallez. 

Mamadou Konaté, 

Mamba Sano, 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire, 

Marcellin. 

Marie (André), 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 

Martinaud-Léplat, 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel). 

Maurice-Bokanowskl 

Mayer (René), 
Constantine, 

Mazel. 

Meck. 


Médecin, 
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Mercier (Michel), Petit (Guy), Basses |<chmittiein. 
Loir-et-Cher. Pyrénées “chneiter, 


Michaud (Louis), 
Vendée. 
Mignot. 
Mitterrand. 
Moisan 
Molinatti, 
Mondon. 
Monin. 
Monsabeit (de). 
Monteil (André), 
Finistère. 
Montel (Pierre), 
trône. 
Montgolfier (de). 
Montillot 
Montjou (de). 
Morève 
Morice 
Moro Giafterri (de). 
Mouchet. 
Moustier (de), 
Moynet. 
Mutter (André) 
Naroun Amar. 
Nazi-Boni. 
Nigay 
Nisse. 
Noe (de La). 
Noël (Léon), Yonne. 
Olmi. 
Oopa Pouvanaa. 
Ouedraogo Mamadou. 
Ould Cadi. 

Ou Rabah 
{Abdelmadijid). 
Palewski (Gaston), 
Seine. 
Palewski (Jean-Pau:), 

Seine-et-Oise. 
Pantaloni, 
Paquet. 
Paternot, 
Pa‘ria. 
Pebellier (Eugène). 
Pelleray. 


Mme Germaine 
Peyroles. 

Peytel. 

Pflimlin,. 

Pinay. 

Pinvidic. 

Plantevin. 


Prache. 
Prélot. 
Priou, 
Pupat, 


Puy. 
Queuille (Henri). 
Quilici. 
Quinson. 
Raffarin. 
Raingeard. 
Ramarony. 
Ramonet, 
Ranaivo 
Raveloson. 
Reille-Soult, 
Renaud {Joseph}, 
Saône-et-Loire. 
Révillon (Tony). 
Reynaud (Paul), 
Ribère (Marcel), 
Alger. 
Ribeyre (Paul), 
Ardèche. 
Ritzenthaler. 
Rolland 
Rousseau. 
Rousselut, 
Saïah :Menouar), 
Saïd Mohamed Cheikh 
Saint-Cyr. 
Saivre (de). 
Salliard du Rivaulit. 
Samson 
Sanogo Sekou. 


Sauvage, 


Schuman (Robert), 


Moselle. 


Schumann (Maurice), 


Nord 
senghor. 
serafini. 


sesmaisons (de). 


seynat 
Sid-Cara. 


sidi el Mokhtar. 


Siefridt. 
simonnet, 
smaïil. 
solinhac. 


sou 
souquès (Pierre). 


sourbet. 
sousteile, 
Taillade. 


Teitgen (Pierre- 


Henri). 
Temple. 
Thibault, 
Thiriet. 
Tinguy (de) 
Tirolien. 
Toublanc. 
Tracol 


Tremouilhe. 


Triboulet. 
Turines. 
Ulver 
Valabrègue. 


Valle (Jules). 


Vassor. 
Velonjara. 
Vendroux. 
Verneuil. 
Vialte. 
Vigier 


Villeneuve (de). 
Maurice Viollette. 


Wasmer. 


Wolff 
Zodi Ikhia. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Barry Diawadou. 
Bechir Sow. 


Ben Aly Cherif. 
Goubert. 
Herriot (Edouard), 


Moatti. 
secrétain. 


Excusés ou absents par congé : 


MM 
Cadi (Abd-el-Kader). 
Colin (Yves), Aisne. 


Fouques-Duparc. 
Ihuei, 
Juglas, 


Laniel (Joseph). 
Pierrebourg (de). 


Villard. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. André Le Troquer, président de l'Assemblée nationale, et 
M. Raymond-Laurent, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants. 
Majorité absolue 


Pour l'adoption 208 


Contre 


Mais, 


après vérification, 


409 


mément à la liste de scrutin ci-dessus. 


617 
309 


ces nombres ont été rectifiés confor- 


Nombre des votants. 611 


Majorilé absolue 


306 


Pour l'adoption 483 


Contre ..:.... 


L'Assemblée nationale a adopté, 


MM. 
Abelin. 
Ait Ali (Ahmed), 
André (Adrien). 
Vienne. 
André (Pierre). 
Meurthe-et Moselle. 
Anthonioz. 


Aubame 

Auban (Achille), 

Aubry (Paul), 

Audeguil. 

Aujoulat. 

Aumeran. 

Babet (Raphaël). 

Bacon, 

Badie. 

Bapst. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 

Bardon (André). 

Barrachin. 

Barrès. 

Barrier. 

Barrot. 

Baudry d'Asson (de). 

Baurens. 

Baylet. 

Bayrou. 

Beaumont (de). 

Béchard (Paut). 

Pêche (Emile). 

Becquet. 

Begouin. 

Bénard François). 


Benbahmea (Mosiefa). 


Bendijelloul 

Béné (Maurice), 
Bengana (Mohamed). 
Benouville (de), 
Bergasse. 

Bernard. 

Berthet. 

Bessac. 
Bettencourt. 

Bichet (Robert). 
Bidauit (Georges). 
Bignon. 

Billères. 

Billiemaz. 

Biiloite. 

Binot. 

Blacnette. 

Boganda. 

Boisdé (Raymond). 
Edouard Bonnefous 
Boscary-Monsservin. 
Bouhey (Jean). 
Bourdellès. 

Bouret {Henri). 
Bourgeois. 
Bourgès-Maunoury. 
Boutbien. 

Bouvier O’Cottereau. 
Bouxom. 

Brahimi (Ali). 
Bricoul. 

Brifflod. 

Briot. 

Brusset (Max). 
Bruyneel. 

Burlot. 


Ont voté pour : 


Buron. 
Caillavet. 
Caillet (Francis), 
Cailiot (Olivier). 
Capdeville. 
Carlini. 
Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Cassagne. 

Catoire. 

Catrice. 

Catroux. 

Cavelier. 

Cayeux (Jean). 

Chaban-Delmas. 

Chabenat. 

Chamant. 

Charlot (Jean). 

Charpentier. 

Charret. 

Chissaing. 

Chastellain. 

Chatenay. 

Crevallier :Jacques). 

Chevigné (de). 

Christiaens. 

Chupin. 

Ciostermann. 

Cochart. 

Coffin 

Coirre 

Colin (André), 
Finistère. 

Commentry. 

Condat-Mahaman. 

Conombo. 

Conte 

Corniglion-Molinier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coudert. 

Coudray. 

Couinaud. 

Coulon. 

Courant (Pierre). 

Couston (Paul). 

Coutant (Kobert). 

Crouzier. 

Dagain. 

Daladier (Edouard). 

Damette. 

Darou 

Dassault (Marcel). 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel). 
Landes 


Deboudt (Lucien). 
Defferre. 

Defos du Rau. 
Degoutte. 

Mme Degrond. 
Deixonne. 
Dejean 

Delabre. 
Delachenal. 
Deibez. 

Delbos (Yvon). 
Delcos. 
Deliaune. 
Delmotte. 
Denais (Joseph). 


Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard), 

Desgranges. 

Desson. 

Detœut. 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Dicko (Hamadoun), 

Mlle Dienesch. 

Dixmier. 

Dorey 

Douala. 

Doutrellot. 

Draveny. 

Dronne. 

Dubois. 

Ducos. 

Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès), 

Duquesne. 

Durbet. 

Durroux. 

Duveau, 

Elain. 

Evr 


Fabre. 

Faggianelli. 

Faraud. 

Faure (Edgar), Jura. 

Faure (Maurice), Lot 

Félice (de). 

Félix-Tchicaya. 

Ferri (Pierre). 

Flandin (Jean- 
Michel). 

Florand 

Fonlupt-Esperaber. 

Forcinal. 

Fouchet. 

Fourcade (Jacques), 

Fouyet. 

Frédéric-Dupont. 

Fredet (Maurice), 

Frugier. 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit, 

Gaillard. 

Gaillemin. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Gardey (Abel). 

Garet (Pierre). 


Gaubert. 
Gaulie (Pierre de). 
Gaumont. 

Gavini. 

Gazier. 

Genton. 

Georges (Maurice). 
Gernez. 


Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Gracia (de). 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 


Li 


Pieven (René). 
Pluchet. 
Mme Poinso-Chapuis. | 
à 
Arbeltier. 
Arnal 
| 
— 
| | 
| 
| L 
Le 
Le 
Le 
Li 
Le 
M 
Le 
Harnier. Le 
Le 
Mi 
Le 
Lé 
Le 
Le 
Le 
Gilliot. Mr 
Golvan. Lit 
Gosset. Lo: 
Gouin (Félix). Lot 
Lu 
Ma 
Ma 
Ma, 
Ma: 
+ 


d). 


le), 


. 
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Grousseaud. Malbrant. Pineau. Valentino Verdier Maurice Viollelie, 
Grunitzky. Mamadou Konaté. Pinvidie. Vallon (Louis), Verneuil Wagner 
Guérard. Mamba Sano. Plantevin. Vals (Francis), Véry (Émuinanuel). Wasmer 
Gueye Abbas. Manceau (Bernard), Pleven (René\. Velonjara, Viatte. Wolf, 
Guicnard. Maine-et-Loire. Mme Poinso Chapuis. Vendroux. Vigier. Zodi Ikhta, 
Guille. Marcellin. he 
Qu slain. Marie (André). 
Guissou (Henri). Martel (Louis), 
Guilion (Jean), Haute-Savoie. Ont voté contre : 
Loire Martinaud-Déplat. Prove 
Guthmuller. Masson (Jean). Puy. MM. Febvay. Mors. 
Hakikl. Massot (Marcel), Ouénard. Antier. Fourvet. Mouton. 
Halbout. Maurellet. Q Astier de La Vigerie (d') | Mine François. Muller. 


Haumesser. 

Hénauit 

Henneguelle. 

lettier de Boislambert. 

louphouet-Boigny. 

Huel. 

uzues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (André), Seine. 

Jlutin-Desgrées. 

Jacquet (Marc), 
seine-et-Marne. 

Jacquet (Michel), 


Loire. 
Jacquinot (Louis). 
Jaquet (Gérard), 
seine, 
Jarroscon. 
jean (Léon), Férauit. 
Jean-Moreau, Yonne. 
Joiy. 
Joubert 
Jutes-Julien. 
July. 
Kaulffmann. 


Kkœnig. 

Xriczer (Alfred). 

Kuehn (René). 

Labrousse. 

Jacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 

Lacombe. 

Lacoste 

Lafay (Bernarc}. 

Latorest. 

Mme Laissac. 

Lalle 

Lamarque-Cando. 

Lanet (Joseph-Pierre), 
seine. 

lapie (Pierre-Olivier). 

Laplace. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Le Bail, 

Lebon. 

Lecanuet. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Le Cozannet. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lelèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legaret. 

Lejeune (Max). 

Lemaire. 

Mme Lempereur. 

Lenormand (Maurice). 

Léotard (de). 

Le Senéchal, 

Letourneau. 
£vacher, 

Levindrey. 

Mme de Lipkowski 

Liquard, 

Liurette. 

Loustau. 

Louvel. 

Lucas, 

L'issy (Charles). 

Mabrut. 

Maga (Hubert). 

Magendie. 

Mailhe. 


Maurice-Bokanowski. 

Mayer (Daniel), Seine. 

Mayer (René), 
Constantine. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck. 

Médecin 

Méhaignerie. 

Mendès-France. 

Menthon (ae), 

Mercier (André-Fran- 
çois;, Deux-Sèvres. 

Mercier (Michel), 
Loir-et-Cher. 
Mé!ayer (Pierre), 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Michaud (Louis), 
Vendée, 

Mignot 

Minjoz 

Mitterrand, 

Moch (Juies), 

Moisan 

Molinatti. 

Mollet (Guy). 

Mondon, 

Monin 

Monsabert (de). 

Montalat, 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel 
Haule-Garonne, 

Mont! (Pierre), 
Rhône. 

Montgoifier (de). 

Montjou (de). 

Morève. 

Morice 

Mo CGiafferri (de), 

Mouchet, 

Moustier {de). 

Moynet. 

Mutter (André), 

Naege:en (Marcel). 

Naroun Amar, 

Nazi-Boni. 

Nenon, 

Nigay. 

Ninine. 

Nies2. 

Nocher. 

Noe (de La). 

Noël (Léon), Yonne. 

Notebart, 

Oimi. 

Ouedraogo Mamadou. 

À 

Ou Rabah 
(Abdelinadjid). 
Palewski (Gaston), 
Seine. 

Palew:ki (Jean-Paul). 
Seine-et-Oijse. 

Pantaloni. 
Paternot. 

Pelleray. 

Peltre. 

Penoy. 

Perrin. 

Petit ‘Eugène 
Claudius). 

Petit (Guy), Basses 
Pyrénées 

Mme Germaine 
Peyroles, 

Peytel. 

Pfiimlin. 

Pinay. 


Queuilie (tlenri). 

ouilici 

Quinson, 

Rabier 

Raffarin. 

Raingeard. 

Ramarony., 

Rainonet, 

Ranaivo. 

Raveloson. 

Reeb. 

Regaudie. 

Reille-Soutt. 

Révillon (10n$). 
*ey 

Ribère (Marcel), 
Alger. 

Ribevre (Paul), 
Ardèche. 

Rincent 

Ritzenthaler. 

Rolland. 

Rousseau. 

Rousselot. 

Saïah (Menoïar). 

said Mohameg theikh 

Saint-Cyr. 

Saivre (de). 

Salliard du Rivauït. 

Sanogo Sekou. 

sauvase, 

sauvajon. 

savale. 

Savary. 

Schaf! 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schmittlein. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord 

Secrétain. 

Segelle. 

Senghor. 

serafini. 

Sesmaisons 

seynal. 

sibué 

Sid-Cara. 

Sidi el Mokhtar. 

Siefridt. 

Sivandre. 

simonnet. 


(de), 


Sion. 

Sissoko (Fily Dabo). 

Smail. 

Solinhac. 

sou 

Souquès (Pierre). 

Sourbet. 

soustelle, 

raillade. 

Teitgen (Pierre- 
flenri). 

remple. 

Thibault. 

Thiriet. 

Thomas {Alexundre), 
Côtes-du-Nord. 
Thomas (Eugène), 

Nord 
Tinguy (de). 
Tirotien. 
Titeux. 
Tracoi 
Tremouilhe. 
Triboulet. 
furines. 
Uiver. 
Valabrègue. 


Aubin (Jean) 

Ballanger (Rober{), 
Seine-et-Oise. 

Bardoux (Jacques). 

Barthélemy 

Bartolini. 

senoist (Charles), 
seine-et-Oise, 

Benoit (Alcide), Marne. 

ken Tounés. 

Bessel. 

Billat 

Biiloux. 

Bisso!. 

Bonte (Florimond). 

Boutavant. 

Brault. 

Cachin 

Cagne. 

Casanoya. 

Castere. 

Cermolacce. 

Césuire. 

Chambrun (de). 

Chausson. 

Cherrier. 

Cogniot. 

Costes 

Pierre Cot. 

Cris!ofol. 

Da:ssonvitle. 

Demusois 

Lenis ‘Alphonse), 
Haute-\ jenne, 

Deshors 

buclos (Jacques). 

Dufour 

Dupuy (Marc). 

Duvernois, 

Mme Estachy. 

Estèbe 

FEstradère 

Fajon (Etienne). 

Fayet. 


(Marcel). 


Alfred}, Seine. 


Mine Gabricl-Péri 
Mathilde), 

Mine Galicier, 

Gautier. 

)voni. 

Girard. 

Gosnat, 

Goudoux. 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin ‘Rose). 

Huiguen 

Guitton {An!oine). 
Vendée 

Guyot (Raymond). 

Joinville (Alfred 
Malleret) 

Kriegei-Valrimont, 

Laborbe. 

Lambert (Lucien). 

Laimps 

Lecœæur. 

Legendre 

Lenormand (André). 

Le Roy Ladurie 

Liautey (André). 

Linet. 

Loustaunau-Lacau. 

Mallez 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais, 

Martel (Henri), Non. 

Marty (André), 

Mile Marzin 

Maton, 

Mazel. 

Mercier {André\, Oise 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Midol. 

Moniillot. 


Mus<imeaux. 

Noël (Marcel), Aube, 

ÜUopa Pouvanaa 

Paquet 

Paunaud. 

Pairia. 

(Gabriel). 
’ebellier (Eugène}, 

Mierrard, 

bP'uchet 

Mroe Prin, 

l’ronteau. 

Frot 

Pupat 

Mine Rabaté. 

Renard (Adrien), 
Aisne 

Renaud (Josepa}, 
Saûne-et-Loire. 

Reynaud (Paul), 

Mme Roca 

Rochet (Waideck}, 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel}s 

sauer 

Signor 

Mine Sportusse. 
Thatnier. 

Thorez (Maurice), 
lillon (Charles), 

Toublanc. 

Tourné. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mine Vaillant- 
Couturier. 

Vaile (Jules). 

Vassor 

Védrines 

Vergès 

Mme Vermeersch, 
Viileneuve (de), 
Villon (Pierre), 
Zunino. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Barry biawadou, 
Bechir S0Ww. 


[Ben Aly Cherif 
| Goubert, 


Herriot (Edouard), 
Moati. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Cadi Abdelkader. 
Colin {Yves), Aisne. 


Fouques-Duparc. 
ihuel. 
Jug'as. 


Laniel (Joseph). 
Pierrebourg (de), 
Villard. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. André Le 


Les nombres annoncés 


Troquer, 
M. Räymond-Laurent, qui prés 


président de 


en séanre 


l'Assemblée 


idait la séanre, 


nationale, ef 


avaient été de: 


Nombre des volants. 017 
Pour l'adoplion 491 
Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés confon 
mément à la liste de scrutin ci-dessus, 


= | | | 
| 
Kir | 
Xlock 
Jura. | 
Lt 
, | | 
| 
| 
| 
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| 
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SEANCE DU 26 NOVEMBRE 1954 


Rectification 
au compte rendu in extenso de la 2 séance du 23 novembre 1951. 
(Journal ofliciel du 21 novembre 1%1.) 


Dans le scrutin (n° 2665) sur la disjonction du chapitre 41-31 du 
budget de l’intérieur, proposée par MM. Liautey et André Lenor- 
mand (Subventions pour les dépenses des services d'incendie et 
de secours). 

MM. André Marie, Savalc, Triboulet, portés comme ayant voté 

s contre », déclarent avoir voulu voler « pour », 


Rectification 
au comple rendu in extenso de la 1e séance du 24 novembre 1951. 
(Journal officiel du 25 novembre 1%1.) 


Dans le scrutin (n° 2671) sur l'ensemble du projet de budget du 
service juridique Jde la presse pour 145. 
M. Paternot, porté comme ayant voté « pour », déclare avoir voulu 
« contre ». 


Rectification 
&u comple rendu in extenso de la 1re séance du %5 novembre 1954. 
(Journal officiel du 26 novembre 1954.) 


Dhs le scrutin (n° 2672) sur l'amendement de M. Robert Manceau 
au chapitre 3101 du budget de l'agriculture (Administration cen- 
trale, — Rémunérations). 

MM. Binot, Capdeville, Darou, Defferre : Mine Degrond: MM. Edouard 

Depreux, Doutrellot, Frugier, Guérard, Jean Guitlon, Michel Jacquet, 

Gérard Jaquet, Jarrosson, Lacombe, P.-0. Lapie, Max Lejeune, Mou- 


talat, Pierre Montel, Paternot, Quilici, Paul Reynaud, Sal! ar4, 
du Rivault, Sibué, Sion, Titeux, Louis Vallon, Gazier, portés cormme 
ayant volé « pour », déclarent avoir voulu voler « contre », 

M. Le Roy Ladurie, porté comme « s'étant abstenu volontaire. 
tuent », déclare avoir voulu voler « pour ». 

M. Jacques Bardoux, porté comme « s'étant abstenu volontaire. 
ment », déclare avoir voulu voter « contre », 

MM. Barrachin, Bergasse, Raingeard, porlés comme « n'ayant pas 
pris part au vote », déclarent avoir voulu voter « contre ». 

MM. Chastellain et Pierre Courant, portés comme ayant vo{s 
« pour », déclarent avoir voulu « s'abstenir ». 

MM. Adrien André, Badie, Bapst, Ducos, Galy-Gasparrou, Klock, 
Meck, Schaff, Albert Schmitt, portés comme ayant voté « conlre », 
déclarent avoir voulu voter « pour ». 


Rectification 
au comple rendu in extenso de la 1re séance du © novembre 1951, 
(Journal officiel du 26 novembre 19%541.) 


Dans le scrutin (n° 2%672) sur l'amendement de M. Robert 
au chapitre 31-01 du budget de l'agriculture (administration cen- 
trale, rémunérations) : 

M. Jean-Louis Vigier, porté comme ayant volé «pour», déclare 
avoir voulu voier « contre ». 


Rectification 
au compte rendu in extenso de la 2e séance du 235 novembre 1954, 
(Journal officiel du 26 novembre 4954.) 


Dans le scrutin (n° 2673) sur la disjonction du chapitre 31-21 du 
budget de l'agriculture, proposée par M. Laborbe (Services agri- 
coles,. — Rémunérations principales), 

M. Delachenal, porté comme ayant volé « contre », déclare avoir 
voulu voter « pour = 


Ce numéro comporte le compte rendu des trois séances 
du vendredi 26 novembre 1954. 


{re séance: page 5459. — 2° séance: page 5485. 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 
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